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NOTICES 

* — 

Jules-Théophile SAMBUC, âgé de 27 ans, né à Toulouse 
(Haute-Garonne), ex-professeur de belles-lettres en Suisse, 
maintenant étudiant en droit à Paris, rue de l'Estrapade, 
n° 34. (Était en Suisse au mois de juillet.) 

Félix-Hubert FRANCFORT, âgé de 21 ans, né à Honfleur 
(Calvados"), étudiant en mathématiques, demeurant à Paris, 
rue Monsieur-le-Prince, n* 39; (absent), combattant de 
juillet. 

René-Augustiw-Adolphe AUDRY, âgé de 20 ans, neveu 
du député de ce nom , né à Boucbet (Charente-Inférieure), 
étudiant en droit à Paris, rue Monsieur-le-Prince , n # 43 i 
combattant de juillet. 

Édouard PÉNARD, âgé de a5 ans, né à Saint-Savinien 
(Charente-Inférieure), horloger, demeurant à Paris, rue 
deBerry, au Marais; combattant de juillet, volontaire dans 
la dernière expédition du général Valdès en Espagne. 

Behjamiw-Auguste ROUHIER, âgé de i3 ans, étudiant en 
médecine, né à Saint-Maixent (Deux-Sèvres) , demeurant à 
Paris, rue des Grès, n° 22 ; beau-frère de Fradin, condamué 
à mort dans l'affaire du général Berthon ; combattant de 
juillet. 

Pierre-Louis CHAPPARRE, âgé de 21 ans, élève en 
pharmacie, né à Saintes (Charente), demeurant à Paris, 
rue des Postes , n° 2 , hôtel de l'Estrapade ; combattant de 
juillet. 

Rebé GOURDIN, âgé de 4 7 ans, né à Paris, y demeurant, 
rue du Pélican, n° 5 ; combattant de juillet. 
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Ulysse TRÉLAT, âgé de 35 ans, né à Montargis (Loiret), 
docteur rn médecine, professeur d'hygiène à l'Athénée de 
Paris, chirurgien-major de la 3* légion , président de la so- 
ciété des Amis du peuple-, canpnnier volontaire en i8i5 
dans la batterie des écoles, membre de la vente suprême 
de la charbonnerie française, poursuivi pour délits politi- 
ques en 1822 et i8a3, artilleur de la deuxième batterie de 
la garde nationale ; combattant de juillet. 

Louis GoDEFnoY CAVA1GNAC, âgé de 3o ans, filsaînédu 
Conventionnel, né à Paris, y demeurant, rue de Sèvres, 
n° ï/J", rentier, délégué de la commission des récompenses 
nationales, ancien député à la Haute-Vente de Paris, capi- 
taine de la deuxième batterie de l'artillerie de la garde na- 
tionale, poursuivi pour délits politiques en 1822, membre 
de l'ancien comité de la société Aide-loi, Combattant de 
juillet. 

Joseph- Auguste GUINARD , âgé de 3o ans , propriétaire, 
membre de la commission des récompenses nationales; 
l'un des fondateurs de la charbonnerie en France,né àParis, 
y demeurant, rue du Cherche-Midi, n° 40, capitaine-com- 
mandant de la 2 e batterie de la garde nationale; impliqué 
dans la conspiration deBeHort, poursuivi pour délits po- 
litiques en 1822, membre de i'aïicien comité de la société 
Aide-toi. Combattant de juillet. 

Charles-Édouaud CHAUVIN , âgé de 29 ans , né à Paris , 
rue du Bac, n° 85, ancien sous-oiïicier d'artillerie , peintre 
d'histoire, lieutenant de la quatrième batterie de la garde 
nationale; combattant de juillet. 

Jean-Baptiste GUILLEY, âgé de 3i ans, né àGourgeon 
( Haute-Saône) , maréchal-des-logis-chef du 3 e régiment 
d'artillerie à cheval, volontaire de 181 5, adjudant-instruc- 
teur de l'artillerie parisienne ; en juillet, fit le premier 
prendre les couleurs nationales à son régiment. 
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Pécheux d HERB1NVILLE , âgé de aa ans , Hcencié en 
droit, artilleur de la deuxième batterie; combattant de 
juillet, blessé à la prise du Louvre le 29. 

Jules- Isidore LEBASTARD, âgé de 25 ans, architecte, 
né à Paris, y demeurant, faubourg Saint-Antoine, n° 1 17, 
brigadier de la 3 e batterie de l'artillerie de Paris ; combat- 
tant de juillet. 

Louis-Théodore-Alexandre GARNIER, âgé de 20 ans, né 
au Hâvre (Seine-Inférieure), étudiant, demeurant à Paris, 
rue des Mathurins , n° 24 \ combattant de juillet. 

Loui-Charles GARNIER, âgé de 28 ans, commerçant, 
né au Hâvre 'Seine-luférieurc), demeurant à Paris, rue de 
la Tour-d'Auveigne, n* 6} combattant de juillet. 

Jean- François DANTON, âgé de 28 ans, étudiant en 
droit, rédacteur de la Tribune, né à Tarbes (Hautes-Pyré- 
nées), demeurant à Paris, rue des Grès, n°o,; volontaire à 
i5ans, au moment de la révolution deNaples ; combattant 
de juillet 

Gaspard-Yver LENOBLE, âgé de 23 ans, étudiant en 
droit, né à Maultes (Creuse), demeurant à Paris, rueduVal- 
de-Grâce, n° 2. (Était dans le département de la Creuse au 
mois de juillet.) 

Jean- Antoine -Bernard -Anthelme POINTIS, étudiant 
en médecine, âgé de 23 ans, né à Balestat (Haute-Garonne), 
demeurant à Paris, rue de la Harpe, n° ioi; combattant 
de juillets 

• 

1 
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INTRODUCTION. 



Triste épisode de la comédie que jouent depuis huit mois 
les doctrinaires, le procès des patriotes appartient désor- 
mais à l'histoire. Les accens généreux et sincères de nos 
jeunes républicains, leur dévouement à une cause sacrée, 
leur enthousiasme appuyé sur une conviction éclairée et sur 
la saine raison , auront de l'écho dans l'avenir. La postérité 
enregistrera aussi cet acte d'accusation, retracté par ses 
auteurs avant même d'avoir été mis en pièces par le verdict 
d'un jury français; cet acte d'accusation, où sont venus se 
reproduire tous les petits mensonges de cour, toutes les 
haines d'antichambres, transformées en crime à l'aide de ces 
preuves morales et de ces faits généraux que Jeflryes légua 
autrefois aux héritiers de sa déplorable renommée. Il n'en 
faudra pas plus pour faire bien juger les hommes qui ont 
exploité à leur profit notre glorieuse révolution. Certes, ils 
ne sauraient être les vrais amis de la liberté ceux qui ont 
livré à la puérile colère de M. Persil des patriotes tels que 
Cavaignac, Trélat, Guinard et leurs jeunes amis! 

Ce procès devra au moins donner à la France une grande 
leçon. Il a permis de toucher au doigt la véritable cause 
des émeutes dont on avait voulu rendre le parti national 
responsable. Il a prouvé jusqu'à l'évidence que le mépris 
des principes professé par les publicistes des centres, et le 
cri bannal, plus de théories, sont, même dans la pratique, 
de fausses et ridicules règles de conduite. En effet, il n'est 
pas de marche politique qui ne se déduise d'une théorie. Il 
n'est pas de moyens pratiques exécutables qui ne ressortent 
d'un principe. j 

Aussi ces émeutes, que l'on a reprochées aux hommes 
à théories, sont-elles nées, au contraire de l'oubli des 
principes. La promulgation d'une charte, à bases mal po- 
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sées, à principes disparates, a élé une véritable création 
a narchi que . Le désordre en est découlé comme conséquence 
nécessaire. Ainsi les hommes de juillet ont combattu pour 
l'égalité, et Ton a conservé la pairie héréditaire. Bientôt les 
émeutes d'octobre et de décembre ont protesté contre cette 
pairie constituée en courde justice pour juger les ministres 
de Charles X. C'était bien moins le sang de quatre grands 
coupables que demandaient les populations émues de co- 
lère qu'un tribunal compétent; un tribunal qui ne fût point 
ennemi de la révolution . 

On pourrait en dire autant des autres émeutes. En vain 
persévérerait-on à les attribuer à des agitateurs cachés. Les 
agitateurs ne se trouveront point. La cause véritable du 
mal est bien connue, bien patente. C'est la charte votée 
hâtivement par une assemblée sans mission ; c'est l'amal- 
game, dans un tout mal combiné, de plusieurs principes 
hétérogènes; c'est enfin l'absence du droit qui se révèle de 
toutes parts dans l'oeuvre des constituans de i83o. 

Les doctrinaires , il faut l'avouer, ont cependant fait* 
preuve d'une sorte d'habileté vulgaire pour faire le mal. Après- 
l'escamotage de la charte ils avaient contre eux la France 
entière. Ils se sont rallié les esprits faibles de la classe 
bourgeoise en accusant les patriotes de pousser le peuple 
au pillage. Depuis lors ils ont toujours propagé le fantôme 
d'un parti anarchiste, voulant chercher je ne sais quelles 
satisfactions sataniques, dans le bouleversement de la pro- 
priété. Quelques citoyens égarés ont eu 'foi dans ces ridi- 
cules jongleries. Mais on ne trompe pas un peuple pendant 
des années entières. Les procès politiques ont démontré 
que les hommes du canapé avaient menti, et les classes 
moyennes qu ils avaient séduites ne tarderont pas à se re- 
tourner contre eux. Qu'ils suscitent s'ils veulent d'autres 
terreurs, qu'ils parviennent à consolider leur pouvoir par 
quelques calomnies de plus. Le mensonge ne peut durer 
long-temps et nous savons attendre. 
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Au surplus, un fait incontestable est ressorti des dissen- 
sions qui nous ont agité depuis huit mois, et principale- 
ment du procès des patriotes. C'est que les chefs de la révo- 
lution ne sympathisent pas avec cette révolution dont ils 
sont nés; c'est que ces chefs veulent continuer la restaura- 
tion sous un autre nom, avec sa corruption et ses violences 
à l'intérieur; avec sa lâche soumission à la sainte alliance 
et à l'étranger. Ainsi, tandis que la France et les autres 
peuples insurgés sont au ban de l'Europe despotique, notre 
gouvernement traite amicalement avec les tyrans. De là se 
tire une conséquence forcée; c'est que nos sympathies et 
celles de notre gouvernement sont différentes; c'estque, en 
cas d'une conflagration générale qui séparerait l'Europe en 
hommes libres et en suppôts de l'oligarchie, nos chefs 
traîneraient le drapeau tricolore dans des rangs que la 
France a toujours considérés comme ennemis ! Certes, une 
pareille marche constitue les soutiens du juste milieu qui , 
sans mission , se sont placés à notre tête, en état de trahison 
flagrante et avérée, contre les principes conquis en juillet! 
C'est une réflexion que nous livrons avec confiance au bon 
sens public. 

Au reste, nous devons remercier M. Persil de l'accusation 
intentée contre les patriotes. Ce drame judiciaire a posé 
d'une manière claire et précise les questions sur lesquelles 
doit prononcer la France ; en effet, quand un procès crimi- 
nel s'engage et qu'on voit sur les bancs des accusés vertu, 
talens, courage, dévouement, et sur les bancs de l'accusa- 
tion, emportemens sans fin, terreur puérile, astuce de 
langage, commérages sans dignité, le pouvoir qui a pu 
présenter au monde un pareil spectacle est jugé. Le verdict 
d'acquittement du i5 avril a porté contre lui un arrêt ter- 
rible que la France a déjà ratifié, et que confirmera encore 

la oostérité. 

» 

A. Roche. 
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JUSTICE CRIMINELLE. 




COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

TEXTE DE L'ACTE d'àCCUSÀTION. 

« 

» * * ■ , ** / 9 * a * S * * 

Des troubles ont éclaté les lundi 20 , mardi 11 et mercredi 91 
décembre , à l'occasion du proeès des ministres de Charles X. 
Des attroupe mens nombreux se sont portés sur divers points de 
la capitale, ont tenté de s'introduire dans le Luxembourg ; ont 
cassé les réverbères , surtout vers le Pont-Neuf et la rue Dau- 
phine; ont injurié, menacé et attaqué la garde nationale, lui ont 
jeté des pierres, des coquilles d'huîtres, des tessons de bouteilles, 
en ont aussi lancé contre les maisons de ceux qui avaient placé 
des lampions à leurs fenêtres, dans les lieux où les réverbères 
avaient été brisés. 

S mm* I * 

Un certain nombre d'individus faisant partie des attroupemens, 
ivaient des armes, même des armes prohibées; des gardes natio- 
ïaux ont été désarmés , d'autres sur le point de l'être ; plusieurs 
>nt été blessés : le sieur Déhay , sergent, a reçu un coup de cou- 
eau; le comte de Sussy, colonel de la onzième légion, a été 
rappé de deux eoups de maillet sur la poitrine ; le sieur Doite- 
ain a été frappé au bras gauche d'un coup de fleuret démou- 
heté, par un individu à côté duquel s'en trouvait un autre armé 
le même; le sieur Heurtebise, étant de service au Luxembourg, 
. été entouré, accablé de coups de poing dans la poitrine; il a 
•té blessé à la main droite; un autre garde national a été blessé 
l'un coup de stylet dans la rue Tirechappe. Rue Saint-Honoré, 
a garde nationale à cheval a été atteinte par des tessons de 
> ou teilles lancés de l'intérieur d'une maison. Un coup de pistolet 
1 été tiré entre le quai des Augustins et le Pont - Neuf. Des cris 
le vengeance et de mort, des vociférations hostiles contre les 
Chambres se faisaient entendre partout. Des placards séditieux et 

rovocateurs, tant manuscrits qu'imprimés, ont été affichés. 

1 



_» î ' 4-' f * ** • -• 

Les magistrats devaient chercher à prévenir le retour de pareils 
excès, en remplissant le pénible devoir d'en provoquer la salu- 
taire répression. Un certain nombre d'individus arrélés au milieu 
des attroupemcns, et plus particulièrement signalés comme ajant 
pris part aux troubles, ont été ou seront livrés à la justice du pays. 
On ne pouvait laisser impunis ceux qui avaient consenti à se ren- 
dre les instrumens des ennemis de l'ordre public; mais il impor- 
tait aussi de rechercher les vrais coupables , ceux qui avaient pu 
fomenter les troubles, et préparer l'exécution de projets hostiles . 
contre le gouvernement établi. H fallait surtout révéler, s'il était 
possible, à la France entière, les véritables causes des émeutes 
dout ]fi procèa.des ministres de Charles X u'étati évidemment 

que le prétexte. « •■ « 

; Ces émeutes ne sont pas , ne pouvaient pas être le résultat d'une 
irritation momentanée, d'un entraînement irréfléchi ; elles étaient 
annoncées d'avance : les particuliers , les feuilles publiques , tout 
le monde enfin , les signalaient même à jour fixe, avant les jours 
où elles ont commencé à éclater. 

Pour bien apprécier le véritable état des choses , il faut se re- 
porter un moment à une époque voisine des événemens de juillet. 
A peine la Charte du 7 août t83o eut-elle été acceptée, et le roi 
des Français reconnu, que les sociétés populaires, et quelques 
feuilles publiques qui se constituèrent leurs organes, proclamèrent 
des idées tendant a déconsidérer les Cèambres , à attaquer d'illé- 
glô^té^notammentlesftctesdelûChambredesdéputés; elle ne tenait, 
disait-on , son mandat que de la nécessité ? elle aurait dû se bor- 
ner à nommer un lieutenant-général et à voter une loi électorale; 
puis des élections générales devaient constater la véritable volonté 
nationale. Plus tard, en mit en avant une dictature temporaire 
et la convocation des assemblées primaires. La pensée fondamen- 
tale était de se reporter au an juillet au soir, et de faire un appel 
à la nation, On peut surtout se former une juste opinion de la 
hardiesse des doctrines que nous signalons, lorsqu'on lit ce qui 
suit dans un discours prononcé à la société des Défenseurs de Im 
Souveraineté du peuple, discours inséré dans le Moniteur des 
Fauhnursrs s, • People ! ressaisis tes droits, trace le Gode de tes 
i 
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» institutions, et dis au magistrat que tu préposeras à son exécu- 
»'tion : V otre tête et celle de vos conseillers répondront des addi- 
» tions et des modifications qui y seront apportées. » 

A l'époque des troubles qui ont éclaté lors de la proposition 
de < L'abolition de la peine de mort, le 19 octobre, jour qui a im- 
médiatement suivi celui de l'expédition de Vincennes, la société 
des Amis du Peuple décide qu'elle va se diviser par quartiers, en 
bureaux qui doivent être en permanence de midi à deux heures, 
tous les jours jusqu'à nouvel ordre. Ce fait est matériellement éta- 
bli par "une. circulaire adressée le 20 octobre à tous les membres 
de la société àes Amis du Peuple. Deux jours «avant celui où les 
troubles ont commencé à éclater en décembre, on fait à la So- 
ciété une proposition ajant pour objet d'établir un comité per- 
manent, pour suivre les mou vemens , les diriger et en profiter. 
On paraît même avoir insisté dans cette séance sur la nécessité 
de se replacer dans l'état où l'on était le 29 juillet. 

Aussi plusieurs sociétés, notamment d'éfcudians en droit et en 
médecine, ne tardèrent pas à se former; elles professaient les 
principes que nous avons exposés plus haut. Il serait à désirer 
de pouvoir dire qu'elles ne s'occupaient pas des moyens de faire 
L'application de ces principes. 

( Ici l'acte d'accusation s'appuie de rapports de police vagues 
faits par un sieur Mazeau sur les propos tenus dans son café, et 
sur la révélation d'un complot faite par un sieur Larue , et d'un 
antre complot révélé par un sieur Joanny. Il parle aussi vague- 
ment de distribution d'argent et d'achats de poudre, et d'étudians 
arrêtés pérorant dans des groupes d'ouvriers. ) 

Déjà ces faits réunis ne sont pas sans importance pour établir 
l'existence d'un complot; mais des pièces matérielles tendent à en 
démontrer la réalité. 

Au nombre des réunions politiques signalées par le commissaire 
de police du quartier de la Sorbonne, en était une qui se tenait 
roe des Grès , n* s». Dans cette maison demeuraient deux des ac- 
cusés, Rouhier et Pénard , chez lesquels on a trouvé des muni- 
tions et des armes; plusieurs de ces armes appartenaient a d'autres 
individus qui n'étaient pas logés dans le même hôtel. On a décou- 



vert chez ces derniers des documens sur lesquels une attention 
toute particulière a dû se porter. Enfin Sambuc ayant été arrêté , 
comme ajant pris part aux troubles de la Sorbonne, on saisit 
chez lui un assez grand nombre de papiers, et entre autres les 
statuts d'une société dont il est convenu d'avoir fait partie , et un 
mémento ou journal commencé le i* r décembre , et qu'il dit lui- 
même être dépositaire de ses plus secrètes pensées et narrateur de 
ses actes. Des pièces non moins importantes ont été trouvées chez 
Francfort. On doit indiquer dès à présent le règlement général et 
le règlement particulier applicables à une société dont plusieurs 
des accusés ont fait partie. 

Cette société s'intitule Société de la liberté, de l'ordre et des 
progrès i le règlement ostensible, borné à des mesures d'ordre et 
de police intérieure, est en dix-huit articles : il n'est pas néces- 
saire de le faire connaître quant a présent. Mais le règlement par- 
ticulier est d'une toute autre importance; il est ainsi conçu : 

m Considérant la gravité dés circonstances où se trouvent placées la 
France et l'Europe ; voulant obtenir toutes les conséquences de notre glo- 
rieuse révolution , nous avons résolu de tenter, par tous les moyens compa- 
tibles avec l'honneur, de ramener la France à l'état où elle se trouvait le 
ag juillet, et dans le but de faire à la nation un appel qui puisse constater 
de la manière la plus positive la véritable volonté nationale. 

*> Art. i« r . Tout membre, dès qu'il aura été fait par le président Un 
exposé du but de la Société, devra jurer d'ensevelir dans le plus profond 
silence tout ce qui aura été l'objet des délibérations secrètes de la société , 
sous peine d'avoir à rendre raison de sa trahison à chacun de nous , jusqu'à 
ce qu'il ait succombé. 

» a. Si l'un de nous , au moment de l'exécution , demande à n'y prendre 
aucune part ou à se retirer, il le peut, mais sous les conditions de l'art. 

a 3. Dans le cas où l'un de nous viendrait à tomber dans les mains du 
pouvoir judiciaire, nous nous engageons tous à lui prêter assistance. 

» 4- Tout membre de la société est tenu d'avoir chez lui un fusil en état* 
et 5o cartouches; à une époque déterminée par la Société, le comité diplo- 
matique sera chargé de faire une vérification à cet égard. 

» 5. Le comité diplomatique entrera en relations avec les différentes so- 
ciétés poursuivant le même but, et sera muni de lettres de créance. 

s 6. Les membres seront classés par quartiers ; les communications ne 
pourront être faites par écrit qu'en cas d'absence du président, et avec 
toutes les précautions convenables. 
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»» 7. Dans les momens de crise, il sera établi un service régulier pour que 
l'un ou plusieurs d'entre nous soient toujours à même d'informer prompte- 
ment le président de ce qui se passe ; des vedettes seront placées d'après les 
instructions du comité diplomatique, soit au Luxembourg, soit à la Chambre 
des députés. 

» 8. Le président , les membres du comité diplomatique et le secrétaire 
auront un qui vive particulier. 

» 9. Tout membre, sur l'invitation du président, devra se rendre sur-le- 
champ à l'heure et au lieu désignés. 

» 10. Tout memhre qui reçoit une mission spéciale par le président est 
tenu de la remplir sur-le-champ. 

» 11. En cas de mouvement, le président, assisté du secrétaire et d'uu 
membre du comité diplomatique , remplit les fonctions de général , et chaque 
membre est tenu de lui obéir. 

» 1a. La, Société désignera un ou plusieurs députés dont nous devons 
chercher à obtenir lo patronage. 

» i3. Le règlement particulier sera lu à la fin de chaque séance. 

» l4- H sera choisi un membre de la société, à qui sera conRé ce rè- 
glement. • 

Ces statuts n'ont pas besoin de commentaires ; ils ont reçu leur 
exécution , notamment en ce qui concerne la nécessité d'avoir des 
armes et des munitions , ainsi qu'on l'établira lorsqu'on appré- 
ciera les faits concernant chaque accusé en particulier. D'ailleurs, 
l'accusé Pénard, sans se prononcer ouvertement à l'égard du rè- 
glement entier, a néanmoins reconnu positivement le préambule 
et les trois premiers articles. Cette société a réellement existé , au 
moins pendant un mois; les accusés en conviennent presque 
tous, et l'on a d'ailleurs trouvé chez Francfort deux quittances 
relatives au loyer de la salle où se tenaient les séances, ainsi 
qu'une liste de 3a individus, avec l'indication du versement par la 
plupart d'entre eux de la cotisation mensuelle de 3 fr. , fixée par 
le règlement ostensible. Au verso du second feuillet de cette pièce, 
se trouve l'ènonciation de quelques articles de dépense pour le 
compte de la société. 

Il existe en outre aux pièces une lettre de Roubier à Sambuc , 
de laquelle il résulte que Francfort était dépositaire des fonds de 
la société, ce qui établit de plus en plus l'application a la société 




dont il s'agit des recettes et dépenses constatées par l'écrit trouvé 
chez Francfort. 

Le but de la société , déjà clairement indiqué par le règlement 
particulier, Test encore par d'autres pièces. Dans un discours 
saisi chez Audry, on lit ce qui suit : 

« Aucun de nous n'est dissident sur le but que nous nous sommes pro- 
posé en formant cette société : nous voulons tous la république, dussions- 
nous pour la conquérir verser jusqu'à la dernière goutte de notre sang. » 

Le journal de Sambuc contient, à la date du 17 décembre, la 
mention suivante : 

* 

« Arrivé à la séance à huit heures. Rapport très-important de .M. D 

Gouvernement provisoire organisé , composé de six membres à 1 ^,000 francs 
et d'un président à 100,000 fr. Appel aux assemblées primaires; tous les 
citoyens auront droit de suffrage ; chaque cercle de 5oo nommera un élec- 
teur, 100 électeurs nommeront un député à la Convention nationale Chaque 
député aura 30 francs par jour pendant qu'il siégera ; les noms du président 
et des six membres ne seront connus que deux heures avant l'exécution. On 
nous donnera alors toutes les explications que nous désirerons. » 

L'exactitude de cette mention est attestée par une pièce saisie 
chez Francfort : c'est un discours qui s'applique à une communi- 
cation relative au gouvernement provisoire , et dont l'ubjet est 
d'insister pour avoir connaissance de la composition du personnel 
de ce gouvernement provisoire. 

Enfin le journal de Sambuc constate des relations actives avec 
le président de la société des Amis du Peuple. 

C'est dans le concours de ces circonstances principales et des 
charges spéciales existant contre les divers accusés, qu'on doit 
voir s'il y a eu complot contre la sûreté intérieure de l'Etat, 
c'est-à-dire résolution d'agir, concertée pour le renversement du 
gouvernement et l'établissement de la république. On a vu que 
la société de la Liberté, ée l'Ordre et des Progrès, devait se 
mettre en rapport avec les différentes sociétés poursuivant le 
même but , et notamment avec la société des Amis du Peuple. On 
a vu que des relations ont effectivement été établies avec le pré- 
sident de cette dernière société, l'accusé Trélat. Celui-ci était 
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artilleur de la a* batterie d'artillerie de la garde nationale. Beau- 
coup de membres de la société des Amis du Peuple s'étaient fait , 
ainsi que lui, inscrire et admettre dans l'artillerie de la garde 
nationale, principalement dans les a e çt 3» batteries. 

(L'acte d'accusation se fonde sur les faits suivans pour prouver 
le complot quant aux artilleurs. — Propos tenus par quelques 
artilleurs contre le gouvernement et le Roi ; mot d'ordre entre k 
peuple et certains artilleurs ; port d'armes particulier ; signe 
de ralliement; enfin bruit général que ces artilleurs livreraient 
leurs pièces au peuple. ) 

Un témoin a été surpris des allées et venues des officiers , no- 
tamment de la a» batterie , pendant les trois journées j il est resté 
persuadé que si les attroupemens eussent pénétré.dans le Louvre, 
ces officiers n'eussent pas défendu leurs pièces. Ce même témoin 
aurait dit à un autre : « Je ne conçois pas que le gouvernement 
• ne veuille pas faire arrêter les conspirateurs; ils sont connus. • 
Et il aurait à l'instant nommé Guinard et Cavaignac. 

Les artilleurs de la 3 e batterie entraient et sortaient comme ils 
voulaient, tandis que ceux de la 4 e 11 c pouvaient sortir qu'avec 
la permission expresse d'un officier. On a remarqué la présence 
au Louvre d'un très-petit nombre de canooniers, six à sept, de 
la 3 # batterie , tandis que ceux de la 4* s> trouvaient au nombre 
d'environ quarante-cinq. Des cartouches 7 qui ne provenaient pas 
du gouvernement , ont été distribuées à certains artilleurs seule- 
ment. Un grenadier de la garde nationale parait avoir entendu 
quelqu'un dire à un artilleur : Est-ce ce soir qu'on nous les livre? 
Ceux qui voulaient livrer les pièces avaient, dit-on, en ville, des 
gargousses et des boîtes à mitraille. 

C'est en appréciant l'ensemble de ces faits généraux , et en les 
rapprochant des faits particuliers applicables à chacun des accusés 
avant appartenu à l'artillerie de la garde nationale , qu'on peut 
juger s'il y a eu association formée au sein de l'artillerie , pour 

renverser le gouvernement et établir la république. 

I » - s * • 

• t. . t . ' . 

Maintenant, il convient d'aborder les faits particuliers, applicables à cha- 
cun des accusés ; et d'abord à Sanibuc. Le journal trouvé chez lui, -et dont 
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il ne récuse pas les d.ver s es énon eiation s , toutes de sa main , dépose con- 
tre lui. Il constate, à la date des 5 fi 0, 10* i», 14, tf, i*-.i8 décem- 
bre, les réunions et délibérations, quelquefois, très-pmloogées et très-*.** 
mées, de la société dont il convient d'avoir fait partie, dont il reconnaît le 
règlement ostensible, et dout le règlement particulier a été ci-devant trans- 
crit. 

Ce journal étaMit ses Baisons avee LaButfe, nombre <Te cette société; le 
versement delà mise de fonds de Samboc, pour tui-mème et pour Labutte; 
U indique aussi ses rapports fréquens avec Audry, Francfort, Cbapparre; 
ses relations avec Trélat, Cavaignac et Guiaard. Le m> décembre, Ueonss- 
gne qu'il a trouvé un individu qui pourra, dit-M, nous servir. Le i3, il ao«- 
nonce avoir vu un afficheur, l'avoir amené chez lui, avoir fait une conven- 
tion avec lui. 

II n'a pas donné d'explications satisfaisantes à cet égard, non plus que sur 
les initial s qu'on remarque dans diverses parties de son journal. Il men- 
tionne avoir acheté, le 14 décembre, une carabine } le i5. du plomb et do. 
salpêtre. . • • 

Péoard a déclaré que l'une des armes saisies chez lui appartenait à 
Sarabuc. 

On sait que, d'après le règlement, chaque membre doit avoir un fusil en 
état et cinquante cartouches. Le 16, il va deux fois chez le président de la 
société des Jmis du Peuple , l'accusé Trélat. Voici le texte littéral de fa 
mention du 17 décembre * « Parti à quatre h sures, arrivé chez le président 
» de la société des Amis du Peuple ; exposé de ma part , réponse , but , 
» moyens, approbation, plan , convocation pour dimanche à midi. 0 

Immédiatement après se trouve renonciation déjà transcrite , relative au 

gouvernement provisoire. 

A la date du dimanche 19, on lit la mention suivante : « Rendu à midi chez 
» Trélat pour délibérer jusqu'à deox heure*, retour à la réunion à trois heu- 
» res ; convention, discussion, communication, entrevue avec le capitaine Ca- 
» vaignac, etc » 

Le ao, il constate avoir écrit à M. de Caffarelli et au comte Siroèon, pour 
les avertir; et ce dernier a déposé avoir reçu une lettre de Sarabuc, datée 
du ao à minuit , lettre par laquelle celui-ci l'Invitait à ne pas sortir le lende- 
main mardi, parce qu'il y aurait du brtiit ce jour-là. • » 

Le même jour ao, il mentionne avoir expédié, avec l'accusé Cbapparre, 
huit à dix lettres et six circulaires; et l'on a saisi sur Cbapparre, arrêté à, la 
téte d'un rassemblement, trois de ces circulaires. Sambuc reconnaît avoir 
couché avec Rouhier la nuit du lundi ao au mardi ai, ainsi que l'indique son 
journal ; et cette circonstance a quelque importance, en ce qu'il parait que Tune 
des nuits des 19, ao ou ai décembre, des cartouches auraient été fabriquée» 



Rouliier, et une voiture, qu'on 'a présumé contenir des fusils, sertit sor- 
tie de l'hôtel dudit Kouhicr, conduite par l'accusé Gourdin, et poussée par 
divers jeunes gens descendus de l'hôtel. 

On doit remarquer la mention suivante , à la date du ai : « Recruté une 
«quinzaine d'individus soignés ; amenés chez A... pour fraterniser avec 
» nous ; distribution des rôles. » 

Le aa, on lit ce qui suit : « Jugement des ministres, réunion, échauffou- 
» rée, courses a la Bastille, discours en divers endroits; la crise s'apaise, 
» efforts inutiles. » 

Sambuc, en disant que les dix-huit articles du règlement ostensible ont 
été vqtés, méconnaît les statuts particuliers. Le but de la Société est connu, 
selon lui. Nous voulons, dit-il, l'accomplissement des promesses de l'Hôtel- 
de-VilIe, et nous sommes, plus que jamais, décidés à poursuivre toutes les 
améliorations nécessaires. 

Quant à renonciation relative au gouvernement provisoire, voici son ex- 
plication : Cela prouve, dit- il, que, supposé le cas où aurait été renversé l'é- 
difice qu'on n'a voulu bâtir que sur le sable , des citoyens généreux auraient 
porté secours à la patrie, comme en juillet, et seraient retournés au grand 
principe , l'appel à la nation , afin de constater la véritable volonté nationale ; 
c'est à ce prix , et à ce prix seulement, que tout rentrera daos Tordre. , . 

Quant aux individus soignés qui auraient été recrutés , rien n'indique , 
dit-il, qu'ils l'aient été par moi; c'est un fait que j'ai voulu constater. 

Quant à Francfort, c'est chez lui que se sont trouvés les réglemens os- 
tensible et particulier, la liste des membres, avec l'indication des cotisations 
payées , des dépenses faites, les quittances de loyer de la salle. On a trouvé 
chez lui diverses pièces qui ne permettent pas de révoquer en doute ses 
principes. 

Audry est porté sur la liste saisie chez Francfort comme ayant payé la co- 
tisation de 3 francs. On a saisi chez lui neuf cartouches, deux balles et qua- 
tre pierres à fusil. Son arme était chez Rouhier. On a saisi chez lui, entre 
autres papiers, un discours dont il a été parlé dans l'exposé général, et dans 
lequel il dit en commençant : « Nul d'entre nous n'est dissident sur le but 
» que nous nous sommes proposé : nous voulons tous la république. » 

Suivant les premières atlégations d'Audry, son discours et la proposition 
qui s'y rattache se réfèrent au projet d'une société qui devait se mettre en 
rapport avec la société des Amis du Peuple et les autres sociétés de France. 
File pouvait avoir pour but le renversement du gouvernement en faveur de 
la république ; mais elle n'a point existé, et c'était un simple projet. 11 avait 
rédigé ces écrits en septembre. 

Il a reconnu le règlement général comme étant celui qui régissait la 
société. Il désavoue le règlement particulier. Il a persisté à prétendre n'a- 
voir point prononcé le discours saisi chez lui , et fait la proposition y indi- 
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quée. 41 s'est, dit-il, borné à mettre des idées fur le papier. « Oui, ajoute- 
» t il, je veux la république; mais je n'ai pas conspiré pour renverser le 
» gouvernement. » 

Pénard est porté sur la liste de Francfort comme ayant payé sa cotisation. 
On a saisi chez lui trois fusils , deux carabines avec leurs baïonnettes ; toutes 
ces armes étaient chargées. On a également saisi un pistolet de poche et 3ç) 
cartouches à balles. Il avoue avoir été membre de la société de l'Ordre et 
des Progrès. 11 reconnaît tout te règlement ostensible. Il reconnaît égale- 
ment le préambule et les trois premiers articles du règlement particulier. Il 
déclare avoir fait lui-même les cartouches. 

Rouhier est porté sur la liste de Francfort comme ayant payé la cotisation 
de 3 francs. Il a d'abord prétendu n'avoir jamais fait partie de la société de 
l'Ordre et des Progrès. Plus tard, il déclare que l'association des écoles , 
qui tenait ses séances rue des Grès , n. aa , a pu, dans l'origine, porter le 
nom de la société de l'Ordre et des Progrès ; qu'il y est entré à la fin de 
novembre. C'est lui qui , avec deux autres jeunes gens , était venu pour louer 
la salle. On a saisi chez lui 85 cartouches à balle , un pistolet de poche, un 
fusil de munition avec sa baïonnette, deux carabines, le tout chargé , et une 
trompette. 

On se rappelle que Sambuc a couché chez lui la nuit du ao au ai décem- 
bre. Suivant deux témoins , dans la soirée du jour où l'on a voulu enlever 
les pièces de l'artillerie, Rouhier, arrivant tOut crotté, aurait dit i « Noua 

* I * 

» allons sur le Louvre , et les faubouriens marchent avec oous ou sont pour 
» nous. Qu'on ne soit pas assez hardi de désarmer Gourdin, car, dans ce 
» moment, nous sommes maîtres de tout. Avant onze heures, l'artillerie du 
» Louvre nous appartiendra. » U aurait même dit par quelle porte du Lou- 
vre on devait la livrer. 

Chapparre est porté sur la liste de Francfort comme ayant payé la cotisation 
de 3 francs. Il dit connaître Rouhier, Audry, Sambnc, Francfort et Pénard, 
mais il affirme n'avoir jamais fait partie de la société de l'Ordre et des Pro- 
grès. L'une des armes saisies chez Pènard appartient, selon ce dernier, 
à Chapparre, chez lequel, d'ailleurs, on a trouvé dix-sept balles etu » cor 
net de poudre. 

Dans une lettre saisie chez lui, il s'exprime d'une manière fort défavora- 
ble sur le compte de la garde nationale de Paris et sur la Chambre des dé 
pulés. U dit qu'un député démissionnaire a seul compris sa position. Il a dit 
au magistrat instructeur que depuis la demande des 18 millions de la liste ci- 
vile, il a émis te vœu de faire un appel aux assemblées primaires et de voir 
organiser le gouvernement provisoire. 

On a trouvé chez lui une lettre d'un nommé Chapuis , arrêté d.ns les trou- 
bles de décembre, où il est question d'un élève en médecine et d'un licencié 




m droit, «frétés également à cette époque. Chapuis, marchand de bric-*- 
brac , se dit le serviteur et ami de Ghapparre. ' 

Chapparre a été arrêté dans Tune des }ouroées de décembre, à la tête 
d'un rassemblement nombreux. On a saisi sur lui, lors de son arrestation , 
trois circulaires manuscrites numérotées t, 3 et 6, ainsi conçues : 

« Six étudians sont arrêtés et emprisonnés. II faut savoir quf ils sont , où 
» ils sont, et voir ce qu'il y a de mieux à faire. Faites circuler. » 

On lit dans journal de Sambuc : « Couru chez Chapparre, expédié avec 
lui 8 à 10 lettres et 6 circulaires. » 

« 

Cependant Chapparre prétend que les circulaires dont il était porteur lui 
ont été remises à l'École de Médecine, par quelqu'un qu'il ne peut indiquer. 

Gourdin est un commissionnaire qui a été arrêté dans les troubles de fé- 
vrier, comme ayant fait partie de ceux qui ont violé le domicile de M. Du- 
pin. ll%" toujours annoncé à l'avance tout ce qui s'est passé en octobre et en 
décembre. II était commissionnaire de l'hôtel rue de* Grès» n° aa, où se 
tenait la société de l'Ordre et des Progrès, et où demeuraient Rouhier, 
Pénard et Delard. Il disait être allé à Vincennes, en octobre , pour avoir la 
tête des ministres ; avoir entendu le général Daumesnil parler à l'attrou- 
pement. Il disait aussi qu'il tuerait un garde national comme une mouche ; 
que si l'on ne condamnait pas les ministres , il verrait comme on le ferait 
danser (en parlant du Roi). Le ai décembre il présenta à la jeune Ernestine 
Cousineau cinquante cartouche;, en lui disant impérieusement de les enve- 
lopper. II avait un fusil et un drapeau tricolore. Il était ivre : on fut obligé 
de le désarmer. Il était descendu de la chambre de Rouhier ou de celle de 
Delard.' Il annonça qu'il nllr.it coucher dans la salle des conférences. On 
trouva dans cette salle le paquet de cartouches à côté de la chandelle. Le 
lendemain H dit que ces Messieurs lui avaient donné de l'eau-de-vie, et 
qu'il avait travaillé avec eux à faire des cartouches. Dans la nuit, soit du ao 
•u ai, soit du ai au aa décembre, entre une heure et deux heures dit 
matin, il a fait sortir une petite voiture à bras chargée , sur laquelle on avait 
jeté quelque chose pour la couvrir. On a présumé qu'elle contenait des 
fusils. ,; • v 

Gourdin déclare qu'il travaille depuis deux ans et demi pour les jeunes 
gens qui demeurent rue des Grès, n* aa, notamment pour Rouhier. Il dit 
avoir Vu ce dernier occupé à fabriquer 'des cartouches une nuit avec un 
jeune homme qui a quitté la maison à cette époque. Il prétend qu'on lui 
avait donné de l'eau-de-vie , et qu'il était venu passer la nuit chez Rouhier, 
parce que celui-ci lûi avait dit qu'il y aurait des commissions à faire pendant 
la nuit. 

On a indiqué dans l'expose général les laits collectifs qui tendent à four- 
nir des indications sur un complot qui aurait été formé par une partie de 



l' artillerie de la garde nationale. Il convient maintenant d'aborder les laits 

particuliers applicables à cette classe d'accusés. 

( Les charges contenues dans l'acte d'accusation contre Guinard et Cavai- 
gnac sont celles-ci : — Soupçonnés de vouloir livrer leurs pièces ; se sont 
opposés à la nomination d'un colonel appartenant aux notabilités militaires ; 
sont de la société des Amis du Peuple. Allées et venues suspectes dans les 
jours de décembre ; entretien secret sous le Pont-des-Arts ; distribution par 
Cavaignac d'un paquet de cartouches à la garde du Louvre ; entrevue avec 
Sambuc le ig décembre ; patrouille faite par Guinard malgré l'ordre du com- 
mandant Barré ; ordre qu'il a donné de charger les armes ; enfin il recevait 
des rapports de ce qui se passait dans les groupes.) f 

Chauvin était sous-lieutenant de l'artillerie de la garde nationale. Le 
ai décembre, vers trois heures du matin, il était à la grille du Lou- 
vre, du côté de Saint- Gcrmain-l'Auxerrois , avec des gens mal v^fus ; ses 
vêtemens étaient couverts* de boue. A la pointe du jour, le aa décembre, 
un témoin a vu deux personnes assez mal vêtues s'approcher de la petite 
grille près le corps-de -garde, parler à Chauvin, lequel était à l'intérieur 
du Louvre; elles lui dirent : « Nous comptons toujours sur vous : nous 
» avous travaillé toute la nuit, et nous avons l'ordre d'aller soulever les fau- 
» bourgs. Un tel est- il avec vous ?— Oui , je vais le chercher, » avait répondu 
Chauvin. 

1 

(Contre Guilley s'élève la charge suivante : —-Aurait proposé au capitaine 
Ollivier d'entrer dans le complot de l'artillerie pour renverser le gouver- 
nement.) 

Pécheux-d'Herbinville appartenait aussi à l'artillerie de la garde nationale. 
11 a apporté et distribué des cartouches ; il a assisté au rendez-vous nocturne 
sous l'arcade du Pont-des-Arts. C'est lui qui, un mois ou six semaines avant 
le procès des ministres de Charles X, dans un café près le Pont-Marie, a 
dit au sieur Vérillon qu'on lui avait proposé de faire partie d'une association 
pour établir la République, association organisée au seiu de l'artillerie de la 
garde nationale, dont les membres avaient des munitions toutes prêtes. Il 
ajouta que ceux des officiers qui s'opposeraient au mouvement devaient être 
les premiers sacrifiés. 

Il devait dans tous les cas être poursuivi comme non-révélateur. Mais le 
fait indiqué qu'après avoir été initié au complot il a été possesseur de muni- 
tions, qu'il a distribué des cartouches le 19 décembre, et a assisté au ren- 
dez-vous nocturne sous l'arcade du Pont-des-Arts, a paru établir qu'il avait 
pris part au complot, et l'ensemble de l'entretien qu'il a eu avec Vérillon a 
été considéré comme constituant aussi une proposition non-agTéée faite par 
lui a Vérillon de faire partie du complot. 

Trélat est président de la société des Amis du Peuple, ami particulier de 
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Cavaignac , dans la batterie duquel il était artilleur. On a saisi chez lui une 
carabine, un demi-quart de poudre et quelques balles. 
1 On reproduit ici les mentions les plus importantes du journal de Sambuc 
en ce qui concerne l'accusé Trélat : « Le 17 décembre, à quatre heures, 
» arrrivé chez le président de la société des Amis du Peuple : exposé de ma 
» part{ réponse, but, moyens, approbation, plan, convocation pour diman- 
» che à midi. » < 

11 Le dimanche 19, rendu à midi chez Trélat peur délibérer jusqu'à deux 
» heures; retour à la réunion à trois; convocation, discussion , communica- 
» tion. » 

D'autres visites de Trélat à Sambuc, des lettres de l'un ou de l'autre, sont 
aussi mentionnées. On lit encore à la date du a6 : « Lettre de Trélat; parti 
» en voiture pour aller chez Trélat, convention, retour chez moi à minuit. » 

Trélat pourrait en tout cas être poursuivi comme non-révélateur-: mais on 
a remarqué qu'après l'ezposé fait par Sambuc, le 17, de son plan, de son 
but, de ses moyens, après l'approbation donnée par Trélat, celui-ci a con- 
voqué Sambuc pour le dimanche 19 , veille des troubles ; ils ont délibéré 
ensemble. D'ailleurs Trélat lui-même s'est exprimé ainsi : « Le a6 juillet, 
» j'ignorais que je devais agir; les 37, a8 et 39 juillet, j'ai agi. Il en était de 
m même en décembre. » * • 

Il y aura lieu d'examiner s'il en résulte qu'il avait, dans un cas déterminé, 
concerté la résolutiou d'agir. 

(Lebastard, artilleur, arrêté avec les frères Garnier, à la tête d'un rassem- 
blement dans lequel on criait : Mort à Polignac ! à bas la Cl ambre des 
pairs! allons à Vincennesï Ces citoyens auraient aussi , dit l'acte d'ac- 
cusation , excité le peuple à la révolte en levant les mains en l'air pour l'en- 
traîner.) 

Danton se proclame un des fondateurs de la société des Amis du Peu- 
ple; il est rédacteur de la Tribune. Mazeau l'a signalé comme faisant partie 
de ceux qui , dans son billard , annonçaient hautement le projet de ren- 
verser le gouvernement. Il était lié avec Mathé et Madet qui venaient 
souvent chez Mazeau. II . avait des rapports avec Rouhier, Danton était 
aussi en relation avec un individu signalé par un témoin comme un 
anarchiste , qui se serait vanté, en dernier lieu , d'avoir dirigé le mouvement 
sur l'Archevêché et la dévastation ; d'avoir concouru au désarmement du 
poste de la rue du Cimetierre-Saint-André des Arts. Il a été dénoncé vers le 
ao décembre comme faisant partie, avec deux autres individus, et étant 
les chefs d'un complot tendant à soulever les ouvriers ledit jour, lundi 
ao décembre ; à les diriger 1 • mardi, ai , sur le Luxembourg, la Chambre 
des députés , le Palais-Royal . 

Le a5 septembre , jour de la dissolution de la société dee Amis du Peuple, 
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»u manège Pellicr, à la tète de six à sept individus , il se précipite comme un 

furieux sur les rangs de Ja garde nationale, pour les enfoncer : il tient au 
corp$""ci©""^«i rtic les propos les plus sccIiIilux s élcvsnt contre 1 *i\ * n* nitnf 
du Roi au trône, disant qu'il n'y avait que les Jmis du Peuple qui étaient 
U pation, que Robespierre et Marat étaient de vrais patriotes; qu'il ne fal- 
lait plus de Bourbons, que la république seule pouvait nous convenir. 

Danton s'élauça contre l'officier du poste qu'il saisit violemment à la 
3orge, et quil aurait, dit-on, étranglé, si cet officier n'eût été secouru. 11 
demeurait près du boulevard Bon ne -Nouvelle : il a passé la nuit du rxo au 
ai décembre, rue du Val-de-Grâce, chez Lenoble , avec lequel il a couché. 
A,. huit heures du matin, le au, ils étaient rue Iravcrsière, faubourg Saint- 
Antoine. Ils entrèrent dans un cabaret rue Traversiere, ou un ouvrier faisait 
lecture du Constitutionnel. Ils dirent l'un et l'autre que c'était une abomi- 
nation, qu'il fallait renverser les Chambres , mettre a la place la constitution 
de 1791. Ils donnèrent des poignées de main aux ouvriers présens. Ils dirent 
en sortant au marchand de vin : « Vous devriez bien nous aider à exciter 
v les ouvriers à marcher avec nous : nous sommes députés par les écoles 
» pour soulever le faubourg Saint-Antoine; le faubourg Saint-Marceau est 
» déjà en marche. »» 

Ils continuèrent, dans la rue, à exciter les ouvriers réunis au nombre de 
trois cents, à se porter sur la Chambre des pairs qui avait fait une injure 
à la France, en sauvant des ministres coupables. Ensuite Lenoble , qui avait 
pris chez son logeur le nom de Dubois-Qunireux , lut une proclamation du 
préfet de la Seine, se retourna vers les ouvriers, les harangua. Ses gestes 
indiquaient assez à ceux qui ne pouvaient l'entendre, le but qu'il se pro- 
posait. , 

Pointis n'est pas signalé comme ayant pris part à un complot. L'instruction 
ne signale aucun rapport particulier entre lui et les autres inculpés. Il n'est 
prévenu que d'un simple délit. Il a été membre de la société des Jmis du 
Peuple. On a trouvé chez lui plusieurs exemplaires de la circulaire imprimée 
de cette Société aux électeurs. Il était du ia* bureau, présidé d'abord par le 
sieur Caunes père , ensuite par Dues aîné. U a signé une pétition contre l'une 
des dispositions expresses de la Charte. On a trouvé ches lui un fusil, 
j Le ai décembre, vers cinq heures du soir, vis-à-vis la grille du Louvre, 
du côté de Saint-Germain-l'Auxerrois, on disait dans un rassemblement de 
4oo personnes , qu'il fallait s'emparer des canons de l'artillerie. Le rassem- 
blement fut dissipé ; il resta vingt personnes environ. Pointis avança sa tête 
dans le groupe , et dit : Oui, oui, il jaut que le peuple s'empare des canons. 

Dans ces circonstances, sont accusés : 

Premièrement. — Jules-Théophile Sambuc , Félix -Hubert Francfort , ab- 
sent, René-Auguste-Adolphe Audry, Edouard Pénard, Benjamin-An gaste 
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Rouhier, Pierre-Louis Chapparre, René Gourdin , Eléonore-G o de froy Cavale 
gnac , Joseph-Auguste Guinard , Charles-Edouard Chauvin , Jean-Baptiste 
Guilley, Pécheux-d'tf erbinville , absent ; Ulysse Trélat, Jean-François Dan- 
Ion , et Gaspard-Yves Lenoble qui s'est constitué prisonnier. 

i°. D'avoir, dans les derniers mois de i83o , formé un complot ayant pour- 
but de détruire ou de changer le gouvernement} 

a°. D'avoir, dans les derniers mois de i83o, formé nn complot, dont té 
but était d'exciter la guerre civile, en armant, et portant Jes habitant à s'armer 
les uns contre les autres j 

Crimesprévus par les articles 87 , 89 et 91 du Code pénal \ 

Secondement, — Jean-Baptiste Guilley et Pécheux-d'Herbinville * ce der* 
nier absent , d'avoir, dans les derniers mois de i83o, fait une proposition non 
agréée, tendant à faire partie d'un complot qui avait pour but, i° de détruire 
ou de changer le gouvernement; a° d'exciter à la guerre civile, en armant, 
ou portant les citoyen! ou habitans à s'armer les uns coati* les autres. 

Crimes prévus par l'article 90 du Code pénal **. 

Troisièmement. — Pierre-Louis Chapparre, i° d'avoir, au mois de décem- 
bre i83o , faisant partie d'une réunion armée de plus de vingt personnes , at- 
taqué avec violences et voies de fait la garde nationale agissant pour l'exécu 
tion des lois et des ordres de l'autorité publique ; 

a°. D avoir, à la même époque , faisant partie d'une réunion armée de plus 
de vingt personnes, avec violences et voies de fait, résisté à la garde nationale 
agissant pour l'exécution des lois ou des ordres de l'autorité publique; 
Crimes prévus par les articles 309 et 210 du Code pénal *"* ; » 

Quatrièmement. — Jean-François Danton, 10 d'avoir, en septembre i83o, 
faisant partie d'une réunion de plus de trois personnes, attaqué avec vio- 
lences et voies de fait , des gardes nationaux agissant pour l'exécution des 
lois et des ordres de l'autorité publique; . . ,< < 1 - 

30. D'avoir à la même époque , faisant partie d'une réunion de plus de trois 
personnes, avec violences et voies de fait, résisté à la garde nationale agis- 
sant pour l'exécution des lois et des ordres de l'autorité publique ; 

Délits connexes, prévus par l'article ail du Code pénal; l 

3°. D'avoir, au mois de septembre i83o, exercé des violences envers un 
officier de la garde nationale, à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ; 

Délit connexe prévu par l'article a3o du Code pénal ; 

4°- D'avoir, à la même époque, par des discours proférés dans des lieux 
publics, ; ••>•*■'. . 

* . ♦ ■ ■ * I* • . ^ « # », 

4. » a, > | » • M | « * | I ' M ■ • ** • ■ • * •* 

1 

* Ces articles prononcent la peine capitale. 
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io. Excité à 1a haine et au mépris du gouvernement du Roi; 

Délit connexe prévu par l'art. 4 de la loi du a5 mars i8aa; 

a*. Provoqué au changement de gouvernement sans que ladite provocation 
ait été suivie d'effet; 

Délit connexe prévu par les articles i, a et 3 de la loi du 17 mai 1819 ; 

3°. Cherché à troubler la paix publique en excitant la haine et le mépris 
des citoyen» contre la garde nationale ; 

Délit prévu par l'art. 10 de la loi du a5 mars i8aa ; 

Cinquièmement. — Jean-François Danton et Lenoble, d'avoir, le 2a dé- 
cembre i83o, par des discours proférés dans des lieux publics , provoqué, 
I* an changement du gouvernement; a° à la guerre civile j 3° à la rébellion, 
sans que lesdites provocations aient été suivies d'effet ; 

Délits connexes prévus par l'article a de la loi du 17 mai 1819; 

Sixièmement. — Jules-Isidore Lebastard : i° d'avoir pris part à un com- 
plot ayant pour but de détruire ou de changer le gouvernement, et d'exciter 
à la guerre civile en armant ou portant les citoyens ou habitans à s'armer 
les ans contre les autres ; 

Crimes prévus par les articles 87, 89 et 91 du Code pénal; 

a°. D'avoir, au mois de décembre i83o, commis un attentat pour s'em- 
parer des pièces de l'artillerie de la garde nationale, attentat dont le but 
était de détruire ou de changer le gouvernement , et d'exciter à la guerre 
civile en armant ou portant les citoyens ou habitans à s'armer les uns contre 
les autres ; 

Crimes prévus par les articles 87, 88 et 91 du Code pénal ; 

Septièmement. — Louis-Théodore-Alexandre Garnier et Louis-Charles 
Garnier, d'avoir, au mois de décembre dernier, avec connaissance, aide et 
assisté Lebastard dans les faits qui ont préparé on facilité ledit attentat; 

Crime prévu par les articles 87, 88, 91, bg et 60 du Code pénal ; 

Huitièmement. — • Jules-Isidore Lebastard , Louis-Théodore-Alexandre 
Garnier et Louis-Charles Garnier, d'avoir, au mots de décembre i83o, par 
des cris et des discours proférés dans des lieux publics , provoqué à la ré- 
bellion et à la désobéissance aux lois ; 

Délit connexe prévu par les articles I, 3 et 6 de la loi du 17 mai 1819; 

Neuvièmement. Jean-Antoine -Bernard-Anselme Pointis, d'avoir, au 
mois de décembre i83o, par des discours proférés dans un lieu public, pro- 
voqué à la guerre civUe et à la rébellion , sans que ladite provocation ait été 
suivie d'effet; 

Délit connexe prévu par les articles 1 , a et 3 de la loi du 17 mai 1819. 
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PRÉSIDENCE DE M. HA.RDOIN. 

AUDIENCE DU 6 AVRIL. 

Une affluence considérable d'étudians , d'ouvriers et dénommes 
du peuple obstrue les avenues de la salle d'audience ; des con- 
versations animées ont lieu de toutes parts , des quolibets sur le 
juste-milieu se font entendre ; partout des témoignages du plus 
vif intérêt se manifestent en faveur des accusés. De nombreux 
détachemens de gardas municipaux occupent le palais et les ave- 
nues ; un bataillon de gardes nationaux stationne aussi à l'inté- 
rieur; les cours situées sous les voûtes du Palais sont occupées 
par des gardes municipaux prêts à monter à cheval. 

Devant le bureau ov siège la Cour , on aperçoit quatre cara- 
bines, deux fusils , trois pistolets et deux paquets de cartouches. 

A onze heures , les accusés sont introduits ; ils occupent tout le 
premier banc, et derrière eux sont assis dix à douze gardes mu- 
nicipaux. Point is , qui ne se trouve pas en état d'arrestation, est 
placé sur un siège particulier, à côté du barreau. 

Les aecusés sont introduits : leurs figures expriment la sérénité 
et la confiance ; ils saluent leurs nombreux amis; les hommes du 
peuple qui ont pénétré dans la salle marquent leur satisfaction 
en voyant les physionomies franches et agréables des accusés : 
on s'aperçoit, à leur étonjiement , qu'on leur avait donné une 
autre idée de ces prévenus. 

A onze heures et quelques minutes , la Cour entre en séance. 
Elle est composée de MM. Hardoin , président ; Chignard , Du- 
puis, conseillers; et Séguier fils, conseiller-suppléant. 

M. Miller , avocat-général : Attendu la longueur des débats 
qui vont s'ouvrir, oous requérons l'adjonction de deux jurés sup- 
plémentaires. 

M. le Président : La Cour fait droit à cette réquisition. Je 
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préviens aussi les accusés que la Cour s'est adjoint un conseiller" 
suppléant, qui ne prendra part à aucun incident des débats, et 
qui ne participera au jugement définitif qu'autant que l'un de 
messieurs les conseillers en serait empêché. 

Après ces préliminaires, la Cour et les accusés se retirent, pour 
le tirage au sort des jurés, dans la chambre du conseil. 

On assure que quatre des jurés tombés au sort ont été récusés 
par le ministère public, et que les accusés en ont récusé huit. 

M. le Président fait prêter serment au jury. Il est composé de 
MM. Peigné (Auguste-Pierre), pharmacien, rue de Vendôme, 
n. ibis; Watrin ( Charles- Louis ) , propriétaire, rue Copeau 
n. 7 ; Bojer ( François ), docteur en chirurgie, rue Saint-Honoré , 
n. «37; Aubepin (Pierre), docteur en médecine, rue Saint - 
Antoine, n. 1 43 ; Delaunay (François) , rue Cadet, n. 11 ; Du- 
brcuil, ancien quincaillier, rue Saint-Denis, n. 189; Beaurens, 
distillateur, rue Saint-Honoré, n. 371; Dallemagne (Jacques), 
propriétaire, rue d'Enghien, n. t5; Delaville ( Pierre-Claude ) , 
papetier, rue Neuve-des-Mathurins, n. t j Massé ( Auguste- Al- 
phonse), propriétaire, rue de Paradis, n. 3 j ; Cotard (Zéphir), - 
fabricant de bronze, rue du Pont-aux-Choui , n. 17; Carné 
(Jean- Auguste), chef au ministère des finances, rue des Moi- 
neaux , n. 28. 

Jurés supplémentaires : MM. Dezauche (Jean-André), avo- 
cat, rue de Sorbonne, n. 9; Bompierre (Sébastien), marchand 
de vins, rue de Bretonviliiers , n. 35. 

M. le Président rappelle aux défenseurs les devoirs qui leur 
sont prescrits par la loi. Voici leurs noms : MM" Bethmont pour 
M. Sambuc; Rouen pour M. Audry; Boinvilliers pour MM. Çui- 
nard et Cavaignac ; Marie pour M. Pénard ; Boussv pour 
M. Rouhier; Rittiex pour M. Chappafre; Briquet pour M. Gour- 
din; Sebire pour M. Chauvin; Paillet pour M. Guilley; Du- 
pont pour M. Lebastard; Moureau pour M. Garnier; Ploque 
pour M. Garnier jeune, qui est assisté en outre de M. Ledru ; 
Michel de Bourges pour^M. Danton ; Pierre Grand pour M. Le- 
noble; Glandaz pour M. Pécheux-d'Herbinville ; etFrémy pour 
M. Pointis. M. Trélat est assisté de f M. Roche, homme de lettres. 



M. Ilardoin , président, prend la parole à peu près en ces 
termes : 

et Messieurs les jurés, la loi qui nie confie la direction de ces débats, me 
charge de vous rappeler vos devoirs. Ces devoirs, votre serment vient de 
vous les retracer. Inaccessible aux suggestions étrangères comme aux pas- 
sions, attentif, impartial, tel doit être le juré; tels vous serez, je n'en 
4oute pas. Mais vous n'êtes pas les seuls auxquels des obligations soient 
imposées. Nous avons tous à remplir des devoirs qui varieut suivant la pc~ 
sitiou des hommes dans cette enceinte, mais qui c réunissent à un but 
commun, la découverte de la vérité. Aussi le magistrat chargé des intérêts 
de la société saura tempérer par la modération du langage la rigueur de son 
ministère, parce que la société poursuit le crime, mais ne s'en venge pas. 
L'intérêt bien entendu des accusés leur aura démontré sans doute, ainsi 
qu'aux défenseurs, que le calme et la décence sont plus favorables au 
triomphe de la vérité que l'arrogance et l'insulte ; que si l'on doit des égards 
et de l'intérêt au mathenr (et c'est un malheur, Messieurs, que d'être ap- 
pelé à se justifier devant vous ) , on se défie avec raison d'une innocence 
qui appelle à son secours la personnalilé et l'outrage. 

» Le public doit apprendre aussi ce qu'exigent de lui la loi et le respect 
dù à la justice. Quelles que soient les impressions que produisent sur lui les 
différentes scènes qui vont se dérouler à ses yeux, son devoir est compris 
dans uu seul mot : le silence. Chacun des acteurs de ce drame judiciaire 
veut , en se conformant à la loi , s'éclairer, accuser, se défendre. Le public 
doit rester muet. 

» Des devoirs qui sont bien pénibles (vous pouvez en juger, Messieurs), 
me sont imposés. Puis-je me flatter de tenir toujours d'une main ferme la 
balance de la justice? Quelque difficile que soit ma tâche, je m'efforcerai de 
l'accomplir tout entière. Si mes forces répondent à ma volonté , aucune des 
charges de l'accusation ne sera omise, aucun moyen de défense ne sera dis- 
simulé. Appelé à diriger ces débats, je ne veux pas qu'ils s'égarent. J'en 
écarterai le scandale avec autant de soin que les entraves. Je saurai, s'il le 
faut , garantir les accusés de leurs propres écarts. 

» Tel est l'usage que je me propose de faire du pouvoir que la loi me 
donne, pouvoir qui peut être absolu, mais qui sera tutélaire et qui aura 
pour garantie la bonne foi et la justice. » 

t * 

M e Calherinet , greffier, donne lecture de l'acte d'accusation. 

Cent quatre-vingt-treize.témoins, tant à charge qu'à décharge, 
sont cités dans cette affaire. Parmi les témoins à charge , on re- 
marque MM. Caffarelli, Siméon, pairs de France, le général 
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Pernetti, Caret, commandant du Louvre , Alfred 4e Roug^mont , 

banquier, le colonel Feistbamel ; parmi les témoins à décharge , 
on remarque MM. le général Lafayette, le professeur Rostan, 
Blond eau et Royer-Collard , professeurs à l'École de Droit. 

M. Miller, avocat-général , prend la parole. Ce magistrat ^em- 
presse de déclarer qu£ les faits imputés aux accusés ne sont pas 
tous connexes, qu'il pense au contraire que plusieurs d'entre eu* 
ne se connaissaient pas et ne s'étaient même jamais vus. 

On procède à l'appel des témoins. Au moment où l'huissier 
prononce le nom de M. de Lafayette, des applaudissemens écla- 
tent dans le fond de l'auditoire. M. le Président s'empresse de' 
réclamer le silence, qui se rétablit aussitôt. Avant de se retirer » 
l'honorable général, sourit avec des gestes affectueux à quelques- 
uns des accusés, qui le saluent respectueusement. 

H 9 Dupont : Au nombre des jurés se trouvait M. Laffitte, com- 
mandant le détachement de la garde nationale par lequel a été 
arrêté l'accusé Lcbastard. Le ministère public a cru devoir récuser 
M. Laffitte (administrateur des messageries du commerce, et frère 
de 1' ex-prcsideut du conseil). Je demande qu'il soit entendu comme 
témoin, et que M. le Président ordonne qu'il se retire. 

M. le Président fait droit à cette demande, et M. Laffitte, qui 
s'était assis au banc des jurés non -siégeant, se rend dans la cham- 
bre des témoins 

. • •. 

INTERROGATOIRE DU CITOYEN SAMBUC. 

M. le président, à Sambuc : Vous êtes venu de Suisse à Paris : 
dans quelle intention? 

Sambuc : Je suis venu à Paris , d'abord pour étudier en droit , 
ensuite pour réclamer, au nom de mon père, la restitution d'une 
pension qui lui avait été injustement enlevée. J'avais cru qu'après 
la révolution de juillet le jour des réparations était arrivé. 

D. N'avez-vous pas, à cette époque, formé un projet d'asso- 
d»a%ioo?-R.Cela «t vrai. 

1>. N'avozwvous pas publié une brochure à ce sujrf? — H.€ela 
t»t Vrai. 

D. Quel est le titre de cette brochure? — R. Elle avait potu- 
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litre : Aux Etudions , sur les derniers Evénement , ei sur la né- 
cessité d'avoir recours à un mode régulier d'organisation et d'ex- 
pression. 

D. N'avex-voua pas fait partie 4e la soeiété de l'Ordre et des 
Progrès ? *w R. Oui. 

D, N'êtes-vous pas le fondateur de cette Société? - J\, Cela 
est vrai. . 

D. Quel était le M de cette Société? — R. D'abord ceLui de 
préparer les travaux nécessaires pour fonder une société des éco- 
les. J'avais été témoin de scènes que je déplorais; celle, par 
exemple, du cours de M. Ducaurroy, J'examinai quels pouvaient 
être les motifs de ces acènes; je compris que l'isolement dans le- 
quel se trouvaient les étudia ns les mettait dans le cas d'avoir 
recours, pour exprimer leurs vœux, à des moyens qui pouvaient 
tes compromettre. Dès-lors, guidé par l'exemple d'autres paya, 
et persuadé que lorsque les étudians auraient des moyens régu- 
liers de faire connaître leurs désirs» ils n'en emploieraient pas 
d'autres, je proposai de former une société dans ce but. Ma pensée 
fut d'abord mal comprise : on m'engagea à la développer, et je 
fis une petite brochure où j'exposai les moyens de réaliser mon 
projet. Je lus cette brochure h quelques ami?, ils l'approuvèrent, 
et bientôt je commençai à fonder là société de l'Ordre et des Prq^ 
grès. Elle ne tint que huit k neuf séances, pendant lesquelles elle 
s occupa des moyens d'organiser la société des écoles; et elle fut 
détournée de son but par des influences auxquelles il était difficile 
d'échapper. Ce fut dans sa dernière séance que fut rédigé le ro> 
glcment. 

D. Mais (je parle ici d'après l'acte d'accusation ) il semblerait 
que cette Société avait pour but de pro&ler du procès des minis- 
tres pour changer le gouvernement établi , et lui substituer une 
république. C'est ce qui résulte, toujours d'après l'accusation, de 
plusieurs pièces; d'abord de l'interregatoire de Francfort, qui 
a déclaré qu'il était républicain. On a trouvé chez lui une pièce 
qui confirme ce qu'il a dit. C'est un projet de motion , dans 
lequel il dit : « Noua voulons tous la République au prix de 
tous les sacrifices, et fallût-il verser jusqu'à la dernière goutte 
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de notre sang. » De plus , le règlement de votre société est divisé 
en deux parties : l'une, écrite de votre main , ne contient que des 
articles sur l'organisation intérieure , mais en marge se trouvent 
i4 autres articles qui annoncent le but et les intentions sur les- 
quels l'accusation repose. — R. Plusieurs témoins pourront affir*- 
mer que tel n'a jamais été le but de la Société. Qu'un membre ait 
cru qu'elle pourrait arriver à ce but; qu'il ait eu la pensée de 
proposer un règlement dans cette intention, c'est ce que nous 
ignorons. Le fait est qu'aucun de nous n'a contribué à faire ce rè- 
glement , qu'aucun de nous ne l'a connu , et que ces articles addi- 
tionnels étaient personnels à Franfort. 

D. Vous prétendez donc qu'ils ont été rédigés par Franc- 
fort? 

R. C'est ce qu'il ne nous appartient pas de dire. Tout ce que 
nous pouvons affirmer, c'est que nous sommes tous étrangers à 
cette partie du règlement. 

M' Bbthmont. Je crois que la vue de la pièce serait utile à 
la défense. Voudriez-vous , M. le Président, la faire passer sous 
les yeux de MM. les jurés ? 

M. le Président. Certainement. 
. La pièce passe entre les mains de MM. les jurés, qui l'exami- 
nent avec soin. 

Sambuc. Il serait bon aussi d'en lire le contenu à baute et in- 
telligible voix. 

M. le Président fait remettre la pièce à l'accusé, qui Ht lui- 
même les 18 articles écrits de sa main, lesquels n'ont trait qu'à 
l'organisation de la Société, et sont tout-à-fait insignifians, quant 
à l'objet de l'accusation. Voilà, ujoute-t-il, les seuls articles écrits 
de ma main , les seuls reconnus par moi et par la Société. 

D. II est dit,dans un des articles du règlement, que votre Société 
devrait se mettre en rapport avec lesautres sociétés qui s'occupaient 
du même but, et l'accusation prétend qu'en effet vous vous êtes 
mis en rapport avec la société des Amis du Peuple. Ici les pré- 
somptions naissent du journal qui a été saisi cbez vous, et qui est 
écrit de votre main. Je vais donc vous demander des explications 
sur divers passages de ce journal, afin de vous mettre à même de 
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repousser les charges qui vous sont opposées. On lit quelque 
part : Trouvé un individu qui pourra nous servir. Que signifie 
cette note?. • ... 

R. Avant de répondre sur ce point, j'ai besoin d'exprimer les 
sentimens pénibles qui m'agitent, en ce qui concerne le journal 
dont vous venez de parler. Je ne veux pas défendre cet usage dans 
lequel j'étais , de consigner, jour par jour, mes actes et mes pen- 
sées. Cet usage peut être ridicule j il n'est pas coupable. Mais ce que 
je ne me pardonnerai jamais, c'est que ces notes fatales aient pu 
amener sur mes amis l'accusation à laquelle ils viennent répondre 
aujourd'hui. Je leur en demande solennellement pardon. Je dois 
aussi me plaindre hautement de la publicité donnée à ces notes 
par un journal. Le Courrier Français a enfreint les convenances , 
en livrant au grand jour de la publicité des documens de ma 
vie privée. Ainsi, des hommes honorables, dont les noms ont été 
par moi consignés dans ce journal , se sont vus exposés à une pu- 
blicité qui sans doute ne peut en rien nuire à leur réputation, 
mais dont cependant ils ont droit de se plaindre. 

A eux aussi, je leur en demande solennellement pardon ; qu'ils 
croient bien que ce n'est pas moi qui ai provoqué cette publicité ; 
e'est sans mon aveu que la publication en a été faite. En leur 
nom comme au mien , je dois m'en plaindre hautement. 

Répondant maintenant à la question que vous m'avez adressée, 
voici le fait : Vous pensez bien qu'en fondant une société, nous 
devions souhaiter qu'elle prît le plus de développemens possible, 
i Or, ayant rencontré un jeune homme dont les idées sympathisaient 
avec les nôtres , j'ai cru devoir le mentionner dans mon journal. 

M. le Président . Je dois faire remarquer .qu'en se prévalant 
des notes trouvées chez vous , l'accusation n'a fait qu'user d'un 
droit que lui confère l'article 36 du Code d'instruction criminelle. 

Sam but. . Je n'ai pas eu l'honneur d'être compris de vous, M. le 
Président; ce n'est pas de cela que je me plains , mais de la publi- 
cité inouie qu'un journal a donnée à ces notes privées, et j'ai voulu 
qu'il fût bien constaté que cette publicité n'était pas de mon fait. 

D. A la date du i4 décembre , on lit dans votre journal : Acheté 
une carabine... le lendemain : Acheté du plomb et du salpêtre. .. 
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N'était-ce pas pour vous conformer à l'un de» articles du règle- 
ment qui voulait que chaque sociétaire eut chez lui un fusil de 

munition et 5o cartouches? •uu.jy^ 
R. Ma réponse est facile : lorsqu'on a fait «bez moi une per- 
quisition judiciaire, qu'y a*t-on trouvé? pas de fusil, pas de car- 
touches. J'avais seulement une carabine , qui était chez l'un de 
mes amis. Si j'avais eu connaissance du règlement dont on parle, 
aurais-je été le premier a donner le mauvais exemple , en ne me 
conformant pas a ses prescriptions, moi , président de la Société, 
moi surtout qu'on veut représenter comme l'auteur ou l'un de» 
auteurs du règlement? k«J 

D. Mois pourquoi avez-vous acheté cette carabine, qui était 
chez un de vos amis? Vous n'étiez pas de la garde nationale. — 
R. Tl faut reporter ses souvenirs «u mois de décembre : nous étions* 
•lors dans un état de crise fort inquiétant, personne ne lenier., 
les circonstances pouvaient devenir telles qu'il fut dangereux 
pour un ci tu yen d'être sans ormes et sans défense : voili pourquoi 
j'ai cru devoir acheter une arme. 

D. Vous étiez en rapport avec M. Trélat, le président de lor 
société des Amis du Peuple, et votre journal fait mention de 
plusieurs visites que vous lui avez rendues et de plusieurs confé- 
rences que vous avez eues avec lui: Quel était le but de ces visites 
et de ce» conférences? On lit ces mots : Rmdu à midi chez Trélat 
pour délibérer jusqu'à deux heures*— R. Messieursles jurés, il sera 
facile de vous démontrer que l'accusation repose sur une étrange 
préoccupation , et qu'Un a prêté à mes paroles un sens qu'elles 
n'avaient pas. Sachant que M. Trélat était président de la société 
des Amis du Peuple, je voulus me mettre en rapport avec lui , 
afin de m'aider de son expérience et de m'informerdes détails d'or- 
ganisation et d'administration de la société qu'il présidait. J'étais 
moi-même trés-peu au fait de ces détails; et je désirais les connaî- 
tre, afin d'en faire application , s'il était possible , a la société que 
je voulais fonder .Tel était le but unique de nos conférences. 

D. Expliquez-vous sur ces paroles écrites dans votre journal à 
la date du 17 décembre : « Autre rapport très-important de 
m M. D..,.; gouvernement provisoire organisé, composé de six 

■ 
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» 

» membres à 12,000 francs , et d'un président à 100,090 fr. 

• Appel aux assemblées primaires; tous les citoyens auront droit 

• de suffrage; chaque cercle de cinq cents nommera un électeur; 
» cent électeurs nommeront un député à la Convention nationale, 
» et chaque député aura ao fr. par jour pendant qu'iWiégera. I,e* 
» noms du président et des six membres ne seront connus que 

• deux heures avant l'exécution j on nous donnera alors l'eiplica- 
» tion que nous désirerons. » — R . Dans ce carnet , où j'étais ha- 
bitué à jeter mes idées par des mots décousus, il ne faut pas s'at- 
tacher h lier et à préciser des détails ; nous étions tous placés sous 
l'influence des circonstances qoi nous environnaient. Plusieurs 
d'entre nous parlaient des événemens qui se passaient, faisaient 
le résumé des bruits qui couraient ; quelques-uns dirent que si le 
peuple, qui déjà avait brisé ce qui existait au mois de juillet, 
renversait le pouvoir établi, on devrait, dans l'intérêt de la 
patrie, recourir à telle ou telle organisation provisoire; ainsi, 
dans mon habitude de tout consigner, j'inscrivais sur mon jour- 
nal lés résumés , les rapports que l'oa faisait sur les événemens 
du jour. 

D. H est donc certain que ces rapports ont eu lieu dans la so- 
ciété , et ce qui le prouve , c'est un écrit trouvé cbei Francfort, 
écrit en forme de discours, dans lequel il dit e*tre autres choses 

• qu'il faudra établir un gouvernement provisoire, qu'un nou- 

• veau régime -de terreur, calqué plus ou moins sur celui de Ro- 
bespierre , sera nécessaire, qu'il est urgent de connaître quels 
» en seront les membres , et qu'il faut cependant que cette uou- 
» velte terreur se termine autrement que la première; '» vous 
voyet combien cet écrit se réfère aux paroles consignées dans 
votre journal? 

R. Je déclare de la manière la plus formelle, eu mon nom 
et au nom de tous les accusés, que ce discours de M. Franc- 
fort n'a jamais été lu a la société, et qu'il nous est inconnu; 
nous ignorons s'il l'a composé pour le lire dans telle ou telle au- 
tre société dont il aura fait partie; mats, je le répète, jamais ce 
discours n'a été prononcé dans la nôtre. 

M. le Président donne lecture de cette pièce qui peut être 
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ainsi analysée : « Braves ouvriers, vous avez été trompés dans la 
» révolution que vous avez faite, revendiquez vos droits et mar- 
» chez avec nous. » 

R. Je déclare que nous n'avons eu absolument aucune con- 
naissance de ce discours. ' 

D. Expliquez-vous sur ces autres énonciations de votre journal : 
« Arrivé chez le président de la société des Amis du Peuple, 
m Exposé de ma part ; réponse. Moyens ; approbation , plan. 
» Convocation pour dimanche à midi, etc. Arrivé à la séance à 
» huit heures; discussion; rapport que j'y fais. i$ décembre : 
■ Entrevue avec le capitaine Cavaignac, réunion chez lui; avis 
» partagés. Rien de fixe, rien de certain. On croit que les napo- 
léon istes attaqueront demain à trois heures; faut-il les laisser 

• /aire ou les contrarier? Rien ne nous a paru arrêté à cet égard. » 
R. Je me rendis à la société , où je communiquai les conseils 

qu'on m'avait donnés. Il faut se rappeler qu'alors nous étions tous 
sous l'influence d'une crise dont on ne peut se dissimuler la gra- 
vité; j'avais demandé à être inscrit sur les registres du corps de 
l'artillerie. J'allai chez M. Cavaignac à ce sujet; je l'interro- 
geai sur ce qu'il pensait de l'agitation extrême des esprits et 
des résultats de ces troubles. On parlait du parti bonapartiste : 
tout le monde en a entendu parler. Nous nous inquiétions , 
quoique sans mission , des destinées du pays , parce que de tous 
les despotismes, le plus odieux est celui du sabre , et nous nous 
demandions si , ne prenant conseil que de notre conscience et de 
notre patriotisme, nous ne devions pas nous opposer par tous nos 
efforts à l'établissement de ce gouvernement. On m'a demandé 
pourquoi je n'avais pas averti la police ; d'abord , on sait que le 
rôle de révélateur n'est pas d'usage en France. Et, d'ailleurs , je 
le répète, nous ne considérions ce complot que comme la créa- 
tion fantastique de quelques imaginations. , 

D. Expliquez le passage suivant du journal : « ao décembre : 
- écrit h M. Caffarelli et au comte Siraéon , pour les avertir; 
» appris que six étudians sont arrêtés ; couru, chez Chapparre ; ex- 

• pédié avec lui huit à dix lettres et six circulaires; leçon de 
» droit; discours; visite à l'École de Médecine ; troubles; réu- 
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unions; couché avec Rouhier. » — R. Le, ao, j'avais- entendu 
dire par des ouvriers qu'ils n'étaient pas en force, et qu'ils revien- 
draient le lendemain en plus grand nombre. J'avais pu conce- 
voir de vives inquiétudes, j'ai cru remplir un devoir de bon 
citoyen et de compatriote, en donnant à M. Siméon , envers qui 
mon père avait des obligations , un avis sur les dangers qui me 
paraissaient inévitables. - 

D. Dans la nuit du 20 an ai décembre, vous avez couché chez 
Rouhier ; il parait qu'aidé de Gourdin , il a , pendant cette nuit, 
fabriqué des cartouches? — R. Je déclare qu'il n'a pas été fait de 
cartouches. J'étais à onze heures du soir chez mon ami Rouhier) 
il faisait un très-mauvais temps, Rouhier me dit de coucher chez 
lui : Soit, ai-je répondu. J'ai couché chez lui , il n'est venu per- 
sonne, pas une seule cartouche n'a été faite. 

D. On trouve dans votre journal le passage suivant : ai dé- 
cembre , leçon de droit ; communication et discours à l'auditoire, 
applaudissemens ; visite au C. C. ; troubles, courses diverses... y 
recruté une quinzaine d'individus soignés , amenés chez M — 
pour fraterniser avec nous; distribution des rôles. Expliquez- 
vous-. — R. Assez observateur de mon naturel , j'examinais , non 
de loin , mais de près , tout ce qui se passait , et je consignais 
tout ce que j'avais vu, tout ce que j'avais entendu ; sijevojais 
un rassemblement menaçant , j'en prenais note ; aussi il ar- 
rive souvent qu'il n'y a aucune connexion entre les divers ar- 
ticles de ce journal décousu , et qu'il s'y trouve des notes qui 
pour moi-même sont inexplicables. Cependant , je me rappelle 
fort bien que ce jour-là, revenu -a la Société, plusieurs indi- 
vidus me furent présentés , selon l'usage , pour y être reçus ; 
ils avaient des taiens , de la capacité, et je me servis alors d'une 
expression banale, mais qui rendit ma pensée ; je dis indi* 
vidus soignés, voulant exprimer par-là le concours utile que ces 
nouveaux membres pouvaient apporter dans les travaux de notre 
société. 

D. Quelle était la personne chez laquelle ces individus devaient 
fraterniser, et que vous avez désignée dans vos réponses sous Le 
prénom d' Antoine ?—■ R. Placé entre la fâeheusealternative de gar~ 



der le silence au risque de me compromettre, ou de signaler un 
ami et de lui accasioner des inquiétudes, quelque légères qu'el- 
les pussent être, je n'ai pas hésité à garder un silence que les lois 
condamnent peut-être , mais que la morale ne désavoue pas. Au- 
jourd'hui, après quelques mois de détention, ma mémoire nè sera 
pas plus heureuse. •' 

D. Je suis obligé de vous faire observer que, lorsque vous par- 
lez d'individus soignés avec lesquels vous devez fraterniser, il est 
difficile de croire qu'il s'agisse cFétudians jugés âignes d'entrer 
dans une société étrangère à la politique. — R. Tous les témoins 
attesteront que Us individus présentés étaient des étudions dis- 
tingués par leurs connaissances, et dès-lors, dans un journal écrit 
pour moi seul, j'ai bien pu les désigner par cette expression ba- 
nale d'individus soignés. 

D. On lit encore dans votre journal, à la date du aa décembre : 
Jugement des ministres, réunions, échauffourée, dangers, cour- 
ses à la Bastille, un franc, retour, discours à divers endroits, d 
r Ecole de Médecine, d l'École Polytechnique,- allé à l'estaminet 
Hollandais, la crise s'apaise, efforts inutiles*... Comment ex- 
pliquez-vous ces énooeiations? — R. Eh bien ! là encore , j'ai 
voulu voir de mes veux ce qui se passait; je me suis rendu sur les 
lieux, et j'ai vu des réunions, des échauftourées ; j'ai pensé qu'il 
existait des dangers. A mon retour de la Bastille, j'ai entendu des 
discours à divers endroits, notamment à l'École de Médecine par 
les éludians , à l'École Polytechnique par le commandant de l'É- 
cole; j'ai entendu aussi un discours de M. Agier. 

M.Miller, avocat-général. Le but de votre association, qui 
était dans l'origine d'établir un lien entre les étudians, n'a-t-il pas 
été modifié postérieurement? 

Sambuc. 11 est facile de reconnaître que le but de notre société 
a été constamment d'établir l'union et l'harmonie entre les étu- 
dians. Quant à la modification qui aurait été apportée à nos tra- 
vaux, et qui résulterait de la rédaction de nouveaux considérons, 
qui ont été postérieurement adoptés et ajoutés au régie méat pri- 
mitif, l'explication en est naturelle, elle résulte de l'influence 
qu'ont du exercer sur nous les circonstances pénibles où nous 
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nous trouvions; dès le to ou il décembre, les préoccupations 

étaient vives -, et si, à cette époque, il j eût eu hésitation à réaliser 
notre union, nous l'eussions fait pour traverser les graves événe- 
m«n s qui nous pressaient ; ces modifications n'ont pu que confir- 
mer et non changer le but de notre société. . 

M. Miller. Persistez-vous dans les explications par vous don- 
nées dans vos interrogatoires, relatives à ces mots '.gouvernement 
provisoire ? Vous avez déclaré que cela prouverait tout au plus que 
dans le cas où l'ordre de choses actuel serait renversé, les cir 
toyeus recourraient à un grand principe, l'appel à la nation. 

Sambuc. Je reconnais avoir fait cette réponse. J'ai pu croire 
qu'on avait eu tort de ne pas reconnaître ce principe , et il a pu 
me venir à l'idée que si dans une crise politique tel ou tel évé- 
nement arrivait, on serait obligé d'en revenir au principe de l'ap- 
pel au peuple. (L'audience est suspendue.) 

Dans tout te cours de ce long interrogatoire, Sambuc a cons- 
tamment répondu avec la plus grande facilité d'élocution, et excité 
le plus vif intérêt. 

I NT E RHO G A TOI RE DU CITOYEN AUDR Y . 

Il déclare avoir fait partie de la société <le ÏOrdre et des 
Progrès. 

M. le Président. On a trouvé chez vous la copie d'un discours 
où l'on lit ces paroles: « Messieurs, je pense qu'aucun de nous 
» n'est dissident sur le but que nous nous proposons ; nous voulons 
» tous la république; nous la voulons au prix de tous les .sa cri 
• fices, dussions-mous, pour 4'obtewr , verser jusqu'à la dernière 
o goutte de notre sang. » Ce discours semble indiquer que le but de 
la société était l'établi sèment de 1% république» 

Audrt. Ce discours n'a aucun rapport avec la société dont je 
faisais partie; j'avais le dessein de constituer une -autre société, 
et je fis en conséquence le projet d'un discours que j'aurais adressé 
a cette société. , , 

B. Vous ave* déclaré devant ie juge d'instruction qu'U était 
vrai que vous vouliez la république.— R. Je l'avoue, je crois que 
e ! est le mode de gouvernement préférable , car il est fait par tous 
et porrr tous. (Sensation profonde.) 
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On.remarque que M. le Président interroge très-brièvement 
Audry. 

INTERROGATOIRE DO CITOYEN ROUHIER. 

M. ie .Président. On a trouvé chez vous 85 cartouches, un 
fusil , un pistolet, deux carabines et une trompette. Les armes 
étaient chargées. 

Rouhier. Nous voulions en cas de danger (et il nous semblait 
imminent) nous trouver en *tat de défense , et nous réunir à la 
garde nationale contre les napoléonistes. Au reste, voici com- 
ment les armes de mes amis se trouvaient chez moi. Pénard 
nous donnait de fréquentes leçons pour le maniement des armes: 
ces leçons se prenaient chez moi. 

D. Connaissiez-vous les articles du règlement qui prescri- 
vaient d'avoir des cartouches et un fusil ? — R. Non. 

D. Cependant vous avez dit le contraire devant le juge d'ins- 
truction. — R. M. Philippon m'a trompé par une question insi- 
dieuse! comme il me parlait d'un règlement reconnu par Sambuc 
et Audrj, j'ai cru qu'il était question du seul règlement que nous 
eussions , tandis qu'il s'agissait d'un règlement que nous ne con- 
naissions pas et qu'il ne me montra pas. 

D. L'accusation rapporte que dans les journées de décembre 
-vous paraissiez inquiet, agité; vous alliez et veniez sans cesse. 
— R. Je pense que ces jours-là tout le monde en faisait autant. 
Il aurait fallu être stupide pour ne pas s'occuper de ce qui se 
passait. 

D. N'avez-vous pas fabriqué des cartouches? — R. Non. 
D. Mais Gourdin l'a dit. — R. Il était ivre. 

INTERROGATOIRE DU CITOYEN PENARD. 

M. le Président. Vous êtes membre de l'association ? 
Pénard. Oui. 

D. Vous avez dit devant le juge d'instruction que vous aviez 
connaissance du préambule et des trois premiers articles du rè- 
glement secret.— R. Cela est vrai ; mais il ne faut pas interpréter 
faussement ma réponse. Je connais ce préambule et ces articles 
comme un projet fabriqué par Francfort, mais non comme étant 
le règlement de la société de l'Ordre et des Progrès. Francfort 
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m'avait soumis ce projet à moi personnellement , mais non à la 
société,. Il n'a jamais eu de suite. 

D. Mais commentée fait-il que ces articles se trouvent sur une 
copie du règlement général, laquelle est de la main de Sambuc? 

Sambuc. L'explication est facile. J'avais fait pour les membres 
de la société plusieurs copies du règlement. Francfort en a eu 
une. 

M. le Président. On a trouvé chez vous trois fusils , deux ca- 
rabines et trente-neuf cartouches. 

Penaud. Quel est le citoyen qui , dans ces jours de trouble, 
n'était pas armé? Deux de ces armes m'appartenaient : les autres 
étaient à Cbapparre et à d'autres amis. 

interrogatoire du citoyen chapparre. 

M. le Président. Vous étiez de la société de l'Ordre et des 
Progrès? 

Chapparre. Oui , .mais j'assistais rarement aux séances, et j'i- 
gnorais presque quels en étaient le but et les travaux. 

D. Vous avez été arrêté, le 2a décembre, dans un groupe d'où 
l'on lançait des pierres sur la garde nationale. — R. J'ignore si 
l'on jetait des pierres à la garde nationale; mais ce que je sais , 
c'est que le capitaine m*a arrêté parce que je me plaignais vive- 
ment qu'il chargeât à la baïonnette une foule sans défense. 

D. Quel était le sens de ces mots que vous écriviez à votre 
frère: « Avant peu je reprendrai le mousquet, et le motif en 
» sera aussi légitime que dans les journées de juillet?» — - R. On' 
interprète facilement quand on accuse. L'insurrection espagnole 
commençait , et je voulais donner à ces patriotes un défenseur de 
plus. 

M. Chapparre père se lève, et déclare que son fils lui avait 
souvent parlé de cè projet. 

Chapparre. Puisqu'on vient de citer une phrase de la lettre que 
j'ai écrite à mon frère, je demande qu'on lise cette lettre en en- 
tier, afin de faire tomber l'étrange reproche que me fait l'acte 
d'accusation d'avoir outragé dans cette même lettre la garde na- 
tionale de Pari^. 



M. Miller. C'est moi-même qui ai rédigé l'acte d'accusation : 
j'y ai fait un reproche à Chapparre d'avoir outragé la garde na- 
tionale , parce que l'ensemble de la lettre me l'avait fait inter- 
préter en ce sens. ( Murmures au fond de l'auditoire. M. le Pré- 
sident réclame le silence qoi se rétablit aussitôt.) 

On passe la lettre à Chapparre qui en donne lecture, et en 
voici les passages les plus saillans : 

« Je ne te dirai rien sur la garde nationale de Pari» ; si tu la voyais, tu en 
aurais une toute autre opinion. Je vois, mon cher Honoré, que tu n'a pas 
compris la révolution de juillet, pas plus que nos députés. Je ne m'en étonne 
pas, tu en étais ô cent lieues. Notre victoire n'a fait que reconstituer la Charte 
de 1814. Elle devait être mise au feu et refondue en entier : elle n'a été que 
modifiée ; les députés du double vote et, ceux à cent écùs devaient laisser là 
leur mandat; M. Cormêoin a compris seul sa position, il s'est soumis à une 
réélection ; enfin, après une révolution, nous n'avons eu que ce qu'un chan- 
gement de ministère nous aurait accordé. Les cuites sont toujours salariés; 
inamovibilité des juges des Peyronnet, des Courvoisier, a été conservée.» 

L'accusé prononces ces dernières paroles d'une voix solen- 
nelle; les juges semblent embarrassés. — (Agitation dans l'au- 
ditoire.) 

« La noblesse héréditaire a été maintenue ; l'aristocratie, par le maintien de 
la pairie, a été proclamée par ceux qui ont modifié notre constitution, et, 
quoiqu'il doive y avoir une loi là-dessus en iB3i, sa conservation est as- 
surée; ainsi les privilèges de naissance, de religion, existent encore , et je 
te demande si ce sont là des institutions républicaines dont on «ous parle 
depuis cinq mois. Comprend» les événemens de juillet, et tu verras que nous 
n'avons fait que rétrograder. » 

La lecture de cette lettre produit dans l'auditoire de nom- 
breuses marques d'adhésion, et termine l'interrogatoire de Chap- 

• ■ » 

p'arre. 

IlfTEBROGATtHRE »D CITOYEN GOURDIN. 

M- le Président. Vous avez été à Vincenncs dans le mois d'oc- 

tofcre? 

Gourdin. Ccst faux. 

D. Vous avez été arrêté pour provocation au meurtre de 
M. Dupm aîné. — R. J'ai été acquitté. 

M. le Président rappelle à Gourdin qu'il est accusé d'avoir 
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fabriqué des cartouches, d'avoir conduit une voiture qu'on pré- 
sumait être chargée d'armes A toutes ces questions, Gourdin 

répond : C'est faux, c'est faux. t 

M. le Président. Telles sont cependant les charges contre 
vous. 

Gourdin. Eh bien ! ce sont de mauvaises charges. (On rit.) 

INTERROGATOIRE DU CITOYEN T K E L \ T . 

■ 

Mouvement d'attention et de curiosité. On se rappelle que cet 
accusé est le président de la société des Amis du Peuple. 

M. le Président. Vous avez eu des rapports avec l'accusé 
Sambuc? 

Trélat. Nous nous sommes vus quelquefois. 

D.Vous étiez président de la société des Amis du Peuple, et le 
journal de Sambuc fait mention de vous en cette qualité? — R. 
M. le Président, leshommes aimant leur pays reconnaissent promp- 
tement qu'ils se conviennent, quelles que soient les circonstances 
qui les rapprochent; ils doivent nécessairement encore sympa- 
thiser avec les circonstances du jour : c'est ce qui est arrivé entre 
moi et Sambuc. Sambuc venait à moi avec des idées politiques 
arrêtées; j'étais pour ma part sérieusement préoccupé des intérêts 
publics qui ne peuvent être indifférens à aucun citoyen. Nous en 
avons beaucoup parlé ; nous, nous en sommes beaucoup occupés , 
exclusivement occupés pendant le peu de temps que nous avons 
passé ensemble. . r '. 

D. Le carnet de Sambuc... . — R. Pardon , monsieur le Prési- 
dent, j'allais au-devant de l'observation. Je sais fort bien qu'il 
en est beaucoup d'entre nous qui ne sont depuis long-temps dé- 
tenus en prison que d'après les vagues indications du carnet de 
Sambuc ; mais je dois m'empresser de dire que depuis que nous 
sommes™ prison , nos relations journalières avec Sambuc nous 
ont mis a même de l'apprécier davantage, et n'ont fait qu'ajouter 
à l'estime et à l'amitié que nous avions conçues pour lui. 

D. Que signifient ces paroles du carnet : Exposé de ma part. 
Réponses. But. Moyens. Observations. Plan? — R. Sambuc, 
lorsqu'il voulut faire partie de la société des Amis du Peuple, eut 
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avec moi des rapports. Nous parlâmes ensemble de cette révolution 
de juillet qui devait être si féconde en heureux résultats , et qui 
(il faut bien le reconnaître) a été si stérile. ( Mouvement.) Il nie 
parla des associations des écoles en Allemagne, qu'il connaissait. 
Nous tombâmes d'accord que les associations étaient une bonne 
chose, en ce qu'elles devaient féconder les idées généreuses. 

D. Il résulte du carnet que des délibérations auraient eu lieu. 
— R. Je ne sais si le mot de délibération rend bien l'idée de ce 
qui pouvait se passer entre nous. H y avait des conversations sur 
divers objets , divers projets. Il n'y avait pas véritablement de 
délibérations. 

D. Après les événemens de décembre, avez-vous continué à 
voir Sambuc? — R. Je l'ai vu cinq ou six fois. Sambuc est un 
homme qu'on désire de connaître après l'avoir vu. J'éprouve le 
besoin d'ajouter que depuis que nous l'avons vu en prison, no- 
tre estime et notre amitié pour lui n'ont fait qu'augmenter. (Mar- 
ques d'assentiment de tous les accuses.) 

D. Une carabine a été saisie à votre domicile. Etait-elle d'uni- 
forme parmi les canonniers? — R. Non, c'était ma carabine de 
juillet. (Mouvement.) 

■ 

INTERBOGATOIEE DU CITOYEN CAVAIGNAC. 

. • . 

M. le Président. Vous êtes signalé comme ayanl eu une grande 
influence sur la composition de la a» batterie d'artillerie de la 
garde nationale, comme vous étant opposé à ce qu'on y laissât 
pénétrer des notabilités militaires , comme ayant fait entrer un 
grand nombre de membres de la société des Amis du Peuple. 
Quelles explications pouvez- vous donner? 

C avait. nac. A l'époque où plusieurs membres de la société des 
Amis du Peuple sont entrés dans la a e batterie, je n'étais pas ca- 
pitaine en second, j'étais maréchal-des-logis. Mon capitaine- 
commandant, Guinard, qui faisait partie de la société des Amis 
du Peuple, n'a pas plus que moi contribué à faire entrer dans la 

batterie des membres de la société. Il était fort occupé comme 
membre de la société des Récompenses nationale». Le soin de 
composer la s e batterie fut abandonné à M. Mesvil, qui avait été 



Digitized by Google 



— 36 — 

sou concurrent au grade de capitaine, et qui par conséquent 
pouvait être considéré comme étant en divergence d'opinion avec 
lai et avec la société des Amis du Peuple. Les contrôles, en con- 
séquence, n'étaient confiés pour cette opération ni à Guinard ni à 
moi.Uni de sentimens et d'opinions avec les membres de la société 
des Amis du Peuple, je n'ai pu voir qu'avec plaisir leur admission 
dans la 2 e batterie ; mais j'y ai été totalement étranger. J'ajouterai 
que les préventions qu'on peut nous supposer contre les notabi- 
lités militaires étaient bien légitimes; car les notabilités mili- 
taires avaient été entièrement étrangères aux journées de juillet, 
et elles ne pouvaient convenir à l'artillerie qui était une création 
de juillet. On a parlé de garanties politiques ; mais certes les 
hommes de juillet offrent, je crois, autant de garanties politiques 
que les notabilités militaires (Applaudissemens dans l'auditoire.) 

M. le Président. Je rappelle à l'auditoire qu'il ne doit donner 
ni marques d'approbation ni marques d'improbation. J'ordonne 
aux huissiers et aux gardes municipaux de faire à l'instant sortir 
quiconque troublerait l'ordre. 

Cavaignac. Je ne veux pas m'immiscer dans la police de l'au- 
dience ; mais je prie l'auditoire de ne pas m'interrompre. (Le si- 
lence se rétablit.) J'ajoute que nos préventions contre les nota- 
bilités militaires n'ont été que trop justifiées. Nous n'avons, en 
effet, trouvé dans M. Pernetti , notre colonel , ni défense, ni pro- 
tection, ni appui. Les événemens ont prouvé qu'en nous oppo- 
sant, autant qu'il était en nous, à la nomination de M. Pernetti , 
nous avions agi avec une exacte prévision de ce qui devait ar- 
river. 

D. Attendez qu'il soit présent pour l'attaquer. L'accusation 
vous range au nombre de ceux qui ont dit qu'il ne fallait pas 
défendre les pièces, si on venait les attaquer. — R. Je repousse 
cette inculpation non-seulement comme charge de l'étrange accu- 
sation dirigée contre nous, et comme pouvant faire impression 
sur l'esprit de nos juges, mais encore comme contraire à l'idée 
que nous devons avoir tous des sentimens d'un homme d'hon- 
neur. Dire à un officier d'artillerie qu'il ne veut pas défendre ses 
pièces, c'est lui faire outrage, «c'est lui dire qu'il souffrira un 
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affront , qu'il se laissera prendre son sabre ou arracher ses épau- 
lettes; c'est lui imputer un fait qu'il doit repousser avec indi- 
gnation non -seulement sous les rapports politiques , mais sous le 
rapport de l'honneur français. C'est là, je le déclare hautement, 
une imputation calomnieuse. De deux choses l'une , ou, comme 
en juillet, nous nous serions joints au peuple, ou nous aurions 
défendu nos pièces jusqu'aux dernières extrémités. Jamais par 
un honteux laisser -faire, jamais par une humiliante neutralité, 
nous n'aurions laissé nos pièces sans défense. 

D. Des témoins ont remarqué des allées et des venues, dea 
entretiens secrets avec des artilleurs de votre opinion. — R. Ces 
entretiens secrets se bornaient à des conversations tenues à voix 
basse pour ne pas éveiller les canonniers qui dormaient. Je dois 
saisir cette occasion pour déclarer qu'il n'y a eu entre Guinard , 
capitaine-commandant, moi et les artilleurs , aucune manière 
d'agir motivée sur la divergence d'opinions, avec les anciens 
militaires, les amis du peuple, les clubistes; enfin, notre manière 
d'agir a toujours «té uniforme ; il y avait dans nos rapports une 
parfaite égalité : tous le déclareront. Je pensais, comme Guinard, 
qu'il fallait profiter, dans l'intérêt de la chose publique, dea 
élémens que nous avions dans les mains, et que le meilleur moyen 
était d'empêcher toute division entre nous. 

D. Vous étiez de garde le 19 décembre? — R. Lorsque la 
compagnie était de garde, j'étais toujours présent le matin': sou- 
vent il nfest arrivé de passer la nuit au poste, et ce soir-là 
j'avais pour être présent des raisons particulières. Le bruit d'un 
complot bonapartiste, d'une tentative contre les pièces, s'était 
répandu. J'avais de plus des donuées très-positives sur un com- 
plot bien autrement grave dont les preuves vous seront données. 
Le capitaine-commandant Guinard s'était entièrement reposé sur 
moi. J'avais donc raison de redoubler de surveillance, et comme 
son ami , et comme officier d'artillerie. Dans cette position , je 
consultai plutôt mon zèle et ma bonne volonté que mes connais- 
sances (je n'ai jamais servi); je redoublai de surveillance : je 
défendis aux artilleurs de sortir. On a dit que j'avais fait une dis- 
tribution de cartouches. Le mot n'est pas exact. Beaucoup d'ar- 
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tilleurs en avaient apporté avec eux sur le bruit qui s'était ré- 
pandu du danger qui menaçait nos pièces. Cette distribution, s'il 
faut l'appeler ainsi, ne s'est pas faite d'une manière clandestine, 
mais devant tout le poste , sur une table d'écarté. Ceux qui dor- 
maient, on les a laissé dormir ; ceux qui jouaient ont été déran- 
gés de leur jeu pour recevoir des cartouches. 

D. Quelques artilleurs de la batterie n'ont pas eu de cartou- 
ches; il y avait un choix parmi les artilleurs auxquels des cartou- 
ches ont été distribuées. — R. Tous les artilleurs présens ont 
reçu des cartouches; ceux qui n'en ont pas reçu n'étaient pas au 
corps-de-garde. 

D. D'où venaient ces cartouches? — R. Elles m'étaient restées 
des journées de juillet. 

D. Elles n'appartenaient pas à l'État? — R. Non. 
D. N'auriez-vous pas entendu quelqu'un tenir un propos sédi- 
tieux? N'aurait-on pas dit que , lorsqu'un roi ne convenait pas au 
peuple, il devait s'en débarrasser? — R. Je n'ai pas entendu 
tenir ce propos; mais je l'aurais entendu , qu'il ne m'eût paru en 
rien séditieux. Les journées de juillet n'ont été autre chose que 
ce propos mis à exécution. (Mouvement). Au reste, il me serait 
facile de prouver que ce jour-là je n'ai pas dîné au Louvre. 

D. On se serait servi, selon l'accusation, d'un propos qui 
n'a pas besoin de commentaire; on aurait dit : Quand un roi ne 
convient pas , on s'en défait. — R. 11 est impossible que ce 
propos ait été tenu. Un artilleur n'a pu donner à son opinion le 
sens que l'accusation lui prête : l'idée d'un assassinat n'a pu 
entrer dans la pensée d'aucun de nous. 

D. Avez-vous vu Sambuc plusieurs fois? — R. Je ne me rap- 
pelle pas avoir vu Sambuc le jour qu'il indique; mais s'il le dit, 
cela est vrai. Voici le fait. Mes amis se réunissaient le dimanche 
chez ma mère; après le dîner, nous montions dans ma chambre : 
nous causions des événemens. Il est possible que Sambuc soit 
venu et nous ait entendu exprimer nos craintes sur l'existence 
d'un complot bonapartiste; mais il n'est pas possible qu'à ce 
sujet il y ait eu indécision. S'il y eût eu un complot de cette 
nature, il nous eût trouvé fermes et solides à notre poste. 
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M. l'Avocat-Génbsal. Qu'avcz-vous à dire sur cet entrcticrr 
qui aurait eu lieu entre vous et plusieurs inconnus sous Tune de» 
arches du pont des Arts? — R. Je ne crois pas que ce soit 
sérieusement que M. l'Avocat -Général m'adresse une pareille 
question. 

M. le Président. Si M. l'Avocat-Général ne vous fait pas cette 
question , je vous la ferai , parce qu'elle résuite de l'instruction 
écrite, et qu'il est de mon devoir d'éclairer le jury sur toutes les 
charges de l'accusation. — R. Je me permettrai de déclarer à 
M. le Président qu'il n'y a rien de plus difficile que de répondre 
a une absurdité. Nous avions mille moyens de nous réunir et de 
nous entendre ; mais prendre pour lieu de réunion et d'entretien 
une arche du pont des Arts, c'est là du mélodrame. Il est im- 
possible, en vérité, de répondre autrement qu'en riant à une 
telle inculpation. ■ 1 

M. l'Avocat-General. Lorsqu'un témoin entendu dans une 
instruction déclare un fait , il appartient aux débats ; il faut que 
la justice l'éclatrcisse. — R. Je répondrai sérieusement : je n'étais 
pas de garde le jour indiqué. Comment supposer qu'au lieu de 
tenir conciliabule chez moi, j'aurais été choisir une arche du 
pont des Arts? Il y a plus, et c'est là ma réponse sérieuse : nous 
avons fait vérifier la hauteur de l'eau au jour indiqué, et il est 
constant que la moitié de l'arche dont on parle était couverte 
par l'eau. (Rire général. Sensation prolongée.) 

INTERROGATOIRE DU CITOYEN GDINARU. 

M. le Président. Dans la journée du 22, n'avez-vous pas 
donné l'ordre de charger les armes? — R. J'avais reçu l'ordre 
de la part de M. le général en chef d'exercer la plus grande 
surveillance, parce que lui, général en chef, avait eu connais- 
sance d'un coup monté pour enlever les pièces ou pour les cn- 
clouer. Mon premier sentiment fut de penser à la grande res- 
ponsabilité qui pesait sur moi. M. Carrel , commandant du 
Louvre, m'était assez connu par ses mauvaises dispositions contre 
l'artillerie. Je savais positivement que des cartouche* avaient été 
envoyées chez lui. Il y a plus : je savais qu'un personnage, 



Digitized by Google 



■» 



— 39 — 

abusant de la. position qu'il occupe près du prince , avait , sans 
doute pour désorganiser ce corps, dirigé des calomnies contre 
plusieurs officiers de l'artillerie de la garde nationale. Je savais 
qu'on organisait des moyens d'action contre l'artillerie, qu'on 
avait fait des propositions à plusieurs hommes de juillet. Je savais 
qu'on devait se porter sur les pièces à un signal donné et les 
enlever. (Mouvement.) Vous sentez , Messieurs , que je devais 
comprendre l'importance du matériel qui m'avait été confié. Ce 
matériel était à mes yeux un monument de victoire : plusieurs 
de ces pièces avaient été enlevées aux troupes royales par les pa- 
triotes de juillet. (Nouveau mouvement). Tout cela explique ma 
présence presque continuelle au Louvre, mes allées et venues: 
cela explique l'ordre que je donnai de charger les armes. Vous 
allez juger, Messieurs, si dans cet acte je me conduisis en cons- 
pirateur. Je tirai mon sabre, et je criai : « A moi les canonniers 
de la deuxième batterie! • et uon pas certains canonniers , 
comme le prétend l'accusation. Les artilleurs vinrent se ranger 
devant les pièces : j'ordonnai de charger les armes , et je l'or- 
donnai à haute et intelligible voix, de manière à être entendu de 
tous. Cela donna quelques inquiétudes à la première batterie, 
inquiétudes justifiées par les défiances qu'on avait su à l'avance 
semer contre nous. Cavaignac alla leur donner des explications 
qui les contentèrent. Si j'eusse été conspirateur (et croyez que j'ai 
eu sur ce point quelque habitude sous le dernier gouvernement), 
j'aurais dit à quelques-uns seulement et à voix basse : « Chargez 
vos mousquetons , et vous tirerez quand je vous l'ordonnerai. • 
Je dis alors au commandant : On nous avertit d'être sur nos 
gardes ; on nous dit de ne pas laisser prendre nos pièces, et nous 
n'avons pas de cartouches ! Ce fut alors que par mon ordre on 
alla en demander chez le commandant du Louvre : ce fait sera 
prouvé. 

. D. N'avez-vous pas assisté au dîner qui eut lieu dans la galerie 
de Henri IV? n'avez-vous pas entendu un propos coupable? — 
R . Si je l'eusse entendu , je ne compromettrais certainement pas 
celui qui l'aurait tenu , mais je dois à la vérité de dire que je ne 
l'ai 



' D. A vez-vous assisté au conciliabule qui aurait' été tenu sous 
une arche du pont des Arts? — R. Je ne puis comprendre on 
l'accusation a trouvé les élémens d'une pareille charge. Les 
témoins viendront , et nous verrons. 

M. l'Avocat-Général. L'accusation recueille les dépositions 
des témoins ; et lorsqu'elle présente une charge aux débats , elle 
ne prétend pas qu'elle soit prouvée. 

M. le Président. N'avez-vous pas empêché de faire sortir du 
Louvre des patrouilles d'artillerie? — R. On voulut placer une 
de nos patrouilles au milieu de deux autres de la garde nationale. 
Tant de défiance nous offensait : je m'y opposai. Je commandais 
à des hommes d'honneur, et je ne voulais pas les laisser dans une 
pareille position. (Sensation.) 

D. N'avez-vous pas fait passer des notes à des gens du peuple 
à travers les grilles du Louvre? — R. Je n'en ai pas souvenance*; 
mais je suis membre de la commission des récompenses. On 
sait que le peuple a pris la. plus grande part aux journées de 
juillet; il est très-possible que quelques personnes m'aient fait 
passer des notes, mais elles n'avaient rien de coupable. J'en 
reçois encore tous les jours de semblables à la Conciergerie. 

L'audience est levée à cinq heures. Une foule nombreuse en- 
toure le banc des accusés auxquels on témoigne de toutes parts le 
plus vif intérêt. 

AUDIENCE DU 7 AVRIL 

» 

• •• 

L'audience est ouverte à dix heures un quart. 

INTERROGATOIRE DU CITOYEN CHAUVIN. 

M. le Président. Vous étiez artilleur de la garde nationale? <— 
R. J'étais lieutenant. - ' 

D. Vous étiez de garde au Louvre le 2t décembre dernier. Vous 
y êtes resté toute la nuit. Ne vous êtes vous pas rendu le soir an 
Luxembourg? — R. J'ai été en effet au Luxembourg voir mon 
frère qui était de garde. 

D. N'avez-vous pas parlé à M. le colonel Feisthamel? — R. Je 
ne pense pas que ce soit moi qui lui ai parlé. Il a désigné, dans sa 
déposition écrite, comme lui ayant parlé, un grand blond, sec, un 
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artilleur. Je ue crois pas que ce signalement puisse s'appliquer à 
moi. 

D. Ou vous reproche d'avoir, dans la nuit du ai au causé à 
travers les grilles du Louvre avec plusieurs personnes du peuple. 
Je vous demande quel rapport vous pouviez avoir avec des gens 
du peuple? — R. L'accusation se trompe ; les personnes aux- 
quelles j'ai parlé étaient des artilleurs de la 4 e batterie. Je ne sais 
pas du reste ce qu'on entend par des gens du peuple : tout le 
monde est du peuple...... D'ailleurs les personnes auxquelles j'ai 

parlé paraîtront. 

D. Un témoin dépose avoir entendu dire à des gens du peuple 
qui s'adressaient à vous : « Nous avons travaillé toute la nuit, nous 
• attendons vos ordres. • — R. J'ignore si on a tenu ce propos ; 
je ne l'ai pas entendu , et je présume qu'il est de l'invention de 
M. Rougemont, naturalisé Français, mais d'origine suisse, qui 
n'a pas été fâché de me calomnier, parce que je me suis assez bien 
montré en juillet. 

- M. le Président. Je ne vous rappelle cette charge que pour 
vous donner le moyen de vous justifier. 

• ■ * • . 

i . 1 ■ « 

INTERROGATOIRE DU CITOYEN GUILLET. 

M. le Président. Vous savez que M. Olivier, capitaine de la 4* 
batterie , a fait dans l'instruction une déposition à votre charge; 
il a déclaré que vous l'auriez entraîné en dehors de la colonnade 
du Louvre, et que vous lui auriez dit î « Voulez-vous livrer vos 
» pièces? vous voulez la même chose que moi; qui veut la fin veut 
» les moyens. 

R. Je nie avoir tenu ce propos. ... J'avais entendu dire dans les 
groupes qu'on devait venir prendre les pièces , et j'en fis part au 
capitaine Olivier, en lui disant d'y prendre garde. 

M. le Président. Je dois au reste dire dès à présent que M. le 
capitaine Olivier a déclaré à M. le juge d'instruction, par une let- 
tre, qu'il rétractait sa première déposition. Cependant cette dé- 
position était positive. 

Guillbt. Je répète que j'ai fait le 22 décembre ce que j'avais 
fait aux mois de septembre et d'octobre; j'ai été à minuit, en sep- 
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timbre, prévenir le capitaine de ce que j'avais entendu dire, ainsi 
qu'il était de mon devoir de le faire. J'ajoute que M. le capitaine 
Olivier, toutes les fois qu'il m'appelait, me disait : « Je mets la bat- 
» terie entre vos mains pour l'instruction et la conservation de» 
» pièces. Si vous apprenez quelque chose, venez m'en informer sur- 
» le-champ. • 

>I.lb Pressent. Ainsi vous nie» avoir dit au capitaine Olivier 
qu'il fallait livrer les pièces, que l'on pouvait compter sur quinze 
cents gardes nationaux de la banlieue qu'on avait sous la main. 
— R. Je le nie formellement. 

M. lb Président. Nous entendrons le capitaine Olivier sur sa 
déclaration et sur sa rétractation . 

i 

INTERROGATOIRE DU CITOYEN PEC HEUX-d'hERBIN VILLE. 

D. Expliquez-vous sur l'entretien que vous avez eu avant les 
journées de décembre avec M. Vérillon. 

M. Vérillon, dit l'accusé, chercha à m'indisposer contre les ca- 
pitaines Guinardet Cavaignac, en me disant qu'ils étaient sans ex- 
périence dans l'artillerie ; qu'ils cherchaient à entraîner les artil- 
leurs dans des sociétés républicaines ; qu'ils tramaient un complot 
contre le gouvernement. La conversation terminée, M. Vérillon 
me dit : * Je vous recommande le plus grand secret sur ce qui s'est 
• passé entre nous. • 

M. le PaisioBNT. N'avez-vous pas dit qu'il y aurait bientôt un 
mouvement, et que ceux qui s'y opposeraient seraient les premiers 
sacrifiés? 

R. Non , M. le Président. 

M. le Président. Vous êtes en opposition avec le témoin Vé- 
rillon ; il sera entendu, et alors le débat s'engagera. On vous re- 
proche aussi d'avoir eu des armes et des cartouches k votre dispo- 
sition, et d'en avoir distribué. 

Pécheox, avec qbakur : Oui , j'ai eu des cartouches, beaucoup 
de cartouches dans un temps; j'ai eu des aruies, beaucoup d'armes, 
et je vais vous expliquer comment je les ai eues. J'étais à ma fe- 
nêtre, le 27 juillet, lorsque je vis des ouvriers passant dans la rue, 
et portant un cadavre sur une planche ; je n'avais chez moi que 
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des pistolets de combat, comme un jeune homme peut en avoir; 
je sortis précipitamment, et je me joignis aux combat tans jusqu'à 
onze heures du soir. En rentrant, j'arrachai une gouttière, je fon- 
dis des balle* pendant toute la nnit. Le lendemain matin , je me 
présentai avec quelques personnes au poste Mauconseil. Je fis fet* 
de mes pistolets, non sur le factionnaire, mais sur les fenêtres du 
poste : le factionnaire me présenta son arme. Tout le poste se ren- 
dit. Mes camarades et moi, nous nous armâmes avec les fusils -du 
poste. Nous allâmes avec les soldats boire chez un marchand de 
Vin. En partant de là , nous nous dirigeâmes vers le poste de la 
Halle-aux-Blés, alors occupé par des gendarmes. Je me présentai 
seul devant eux ; je les exhortai à ne pas tirer contre des frères et 
des amis. * 

» ■ ■ 

M. le Pbesident. Tout cela est étranger à l'accusation. Répon- 
dez à mes questions. 

L'accusé, vivement : Je réponds à votre question ; car je vous 
explique comment j'ai eu des armes. Le commandant du poste des 
gendarmes me remit son épée. Nous nous emparâmes encore en 
cet endroit de toutes les armes , et nous nous dirigeâmes vers la 
place du Châtelet, où le combat commença. 

Ici l'accusé est interrompu dans le récit de sa conduite en juil- 
let, pour répondre à des questions purement judiciaires, et il dit : 
Lorsque les agens de police vinrent à mon domicile, je n'étais pas 
présent. On me dit que quelques personnes étaient venues me de- 
mander sans vouloir laisser leurs noms. Ils revinrent le lende- 
main à dix heures, j'étais encore sorti. Je partis pour la campa- 
gne, et aussitôt que le mandat m'a été signifié, je me suis empressé 
de me rendre à Paris; je n'ai'été prévenu' d'aucun des actes de l'ins- 
truction. J'ajouterai qu'on m'a signalé comme ayant voulu désar- 
mer la garde nationale. Eh bien! Messieurs, je dois dire que, retiré 
dans un village près Vernon, j'ai armé et équipé à mes frais trois 
gardes nationaux ; j'ai équipé an officier, je lui ai acheté des épau-»- 
lettes, je lui ai donné l'épée que l'officier de gendarmerie m'avait 
mise entre les mains. Ma position me force à déclarer ces faits ; 
mais vous le voyez, je suis jeune, je ne suis pas riche, eu bien! 
j'ai armé et équipé trois gardes nationaux , et je ne l'ai pas fait 
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mettre dans le journal , ainsi que font beaucoup de personnes pour 
des dons patriotiques de to ou i5 fr. (Vive sensation.) 

Le jeune accusé) qui est en uniforme d'artilleur de la garde na- 
tionale, se rasseoit au milieu des marques universelles du vif intérêt 
que sa chaleureuse déclaration vient d'exciter dans l'auditoire. Il 
est lui-même visiblement ému, et ses yeux sont mouillés de larmes. ' 

INTERROGATOIRE DU CITOYEN GARNIER AINÉ. 

Cet accusé répond , aux interpellations qui lui sont faites , 
qu'ayant rencontré l'artilleur Lebastard, il fut invité par ce 
dernier à l'accompagner chez le général Lafayette. Il y consen- 
tit ainsi que son frère, parce que se dirigeant en ce moment vers 
le ministère des finances, le trajet que Lebastard a,vait à par- 
courir se trouvait être aussi son chemin. Au reste, il ne condui- 
sait pas la multitude; le rassemblement s'était porté de lui-môme 
sur leurs pas en entendant prononcer le nom du général Lafayette,. 
et en voyant l'uniforme d'artilleur de la garde nationale. 

D. N'avez-vous pas levé les mains? — R. Je ne me rappelle pas 
cette circonstance. 

Garnier jeune répond, comme son frère, que la foule,, d'abord 
peu considérable, s'était grossie jusqu'au Pont-des-Arts. Il dé- 
clare qu'il n'a fait aucun signe delà main, qu'il n'a poussé aucuns 
cris, et que leur désir commun de se séparer du rassemblement 
était tel, qu'ils avaient, dans cette intention , pris le Pont-des- 
Arts que l'on ne traverse qu'en payant. Il soutient enfin n'avoir 
pas été saisi dans le groupe , mais loin du lieu où la garde natio- 
nale avait arrêté sa marche. 

INTERROGATOIRE DU CITOYEN DANTON. 

Danton se levant : Avant de répondre à vos questions , per- 
mettez-moi , M. le Président, d'adresser quelques mots à la Cour 
et à MM. les jurés. Je ne puis concevoir comment on a pu accu- 
muler contre moi un nombre infini de faits. C'est mon nom qui 
a servi de prétexte à ces nombreuses accusations, et qui a fait 
qu'on n'a pas hésité un instant à m'iraputer les actes les plus ab- 
surdes, les propos les plus odieux. Non , je ne suis pas parent... 

M. le Président. Le moment de votre défense n'est pas venu; 
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je vais provoquer vos réponses sur chacun des faits qui vous sont 
imputés. 

Danton. Permettez, M. le Président ; le peu de mots que j'ai 
à dire servira , selon moi , à éclairer MM. les jurés sur mon af- 
faire. Non , je ne suis pas parent de Danton le conventionnel. Les 
propos qu'on me prête sont tellement absurdes, tellement dérai- 
sonnables, qu'il suffira de les énoncer devant vous, pour qu'à 
l'instant même vous jugiez que je ne puis pas les avoir tenus... 

M. le Président. Je suis bien loin de vouloir gêner votre dé- 
fense ; je suis bien loin de vouloir vous induire en erreur par des 
questions captieuses; mais il ne s'agit ici que de préciser des faits. Vos 
observations trouveront leur place naturelle dans votre plaidoyer* 

Danton. Il m'importe de faire , dès à présent , remarquer avec 
quelle astuce l'accusation... 

M. le Président. Soyez persuadé que le nom que vous portez 
n'a été d'aucun poids dans l'accusation. Répondez maintenant à 
mes questions. 

D.Vous fréquentiez le billard de Mazeau? — R. J'y ai été deux 
ou trois fois. 

D. Ou aurait tenu dans ce billard , selon l'accusation , des pro- 
pos atroces. On aurait dit qu'il fallait mettre à feu et à sang le 
Palais-Royal et changer la dynastie? — R. Je ne sache pas qu'on 
me prête de pareils propos. 

D. Des témoins disent que ces propos ont été tenus dans le bil- 
lard, sans vous les attribuer. Ces témoins seront entendus. — R. 
Jamais, M. le Président, de tels propos ne sont sortis de ma bouche. 

D. N'étiez-vous pas lié avec l'accusé Rouhier.» — R. Je ne l'ai 
connu qu'en prison. Avant mon arrestation , je n'avais jamais en- 
tendu parler de lui. 

D. Cependant le concierge de l'hôtel a déclaré que Rouhier 
avait donné l'ordre, en vous désignant nominativement, de vous 
laisser monter chez lui. * 

L'accusé Rouhier, interpellé , déclare qu'il ne connaissait pas 
Danton. 

M. le Président , à Danton : N'avez -vous pas couché chez 
Lenoble le 21 décembre? — R. Oui. - 



D. Le lendemain , n'avez- vous pas été avec Lenoble , rue Tra- 
vcrsière, faubourg Saint-Antoine? — R. Oui, Monsieur. 

D. Vous étiez porteur d'un pistolet chargé; comment se fait-il 
que vous ayez pris une pareille arme pour aller chez une dame ? 
— R. Je réponds qu'en partant mon but n'était pas d'aller cbez 
une dame, mais bien d'accompagner Lenoble. 

Danton explique ici que ce pistolet avait été par lui prêté à un 
de ses amis nommé Madet, pour une affaire ; que cette affaire s'é- 
tant arrangée , Madet lui avait rendu son pistolet chargé. 

M. le Président. Vous êtes entré avec Lenoble dans un caba- 
ret où se trouvaient plusieurs ouvriers qui lisaient le Constitu- 
tionnels n'avez-vous pas pris part à leur conversation? N'avez- 
vous pas dit que le jugement des ministres était une abomination , 
qu'il fallait renverser la Chambre des députés, rétablir la consti- 
tution de 91 , et aller au faubourg Saint-Germain , pour faire ren- 
dre compte aux pairs du jugement qu'ils avaient porté? 

Danton. Non , je n'ai tenu aucun de ces propos. J'ai pu ex- 
primer mon opinion sur le procès des ministres, mais je n'ai pas 
tenu le langage qu'on m'a prêté. 

. D. N'avez-vous pas, en sortant de chez le marchand de vin , 
donné une poignée de main à ces ouvriers? Ne leur avez-vous pas 
dit que vous étiez député vers eux par les écoles , qu'il fallait 
<ju'ils marchassent avec elles , et que déjà le faubourg Saint-Mar- 
ceau était en marche? — R. Je n'ai pas dit cela. 

D. Un témoin l'a déposé. — R. Je n'ai pu tenir ce propos; je 
connaissais l'esprit des écoles, et je les savais attachées à la forme 
actuelle de notre gouvernement. 

D. Ne vous êtes-vous pas arrêlé au coin d'une rue pour lire 
une proclamation de^M. le préfet de la Seine? Ne l'avez- von s pas 
commentée de manière à exciter l'indignation des personnes qui 
se trouvaient là? — R. Non, Monsieur; voila comment les choses 
se sont passées : Lenoble lisait la proclamation , j'aperçus en ce 
moment un monsieur que j'ai su depuis être sous-officier de la 
garde nationale , qui nous observait par sa fenêtre. Quelques ins- 
tans après , je le vis paraître dans la rue ; il se précipita sur Le- 
noble , lui porta un coup de poing , en nous appelant carlistes , 
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Jésuites, brigands, scélérats. Plusieurs personnes qui se trouvaient 
dans ce groupe, composé en grande partie de femmes et d'enfans, 
nous protégèrent en disant : • Mais ces messieurs ne faisaient au- 
cun mal; laissez-les donc î » 

Danton rend compte ici des circonstances qui ont accompa- 
gné son arrestation, lors de la fermeture du manège Pellier. On 
l'accuse à tort d'avoir saisi h la gorge un oinefer commandant 
le poste, car cet officier, interrogé, a lui-même nié positive- 
ment le fait. * Cela , dit-il , prouve la déloyauté de certains té- 
moins , je ne sais quel esprit peut les pousser à me calomnier 
ainsi; si Ton avait mis plus de bonne foi dans cette affaire, 
je n'aurais pas passé quatre mois en prison. » 

Lenoble , interrogé , confirme en tous points la déclaration de 

* * 

Danton. 

M. l'Atocat-Général, à Sambuc : On a saisi chez Francfort 
une lettre de vous, datée du 29 janvier i83i; elle est ainsi conçue : 

« Mon cher Francfort , 
» Nous continuons à souffrir pour la cause de la liberté qui nous est com- 
mune... 

M. l'Avocat-Général s'interrompant : Je dois déclarer qu'à 
cette époque Sambuc était arrêté pour troubles à la Sorbonne, 
prévention qui n'a pas été établie contre lui. Les expressions de la 
lettre se rapportent donc à cette première prévention , et n'ont 
nullement trait à l'affaire actuelle. Je continue la lecture : 

« Mais notre courage et notre fierté ne se démentiront pas ; si nos amis 
croient qu'il y a lieu de nous défendre, qu'ils sachent que toute mesure pâle 
et faible est indigne de nous. Nous désirons que l'accusation suive son cours. 
Pas de demi-mesures, pas de demi-violences, pas d'émeutes : elles ne font que 
reculer la cause de la liberté au lieu de la servir. Une révolution , ou rien... » 

Sambuc. Je ne vous cacherai pas qu'au mument où nous fûmes 
arrêtés , nos condisciples ressentirent une vive sympathie, et s'ef* 
forcèrent, par des écrits et par des démarches, de nous rendre a 
la liberté. Je fus sensible à ces démonstrations ; mais je craignais 
de la part de mes amis une manifestation un peu impétueuse de 
sympathie. Je n'ai pas balancé à désapprouver les émeutes , et 
en cela j'ai été conséquent avec moi-même. Je pensais alors et }• 



pense encore , que si la liberté était menacée , si nous nous trou- 
vions dans les circonstances où déjà nous nous sommes trouvés , 
ce n'est pas par des émeutes qu'il faudrait la conquérir, mais par 
des moyens extrêmes qui décident la question en trois jours. Ou 
la liberté souffre , ou elle ne souffre pas ; ou il faut remporter une 
victoire complète , ou il faut rester dans l'ordre. Telle est mon 
opinion ; tout citoyen a le droit d'émettre la sienne, et je crois 
que celle-là peut facilement être soutenue. 

INTERROGATOIRE DES TEMOINS SDR LES FAITS GENERAUX. 

» • • ■ 

(Ainsi les qualifie l'accusation.) 

1 er témoin , M. Vaotht, commissaire de police du quartier de 
laSorbonne, dit: J'ai appris que des associations s'étaient formées 
dans le quartier. On m'a dit également que l'on fabriquait des 
cartouches chez M. Rouhier. J'ai déclaré ces faits à l'autorité. Par 
suite d'une commission rogatoire, j'ai fait une perquisition chez 
cet accusé , et j'y ai saisi des armes et des cartouches. 

M. Miller, avocat - général. N'avez -vous pas entendu dire 
qu'un étudiant , demeurant rue des Grès , avait reçu de l'argent 
pour le distribuer au peuple ? — R. Je crois me rappeler que ma- 
dame Cousineau me l'a dit. 

D. Savez-vous si des étudians se sont présentés chez un épicier 
pour avoir de force de la poudre ? — R. Je crois qu'on me l'a dit. 

D. Avez-vous remarqué des étudians dans les groupes nom- 
breux qui s'étaient formés. — R. Aucun. 

(Le témoignage du sieur Caillaud, i c témoin, n'offre aucun 
intérêt.) 

y témoin, M. Mazead. Je tiens, rue de Cluny, n. 6, l'hôtel 
garni de la Sorbonne, dans lequel j'ai établi un billard ; mais je 
ne reconnais aucun des accusés pour être du nombre de ceux qui 
y venaient, M. Danton pas plus que les autres. 

M. Milleb. Cependant vous avez fait dans l'instruction une dé- 
position plus circonstanciée.Voicice que vous avez dit :« M. M a thé 

• logeait chez moi; il amenait au billard plusieurs de ses amis. Ces 
» jeunes gens tenaient des propos infâmes : ils disaient que le Roi 

• faisait bien de jouir de son reste ; qu'il pouvait être un bon pro- 
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• 4>riétairc , mais non un roi ; et qu'ils vous reprochaient de faire 

• voire service dans la garde nationale. » Vous avez ajouté que 
Danton était du nombre de ces jeunes gens. — R. On m'avait dit 
qu'il venait chez moi; mais je ne le connais pas de physique. 

D. Il semblerait donc que Danton a pris pafcaux propos que vous 
avez rapportés. — R. Je n'en sais rien, puisque fftic le connais pas., 

M c Michel ,. avocat de Danton. Puisque M. l' Avocat-Général 
a lu la déposition écrite d'nn témoin présent, je puis lire celle 
d'un témoin que, malgré son impartialité inouie,\e ministère pu- 
blic n!a pas cru devoir assigner. 

M. le Président. Lisez la déposition, sans réflexion étrangère. 

M c Michel. Permettez : deux témoins déposaient sur un fait 
grave. L'un l'affirme, l'autre le nie. M. l'Avocat- Général a fait 
assigner seulement celui qui affirme. Je dois dire que je ne vois 
pes là cette impartialité qu'on a fait sonner si haut. (Mouvement.) 

M. le Président. Contentez-vous de lire la déposition. 

M' Michel. Quand un avocat qui connaît son affaire , et qui a 
constamment exercé sa profession avec honneur, croit nécessaire, 
dans l'intérêt de la défense , d'adresser une observation à MM. les 
jurés , il rCfa pas de puissance au monde capable de r empêcher 
d'accomplir ce devoir. ( Mouvement dans l'auditoire. ) . 

M. Mille». Je ne puis pas souffrir des accusations qui incul- 
pent si calomnieuse ment le ministère public , et si elles se renou- 
vellent , je me verrai forcé de répondre à chaque instant. 

M e Michel. Répondez, je ne demande pas mieux. 

M. le Président. Epargnez-vous ces réflexions. 

BP Michel. C'est un fait ; et malgré votre observation, M. le Pré- 
sident, il restera dans l'esprit de MM. les jurés auxquels je m'adresse. 

M. Miller. Le témoin qu'on nous reproche de n'avoir pas fait 
assigner, est la femme du sieur Mazeau. Je n'ai pas jugé conve- 
nable de la mettre en présence de son mari , puisqu'elle n'était pas 
d'accord avec lui. 

M c Michel. Mon observation n'en subsiste pas moins. Je lis la 
déposition de madame Mazeau : « Mon mari ne reste presque ja« 

• mais à la maison ; et s'il a parlé de propos séditieux tenus par 

• Mathé et ses amis, c'est sans doute par suite d'une querelle par- 

-. : 4 
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• ticulière qu'il a eue avec lai. Quant à moi, qui étais toujours 

• présente lorsque ces Messieurs venaient à la maison, je déclare 
» que je n'ai entendu aucun des propos qu'on leur reproche. Ils 
» pariaient vivement des affaires publiques, comme on en parle 
» dans les journauj-#Ét voilà, ajoute JM« Michel, le témoin 
qu'on n'a pas vouWRntendre ! 

Les 4 , 5 et 6* témoins, interpellés, répondent qu'ils ne savent 
rien , et ignorent pourquoi on les a fait appeler. 

7 , tMmoin, M. Grave t, limonadier, boulevard du Temple, 
n. 1 8. Je ne sais rien ; deux élèves se disant de l'École de Méde- 
cine , ont dit , il est vrai , que si la garde nationale n'avait pas fait 
bonne contenance, les étudians se seraient réunis au peuple ; mais 
je ne reconnais aucun des deux individus parmi lés accusés. J'ai 
eu des rapports seulement avec M. Guinard. 

Guinard. Je désire que le témoin s'explique sur la nature des 
rapports qui ont existé entre nous. 

Le témoin. Ces rapports n'ont rien que d'honorable : j'ai connu 
M. Guinard en sa qualité de membre de la commission des ré- 
compenses nationales. * s • 

8* témoin, M. Decomhis, cocher de cabriolet. Je ne connais au- 
cun des accu*ës. Le so décembre, j'ai conduit dans mon cabrio- 
let, au ministère de l'intérieur, et de-lâ au Panthéon, une per- 
sonne qui paraissait être un provocateur des troubles. (On rit.) 

D. Que vous a dit cette personne? — R. Qu'elle désirerait un 
changement de gouvernement et une constitution plus libre. Je 
ne le reconnais pas parmi les accusés. 

9 e témoin, M. Bandot, accordeur de musique. Je ne connais 
pas les accusés ; je ne sais rien du tout ; je n'y étais pas. ( On rit. ) 

M. Miller. Est-il vrai que dans les jours de décembre on vous 
ait offert 5o fr. ? — R. Oui , Monsieur, c'était sur la place de la 
Bourse ; un grand monsieur en manteau m'aborde : • Mon petit 
ami, qu'attendez-vous? me dit-il, êtes-vous heureux? — Comme 
ça , je gagne ma vie en travaillant. — Eh bien ! voulez-vous venir 
avec moi , je vous donnerai de l'argent. Je l'ai d'abord suivi ; mais 
pensant qu'il pouvait m'arriver quelque chose , j'ai cru qu'il va- 
lait mieux que je m'en aille : c'est ce que j'ai fait. 
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M« Srbire. Je dew déclarer que de* documens positifs ônt si- 
gnalé àTétat-major, au ministère et à la police des individus qui 
distribuaient dé l'argent dans les groupes, et des individus qui 
appartenaient a une opinion ton t-à-fait opposée à Celle des accu- 
sés. Comment donc se fait-il qu'on ait produit de pareils docu- 
ment dans la cause? 

M. le Président. 11 suffit de déclarer qu'aucun de ces faits ne 
t'applique aux accusés. (Marques d'approbation dans l'auditoire.) 

M e Dupont. Avant que la Cour passe à l'examen des faits par- 
ticuliers , j'aurais besoin d une explication j je la demande au mi- 
nistère public. Duns l'acte d'accusation , H est dit que deux étu- 
<lians se sont présentés chex un épicier place Saint-Michel , et 
qu e d'un ton menaçant ils ont demandé de la poudre. Or, 
Ai. François, épicier place SainttMichel, a déposé que personne 
ne s'était présenté chez lui. Je demanderai donc à monsieur l'A- 
voçat-Général si, parmi les témoins, il y en aurait un qui déclare 

ee fiait? - 1 

M. l' Avocat-Général. Il n'y en a pas d'autre. 

M. Dupont. Je demanderai où l'accusation a puisé ce fait? Ce 
ne serait donc qu'un bruit vague qu'on aurait présenté comme 
un fait positif? 

PAITS PARTICULIERS. 

io« témoin. La dame veuve Cousineau, rue des Grès, n. aa , 
dépose que, pendantle procès des ministres, Gourdin, étant ivre, 
lui avait dit qu'il avait fabriqué 5o cartouches chez M. R ou hier; 
qu'il avait paasé la nuit dans sa chambre, sur un fauteuil. • Je . 
prévint M. Rouhier, ajoute le témoin , qu'il avait à son service 
un homme bien imprudent, et qui finirait par le compromettre. 
J'ai été avertie que, dans la nuit du ai au 22 décembre, à une 
heure, Gourdin sortait emmenant une voiture j ma domestique 
me dit : « Voilà encore Gourdin qui fait des siennes; il vous em^ 
• porte quelque chose. • Je me mis alors à la fenêtre, et je vis 
seulement les brancards d'une voiture que Gourdin tirait hors 
de la maison, en paraissant se diriger du côté de la maison de 
Refuge. Ma domestique, qui monta aussitôt , m'annonça que 
des étudians poussaient la voiture par 4er«ère ; alors, voyant 



qu'il ne s'agissait pas de mes affaires, je cessai de regarder. 

Gourdin . Je ne me souviens pas de ça, j'étais ivre. 

D. Qui vous avait fait boire? — R. Moi. (On rit.) 

M. Miller. Gourdin a avoué dans l'instruction qu'il avait vu 
Rouhier qui fabriquait des cartouches, et qu'il avait couché sur 
un fauteuil. • 

Gourdin. Je ne me souviens pas des cartouches; quant à la 
nuit , je l'ai passée dans un fauteuil , mais c'était dans la salle à 
manger. La voilure a été sortie par moi, à neuf heures et demie, 
pour conduire une malle. 

M« Marie. Je ferai observer que si la voiture est sortie, il aura 
fallu qu'à une heure très-avancée de la nuit elle ait été ramenée 
dans la cour. . . 

M* Briquet. Je prierai monsieur le Président de demander à 
madame Cousineau si elle n'a pas dit dans l'instruction qu'elle 
avait vu La voiture, et qu'elle avait supposé, d'après la manière 
dont elle était chargée, et la toile qui la couvrait, qu'elle renfer- 
mait des fusils? 

Madame Cousineau, avec humeur : Monsieur l'Avocat, étes-vous 
autorisé à me faire des questions? Alors j'y répondrai, et ce sera 
avec plaisir. 

M. le Président. Répondez, témoin. 

Madame -Cousineau. Je n'ai pas dit cela. 

L'avocat. Cependant lé témoin l'a déclaré formellement dans 
l'instruction. 

Madame Cousineau. On m'aura mal comprise ; j'ai parlé 
d'après les rapports de ma domestique, et non d'après ce 



M. Miller, au témoin. Il serait utile de faire connaître à mes- 
les jurés quels sont les moyens employés hors de l'audience 
pour influencer les témoins. Madame Cousineau, expliquez-vous 
à ce sujet. (Vifs murmures dans l'auditoire.) 

Madame Cousineau. Tous les jours, et hier soir encore, la 
femme Gourdin nous a accablés de sottises ; elle nous menace et 
nous appelle faux témoins. 

M. Miller. Il était bon de faire connaître les manoeuvres à 



l'aide desquelles on essaie d'influencer les témoins. (Murmure gé- 
néral dans l'auditoire, et vives réclamations au barreau.) 

M' Dcpont, avec énergie. Puisque le ministère public parle 
d'influences et de manœuvres , nous devons déclarer que s'il en 
existait , elles viendraient de toute autre part que du banc des 
accusés. (Sensation.) 

M. le PaESiDENT. Ces faits sont personnels a la femme Gour- 
din; il ne serait pas juste de les attribuer à son mari ou à tout 
autre accusé. Je me borne a dire que le témoin a eu raison de ne 
pas se laisser influencer, qu'elle est sous la protection de la jus** 
tice , et que toute menace serait réprimée. 

M. Miller. Gourdin n'a-t-il pas dit qu'il tuerait un garde 
national comme une mouche? 

Madame Cousineau. Je l'ai entendu dire par quelques per- 

M. Mille h. N'a-t-il pas dit qu'il ferait danser le Roi? 
Madame Cousineau. Je ne sais pas. 
Gourdin. Tout ça , c'est faux. 

1 i* témoin , Jenny-Clémentine C ousinead, fille du précédent 
témoin. MM. Rouhier et Delart sont venus pour louer une salle, 
à l'effet d'y tenir des conférences médicales : on m'a dit que c'é- 
taient des conférences clandestines. Je ne puis désigner qui me 
l'avait dit. Dans le mois de décembre , Gourdin nous prévenait 
toujours -d'avance quand il devait y avoir des troubles. Un soir, 
il vint avec un fusil et avec un paquet de cartouches qu'il força, 
ma sœur d'envelopper avec du papier. Il paraissait ivre.- Je lui 
dis : « Quoique vous ayez un fusil, vous ne me faites pas peur. » 
Cependant, comme il pouvait faire quelque malheur, j'envoyai 
chercher M. Rouhier, qui le désarma. 

S a m bu c . Vous êtes sûre que c'est Rouhier qui l'a désarmé ? m 

Mademoiselle Cousineau. Très-sûre. 

Sambuc. Par une étrange contradiction , il y a dans la procé- 
dure la déposition d'un individu qui prétend que c'est lui qui a 
désarmé Gourdin. 

La demoiselle Cousineau, jolie personne de vingt-deux an.«, 
ajoute que Gourdin lui a dit qu'il avait couché chei Rouhier, 



qu'on l'avait fait boire, et qu'il avait passe la nuit à faire dès* 
cartouches. * Au reste, njoute-t-elle , Gourdin était l'effroi di* 
• quartier? sa vue seule nous faisait frémir. . (Gourdin sourit 
ironiquement.) . . 

Sammjg , en souriant. Mademoiselle, vous n'êtes pas d'accord 
avec vous-même ; vous disiez tout-a -l'heure que Gourdin, même 
avec son fusil, ne vous faisait pas peur. 

Gourdin nie tous les faits qui lui sont imputés par le témoin. 

Mademoiselle Cousineac. En ce qui concerne M. Ruuhier, 
voici ce que je puis dire : Le jour où il désarma Gourdin , il me 
dit qu'il partait pour le Louvre; que les faubouriens marche- 
raient avec eu», et qu'on devait leur ouvrir Les portes; il ajoutât 
encore qu'on devait entrer par la porte du Louvre qui est du» 
côté du poht des Arts. 

Le témoin déclare que ces propos ont été tenus par Roubier 
devant plusieurs personnes c toutefois, interpellée à ce sujet, elle 
ne peut en désigner aucune. . . , 

Rouhier nie la conversation que mademoiselle Cousin eau pré- 
tend avoir été tenue par lui t ce n'est pas dans ce sens-là qu'il lui 
a parlé, et elle doit se rappeler qu avant son arrestation, il lui a 
reproché de lui imputer de pareils propos. 

Mademoiselle Codsineau. Cela est vrai : quand vous m'avez 
fait ces reproches , j'étais dans mon lit; mais cela n'empêche pas. 
que vous m'avez réellement dit ce que j'ai rapporté. Je vous -ai 
même engagé à vous cacher. * \ 

Rouhtei. C'était une prévoyance assex extraordinaire de mon* 
arrestation ; car alors rien ne me menaçait. » 

Un débat s'engage entre les défenseurs et le téamoin sur le jour 
où les propos rapportés par le témoin auraient été ten es par l'ac 
cusé. Ce jour est fixé au mardi ai décembre. > 

12 e TÉMOIN, mademoiselle Erncstine Coosineau. Ce témoin 
dépose à peu près des mêmes faits que sa sœur. Elle ne sait pas 
si Gourdin est sorti pendant la nuit avec sa charrette. 

i3 e témoin, Alexandrine Dubois, domestique de la dame Cou- 
si n eau . >..,». 

il. le Président. Qu'avez- vous à dire? 
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Le témoin. J'ai à parler contre le sieur Gourdin. 

Cette fille dépose qu'elle a vu Gourdin le 2 1 décembre avec un 
fusil et des cartouches, et que dans la nuit, à une heure, elle l'a 
vu faisant sortir sa charrette; mais qu'à peine l'eut- elle aperçu, 
qu'elle te renferma dans sa cuisine en appelant aa maîtresse. Elle 
a vu aussi des jeunes gens pousser cette charrette. Elle ne peut dite 
quel était leur nombre, mais elle croit qu'ils étaient plus de trois. 

Ici un débat s'engage entre la fille Dubois et la femme Cousi- 
neau, sur la question de savoir si la fille Dubois aurait averti sa 
maîtresse une ou plusieurs fois. Cet incident, sans importance, 
n'a d'autre résultat que de mettre le» témoins en contradiction 
l'un avec l'autre. Madame Cousiueauet la fille Dubois s'accordent 
au reste à déclarer qu^eUes nu savent pas ce que contenait la char- 
rette. Si on a dit qu'elle contenait des fusiis, c'est un bruit qui ne 
provient pas d'elles. 

La fille Dubois ajoute que Gourdin lui faisait peur, et qu'elle JL'a 
entendu dire qu'il tuerait un garde national comme une mouche. 

M. Miller. Fille Dubois, n'a ver- vous pas été menacée hier 
par la femme Gourdin? — R. Oui, Monsieur, elle nous o dit : 
« Tas de canaille, vous aile/, taire des mensonges; vous vous en 
• souviendrez. • 

M« Boinvilliers. J'avoue que je ne conçois parce qu'on veut 
tirer d'un fait qui s'est passé hier dans la rue? cela ne me paraît 
pas une bonne manière d'accuser. 

M. le Président. Vous ne pouvez 1 pas restreindre les limites 
dans lesquelles il plaît au ministère public d'agir : il a drait d'a- 
dresser aux témoins les questions qu'il juge convenables. 

M e Boinvilliers. Sans doute; mais ses paroles m'appartien- 
nent , et je puis les apprécier : je déclare que ce n'est pas là 
une manière loyale d'accuser.... 

M. le Président. N'attaquez pas ainsi les intentions de mon- 
sieur l'Avocat Général. 

M c Boinvilliers. Il m'est permis.... 

M. le Président. Vos observations trouveront leur place dans 
votre défense. 

M € Bwnvilubw. Cependant, quand une première impression 
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est donnée, et quand je la crois mauvaise et funeste, j'ai droit de 
la paralyser par tous mes efforts. Or, quand le ministère public a 
dit qu'il était nécessaire de faire connaître â messieurs les jurés 
quels étaient les moyens employés pour influencer les témoins , 
évidemment son intention était d'agir sur l'esprit de messieurs 
les jurés. Eh bien! je le répète, un tel argument n'est pas loyal. 
Les jurés jugeront. 

ftT. Miller , vivement. Les témoins sont placés sous la protec- 
tion de la justice, et le ministère public est chargé spécialemen-t 
de veiller à ce que cette protection soit pleine et entière. H y a 
plus : il importe que tes jurés sachent que des témoins sont in- 
fluencés par des menaces, et peuvent être ainsi détournés de dire 
la vérité. Je crois avoir rempli un devoir de conscience. 

M e Bointilliers. Oui , sans doute, le ministère public- doit 
protection aux témoins; aussi a-t-il des moyens pour leur assu- 
rer cette protection et punir ceux qui pourraient la violer. .Mais 
ce n'est pas auprès de messieurs les jurés que monsieur l'Avocat- 
Général (et il le sait bien) doit aller chercher ses moyens de ré- 
pression. Quand donc il vient s'en plaindre à eux, ce ne peut être 
que pour exercer sur leurs esprits une impression fâcheuse, et 
qu'il est de mon devoir de combattre. ( Murmure approbateur 
dans l'auditoire.) 

M. le Président. Je vous répète que vous n'êtes pas dans votre 
droit. 

M e Boinvilliers . MM. les jurés apprécieront mon observation. 

Après cet incident animé, on continue l'audition des témoins. 

1 4 e témoin, M. Gros, demeurant rue des Grès, n. 24, déclare 
qu'il ne sait rien. 

D. N'a-t-on pas transporté hors de l'hôtel que vous habiter, 
la malle de l'un de vos locataires? — R. Oui, c'est Gourdin qui a 
traîné la voiture sur laquelle était la malle; c'était sur les huit 
ou neuf heures, le 19. 

D. Savez-voussi Gourdin a ramené sa voiture ? — R. Je ne le 
sais pas. 

D. Avez-vous entendu dire que sur les minuit, une heure, il 
serait sorti avec sa voiture? — R. Non. Madame Cousineau m'a 
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déclaré l'avoir entendu dire , mais le portier m'a rapporté qu'il 
n'avait pas ouvert la porte, et que le commissionnaire n'avait rien 
sorti. 

i5 c témoin, madame veuve Maiulotte. 

D. N'a-t-ori pas trouvé des armes dans l'hôtel que vous habitez, 
rue des Grès? — R. 11 y en avait au mois de juillet. 

D. N'avez-vous pas vu Sambuc ou Rouhier fafre l'exercice? — 
R. Oui, dans la cour, au mois de juillet. 

D.Avez-vous entendu parler de Danton? — R. J'en ai beau- 
coup entendu parler ; il faisait beaucoup de bruit par son esprit. 
(On rit.) . fc - 

iG* témoin, M. Laty, concierge de la maison rue des Grès. 

î). Savez-vous si une charrette est sortie de la maison sur les 
une heure, une heure et demie après minuit? — R. Il n'en est 
pas sorti. - - 

r D. Pouvez-vous l'affirmer ? — Oh ! oui, Monsieur. 

D. C'est 'VrfUS qui avez les clefs? — R. Oui, Monsieur, et à 

■•.•.*■ 

l'entrée de la nuit les portes sont fermées. 

D. Auriez-vous entendu le bruit de la voiture ou de la porte, 
soit qu'on la fermdt , sort qu'on l'ouvrît?— Oui, Monsieur; sur- 
tout le bruit qu'on eût du faire en fermant la porte. 

D. Avez-vous entendu dire qu'nne voiture ait été emmenée 
dehors par Gourdin ? — Non, Monsieur. 

V tfTiiW. La femme Laty déclare qu'il n'est pas sorti de 
voiture pendant la nuit. S'il en était sorti, dit-elle, nous aurions 
entendu le bruit de la voiture et de la porte cochè|e ; nous ne 
dormons pas beaucoup. Je me rappelle , ajoute le témoi$ , que 
M. Rouhier m'avait recommandé de laisser monter MM. Sambttc 
et Danton quand ils viendraient le voir. 

Danton. Je n'ai connu M. Rouhier que dfans la prison. 

M. lé Président. Cela est bien extraordinaire. 

Danton. Oui, très-extraordinaire, ce qui me ferait croire qu'on 
a soufflé mon nom à cette femme. : i » ' ' 

i# TÉMOtN , M. Clairet, étudiant en médecine , déclare qu'il 
connaît Rouhier. Le ^septembre, dit-il, je vis mademoiselle 
Cousineau qut était fort triste ; die me dit que Gourdin en était 
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cause, et je vis le même soir , sur les sept heures, Gourdin dans 
un état complet d'ivresse ; il avait un fusil à la main; l'accusation 
prétend que Gourdin avait un drapeau tricolore à la main, et 
moi j'affirme que c'était une lanterne. (Rire général.) 

Les dépositions des 19 e et ao" témoins sont tout-à-fait étran- 
gères au procès et sans aucun intérêt. 

94 e témoin, M. le comte Siméon, pair de France. 

M. le Président fait présenter un siège au témoin, âgé de 8 1 ans, 
qui dépose ainsi : 

J'ai vu deux fois M. Sambuc ; il me rappela qu'autrefois j'avais 
eu l'occasion de rendre service à son père ; je l'avais oublié. Ce 
jeune homme m'a paru fort instruit. Le jour du jugement des 
ministres, il m'écrivit une lettre qui m'annonçait que le lende- 
main il y aurait peul-être danger à sortir. Je regardai cette lettre 
comme une répétition de tous les bruits qui circulaient dans la 
capitale, et elle ne m'empêcha pas de me rendre à la Chambre 
des pairs. J'y vis du reste une marque non équivoque d'intérêt, 
et j'écrivis à M. Sambuc pour l'en remercier. - 1 

aa a témoin, M. Kmlry, capitaine de la garde nationale, dépose 
que le aa décembre, repoussant un rassemblement nombreux 
près de l'Ecole de Médecine, un jeune homme s'avança vers lui 
en lui disant de faire retirer les baïonnettes. Je fis ouvrir les 
rangs, ajoute le témoin, et il fut arrêté. Je Jie sais pas si M. Chap- 
parre est celui que j'ai arrêté j celui qui le fut m'appela canaille. 

Cuapparre. Je ne me rappelle pas si c'est Monsieur qui m'a 
arrêté ; mais je puis affirmer que le mot e an aille n'est pas sorti de 
ma bguche ; il a pu être prononcé par ceux qui étaient près de 
moi. J'ai seulement dit au capitaine qui m'arrêta : • Faites ôter 
» les baïonnettes, car un citoyen vient d'être blessé. • 

M. Millm à M. Emery. Vous nver déclaré dans l'instruction 
que vous reconnaissiez M. Chapparre. 

M. Emest. Non, Monsieur, je n'ai pu déclarer cela. 

M. Miller. Le juge instructeur se sera alors trompé. 

a3 c témoin, M. Chauyry, tailleur. Je reconnais l'accusé Ghap- 
parre, qui, le aa décembre, en face de la rue des Matburins, s'est 
jeté sur le capitaine Emery, lui a mis le poing sous le ne? , et a 
tenté de lui arracher son sabre. 

)} 
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D. Vous êtes sûr que c'est Chapparre? — R. Oui, Monsieur, il 
nous cria : Vous êtes des brigands. Cependant je voulais le lâcher, 
car je croyais qu'il n'avait pas eu de mauvaise intention. Je lui dis: 
« Mais que voulez-vous? que déairei-vous donc? . Il éleva très- 
baut la voix, et me dit : Des institutions républicaines. ( La voix 
éclatante du témoin , en prononçant ces mots , excile quelques 
rires dans l'auditoire.) 

Chapparre. Pour l'injure, je la nie formellement; de pareils 
mots ne me sont pas familiers ; je n'ai pas non plus porté la ma in 
sur le capitaine. , .• 

M.Chauvry. Au moment où je conduisais Monsieur au poste, 
il y avait des étudians au second , dans la rue des Matburios, qui 
criaient : Sien , bien! MM, les gardes nationaux* ce soir iifw* 
nuit et nous aurons des armes. - . > 

M. Miller. L'accusé Chapparre faisait-il partie des groupes? — 
R. U était en avant, donc il en faisait partie. (Mouvement.) 

Chappahre. Je ne pense pas que MM. les jûrés me croient capa- 
ble d'avoir été seul dire aux gardes nationaux : Vous êtes des bri- 
gands, en me jetant en quelque Sorte dans leurs bras. Il faudrait 
être dépourvu de tout bon sens. 

M* Rîtties demande qu'on interpelle M. Emery, pour savoir si 
réellement on lui a mis le poing sous le net. . 

M. Kmery. Je ne puis déclarer ce fait qui n'est pas à ma con- 
naissance. (Mouvement.) 

La liste des témoins à charge sur cette première série de faits 
étant épuisée, on passe à l'audition des tésa oins cités à la requête, 
des accusés. i - * ' - » « '■< ■ '■ >.,,i 

TÉMOINS A DÉCHARGE, j 

14* témoin, M. Bustaret, étudiant, connaît Sembuc. Il rend 
hommage a ses excellentes qualités» et à l'heureuse idée 4e fonder 
une société d'é tudiuns. Cette idée, dépose le témoin, tut sa source 
dans les troubles qui affligeaient les écoles; elle fut accueillie par 
M. Biondeau , professeur, qui nous engagea à l'aider de nos ef- 
forts pour la réaliser. Le but , les moyens de cette société $ Ordre 
et dos Preerés n** rien que de légal et d'honorable. On avait loué 
uwe salle à madame Cousin eau, à raison de 5ofr. par mois-, on n'y. 
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resta que trois jours ; elle voulut «5o fr., en déclarant que si on 
ne les lui donnait pas, elle nous dénoncerait au commissaire de 
police, pour nous être réunis au nombre de plus de vingt person- 
nes. Si on lui eût alloué cette somme, elle n'eût rien dit. 

M. le Président. Connaissez-vous les bases d'un règlement 
saisi chez Francfort , ainsi que le discours saisi chez Audry? 

Le témoin , après avoir pris connaissance de ces deux pièces : 
Ces écrite n'ont jamais été ni présentés ni lus dans la société, dont 
les séances étaient publiques. 

D. Selon l'accusation, le règlement aurait été lu dans la séance 
du 17 décembre. — R. Il n'a pas été lu; je l'affirme. 

25 e témoin , M. Chavot, étudiant en droit , fait connaître les 
principes et le but de la société des écoles, et déclare positivement 
que les écrits saisis chez MM. Audry et Francfort n'ont jamais été 
connus de la société. 

Les 26 et 27* témoins , MM. Ducry et Lalane, étudians, font 
même déposition. 

28, 29 et 3o e témoins, MM. A dam court, Montaubin et Courre, 
fournissent les renseignemens les plus favorables sur les habi- 
tudes paisibles et laborieuses de Rouhier. 

Si c témoin, madame Michel , déclare que Sambuc a logé chez 
elle depuis le 7 septembre jusqu'au 9 octobre, et que sa conduite 
était excellente. 

32' témoin, M. Garnerbt, commissaire de police. C'est moi qui 
ai été chargé de notifier À M* Sambuc son mandat d'amener. Je 
l'ai trouvé endormi ; la clef était à sa porte ; il me donna tou- 
tes les facilités possibles pour procéder à la perquisition que 
j'étais chargé de faire. 

M* Bethmont. Fit-il quelques difficultés pour livrer son carnet, 
qui ne contenait que des choses personnelles? — R. Non. 

33' témoin, M. Lcrat. Je connais depuis bien long- temps 
Chapparre; il n'a jamais changé de principes; toujours il a été, 
prêt à sacrifier sa vie et sa fortune pour la liberté des peuples ; 
en juillet, il prouva son patriotisme; pendant deux jours il s'est 
battu ; son chapeau a été, percé de deux balles; plus tard, il brû- 
lait d'envie de s'enrôler sous les drapeaux de Mina. Je partageais 
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ses principes et ses résolutions ; nous allions partir, mais le gou- 
vernement français y mit tant d'obstacles que nous fumes obligés 
de renoncer à notre dessein. Sans les persécutions du gouverne- 
ment , Chapparrc serait dans les rangs des Italiens ou de nos frè- 
res de Pologne. 

34 e témoin. M. Girodeau fait connaître les habitudes labo- 
rieuses et régulières de Chapparre. 

35 e témoin . M. Fabvrè, intimement lié avec Chappare, déclare 
que si l'accusé avait eu quelque projet, il lui en aurait fait part. 

36 e témoin. Sans intérêt . 

37* témoin, M. Cisset. Je connais Sambuc ; c'est mon intime 
ami; il m'a parlé, il y a cinq ou six mois, de son projet d'associa- 
tion des Écoles, et m'en a fait connaître le but, qui n'a rien de 
commun avec l'accusation. Je crois que Sambuc a beaucoup cons- 
piré.... pour obtenir des institutions républicaines ; il a conspiré 
par tous les moyens de prosélytisme , mais jamais par des moyens 
violens. Une fois je me trouvais avec Sambuc; un jeune homme 
dit qu'il faudrait des moyens violens. « Restons, restons, lui ré- 

• pondit Sambuc, dans nos droits et dans la légalité, mais faisons 
» du prosélytisme, et tâchons de propager nos principes, o Lors de 
l'arrestation de Sambuc, on m'a dît qu'il avait conspiré; je m'é- 
criai : • Non, Sambuc n'a pas conspiré! car il n'aurait pas cons- 
» piré sans moi. (Mouvement.) J'avais encore des balles , j'avais 
» un fusil, il m'aurait proposé certainement de conspirer avec 

lui, et il n'avait pas à craindre une délation de mon amitié. » 

J'ai beaucoup entendu parler de MM. Cavaignac et Guinard ; 
ils ont fait en juillet des choses prodigieuses, et je sais que depuis 
quinze ans ils travaillaient ensemble à amener la crise dont est 
sorti le pouvoir au nom duquel ils sont aujourd'hui accusés. (Sen- 
sation.) 

Relativement aux pièces qu'on devait, dit-on, livrer, je me 
trouvais avec un artilleur aux journées de décembre; il me disait 
que le pouvoir voyait avec méfiance quelques officiers des batte- 
ries; il, me déclara que l'intention des artilleurs était de ne pas 
tirer sur le peuple. « Non, non, me dit-il, nous ne voulons pas 

• inscrirCnos noms à côté de ceux de Charles IX et de Charles X r 



. mitrailleurs du peuple. Quant à livrer nos pièces , il y aurait 
» lâcheté : nous en sommes tous incapables. » 

AUDIENCE DU 8 ATASL. 

M. le comte de Pebnetti, lieutenant-général, ex -colonel de 
l'artillerie de la garde nationale, est introduit. 

Après quelques détails sur les ordres qu'il avait reçus et don- 
nés en sa qualité de colonel de l'artillerie , le témoin arrive à ce 
qui s'est passé dans les journées de troubles. 

Le 10 décembre, dit-il, j'appris que des cartouches avaient été 
distribuées à la seconde batterie par M. le capitaine Cavaignac , 
et cela sans ordre, je dirai même contre les ordres formels ; mais 
enfin ses motifs pouvaient être légitimes. Ce jour-là, je vins plu- 
sieurs fois au Louvre, et toujours je trouvai les canonnière à leurs 
pièces. Tout était en ordre. Le si, j'y vins vers dU heures du 
soir. On disait alors que le Luxembourg avait été envahi par le 
peuple , et on parut étonné de me voir. Le 22 , peu d'instans 
après mon arrivée, on me dit que le capitaine Bastide désirait 
me voir, et il m'engagea à demander l'élargissement, de Lebas- 
tard , qui avait été arrêté dans un groupe. M. Guinard offrit de 
m'aecompagner. Nous allâmes ensemble au corps-de-garde où il 
était détenu; et là , je priai le commissaire de police de le relâ- 
cher. J'y voyais d'autant moins d'inconvénient que M. Lebas- 
tard était ch«* ses parens, et qu'on pourrait toujours le retrouver. 
Cependant je ne pus l'obtenir. M. Guinard alors m'engagea à 
m'adresser à M. le général Lafayette, ce que je fis. M. Lafayette 
écrivit même une lettre qui , à ce qu'il me paraft, ne produisit 
pas beaucoup d'effet, car le soir je vis arriver le capitaine Tho- 
mas, qui me demanda d'intervenir de nouveau. Comme je tenais 
beaucoup à la considération du corps que j'avais l'honneur de 
commander, que d'ailleurs MM. Bastide et Thomas me répon- 
daient de M. Lebastard , j'écrivis une lettre au préfet de police 
pour demander son élargissement. J'ignore si elle produisit l'effet 
que j'en espérais ; ce qui est certain , c'est que M. Lebastard fut 
relâché. 
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On vint me dire que M. Guinard avait ln , dans le corps-de- 
garde , une protestation contre le jugement de la Chambre des 
pairs; on me dit que, dans cette protestation, on engageait le Roi 
à dissoudre immédiatement les Chambres, et à convoquer une 
Chambre des députés par ordonnance électorale. Mais cette pro- 
testation fut déchirée par un artilleur, au milieu même de la lec- 
ture. 

M. le Président. Que savez-vous relativement au projet d'en- 
lever les pièces? 

Le témoin. Je n'ai ouï â cet égard que des bruits plus ou 
moins fondés. Je le déclare, je n'ai jamais pensé que les artilleurs 
dussent livrer leurs pièces. 

M. LE Président. Avez- vous éclairci le fait de distribution de 
cartouches? 

Le témoin. Je sais qu'il a été fait des distributions irrégulières 
de cartouches; je sais qu'on a fait charger les armes; personne 
n'en est disconvenu ; mais on en a expliqué les motifs , et ce sera 
à ceux qui ont reçu ces cartouches à dire comment elles ont été 
distribuées, et pourquoi. 

M. Miller. N'y avait-il pas des signes de reconnaissance et un 
mot d'ordre particulier dans les 2 e et 3* batteries ? 

Le témoin. Je l'ai ouï dire postérieurement. 

Guinard. Je demande à M. de Pcrnetti de déclarer si, avant 
le mois de décembre , Cavaiguac et moi ne nous sommes pas 
plaints amèrement à lui des calomnies dirigées contre l'artillerie 
de la garde nationale, et plus particulièrement contre les officiers 
de la deuxième batterie? 

Le témoin. Je crois me rappeler que plusieurs personnes sont 
venues me parler de propos , de défiances contre l'artillerie et 
contre la a* batterie, et j'ajouterai que, surtout après les journées 
de décembre, ces défiances ont été partagées par une grande par- 
tie de la garde nationale. Je me rappelle Aussi que MM. Guinard 
et Cavaignac sont venus chez moi se plaindre de bruits injurieux 
pour eux, et qui les présentaient pour des ennemis de l'ordre pu r 
blk ; ils me demandèrent même qu'une enquête fût ordonnée à 
eet égard. * t 



Guinard. Je ne sais si j'ai été bien compris par le témoin ; 
mais je veux parler d'une démarche que nous avons faite auprès 
de lui antérieurement aux événeraens de décembre. 

Le témoin. J'ai eu l'honneur de voir plusieurs fois ces Mes- 
sieurs avant le mois de décembre ; ils ont pu me parler de cet 
objet , mais je ne me le rappelle pas positivement. 

Cavaignac. Il y a quelques circonstances qui pourront 
aider la mémoire du témoin. A la fin de novembre ou au com- 
mencement de décembre, je me suis rendu chez lui; je lui ai dit 
que j'avais quelque chose de particulier à lui communiquer ; 
M. de Pernetti était alors avec madame son épouse ; nous pas- 
sâmes dans son salon , et là , en me promenant de long en large , 
je me plaignis à lui des calomnies atroces dirigées contre l'artil- 
lerie , et notamment contre Guinard et moi ; M. de Pernetti me 
répondit qu'il n'en avait pas connaissance, qu'on lui avait parlé 
vaguement d'un esprit d'opposition au gouvernement , mais sans 
citer aucun fait; qu'au reste, il était bien aise d'en être instruit , 
que c'était son devoir, comme cbef du corps , de faire tout ce que 
réclamerait le soin de son honneur, et de protester contre de pa- 
reilles calomnies. Or, comment M. de Pernetti ne se souvient-il 
pas aujourd'hui de ce qu'il considérait comme un devoir? J'at- 
teste sur l'honneur que cette visite a eu lieu, et il me paraît bien 
difficile ( à moins que j'aie eu le malheur de laisser bien peu 
de traces dans l'esprit de M. de Pernetti) qu'il ne se la rap- 
pelle pas lui-même. Il est important pour nous que ce fait soit 
constaté; il est important d'établir que bien avant les trou- 
bles de décembre nous nous sommes plaints amèrement des 
calomnies, je dois le dire, atroces, auxquelles nous étions en 
butte. 

M. 'de Pernetti. Je ne me rappelle pas d'avoir eu cet entre- 
tien , mais, puisque M. Cavaignac l'affirme, il doit être cru. 

Guinard. Des artilleurs ont fait part à M. de Pernetti de pro- 
pos, de tentatives, de collisions qui auraient eu lieu ; il me semble 
que dès-lors il eût été naturel de faire venir les chefs du corps 
pour prendre auprès d'eux des renseignemens. Je n'ai pas l'expé- 
rie- ce de M. le général de Pernetti, mais j'en ai toujours agi ainsi. 
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M. dr Pernetti. N'étant point ici comme prévenu , je n'ai pas 
à rendre compte de mes actes. 

Cavaignac. Toujours est -il que le général a écouté des 
propos qui nous dénonçaient , et qu'il ne nous a point fait venir 
pour nous en expliquer ; nous devons en être blessés , parce 
qu'alors nos explications eussent pu faire découvrir la vérité plus 
facilement qu'aujourd'hui; aussi, trouvant un jour le général 
très-prévenu contre moi , je lui dis qu'il était assez extraordinaire 
qu'un homme de mon âge parlant à un homme du sien , fût obligé 
de lui rappeler qu'il ne fallait juger personne sans l'entendre. Au 
reste , ce n'est pas la première fois que je fais entendre ces 
plaintes ; elles ont été écrites dans une lettre au général Lobau. 

M. le Président. Cela est étranger à l'affaire. Vous blâmez la 
conduite du témoin ijui n'a ici à répondre que sur les faits. 

Guinard. Ces faits ont dû être cependant sUmsans pour nous 
faire croire qu'il y avait des préventions non fondées con- 
tre nous. Encore un mot. Le général a déclaré dans l'instruc- 
tion qu'il se trouvait au Louvre quand le bruit courait qu'on 
devait enlever les pièces; c'est alors que j'ai fait charger les 
armes. Comment se fait- il donc que le général , Çui le savait, ne 
m'en ait pas tout de suite exprimé son mécontentement? 

M. de - - Pern etti. J'étais en ce moment chez le commandant 
du Louvre, et je ne pouvais^voir charger les armes. 

Guinard. 11 est à regretter que , dans un moment où l'on 
parlait d'enlever l'artillerie, le général fut renfermé dans l'appar- 
tement du gouverneur au lieu d'être avec nous à côté des pièces. 

M« Sebirb. A une certaine époque, des dénonciations graves 
sont arrivées à M. le général Pernetti du ministère de l'intérieur 
et de celui de la police; je demande au général quelle était la 
nature de ces dénonciations et qiiéls en ont été les résultats? 

M. oe Pernetti. Je me rappelle en effet que je reçus un avis 
dans lequel on supposait qu'il était possible, et même probable, 
qu'un certain nombre d'artilleurs se portassent au Chainp-de- 
Mars pour ameuter les ouvriers qui y travaillaient. Le général 
Lafayette m'envoya à cette occasion un officier d'état-major 
nommé, je crois, M. Sebire.... 

5 
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M. le Président. M e Sebire , c'est de vous qu'il s'agit ; vous 
êtes défendeur dans la cause, et vous ne pouvez pas y jouer le 
rôle de témoin.. 

M e Sebibe. Je ne joue pas le rôle de témoin , mais je demande 
à faire constater un fait. On disait que le corps des artilleurs se 
portait sur le Champ -de-Mars. . . . 

M. dePernetti interrompant : Non pas le corps des artilleurs, 
mais une partie. 

M e Paille t . L'accusé Guilley , en sa qualité d'officier instruc- 
teur, a eu de fréquens rapports avec le général, et je demande 
quelle opinion il peut avoir sur lui? 

M. de Pernetti. Il ne fut jamais question entre nous de po- 
litique ; M. Guilley faisait son service avec beaucoup d'exacti- 
tude. 

Le témoin, sur une question qu'on lui faisait, ayant dit que 
la majorité des artilleurs était pour l'ordre public , interpellé 
pour savoir s'il croyait qu'une partie des artilleurs voulait atta- 
quer cet ordre , explique ainsi sa pensée : J'ai dit que des dis- 
cordes existaient dans le corps de l'artillerie, et que j'ai toujours 
cherché à les prévenir; mais personne ne peut se plaindre de dé- 
fiance de ma part. 

M" Grand. Comment le témoin a-t-il pu savoir qu'une partie 
de la garde nationale avait une ojnnion défavorable sur l'ar- 
tillerie ? 

M. de Pernetti. Ce sont des propos que j'ai recueillis; Hs 
indiquaient beaucoup de défiance contre les deuxième et troi- 
sième batteries, composées l'une en partie des membres de la 
société des Amis du peuple, l'autre des membres de la société 
Aide-toi, le ciel t'aidera. Je dois ajouter quelques observations 
en réponse à ce qui a été dit par l'un des accusés : On a dit que 
les artilleurs préféraient les héros de juillet aux notabilités mili- 
taires. Cette préférence au reste ne me semble pas devoir être un 
grief contre les accusés. J'avoue que je rends le premier justice 
aux corabatlans de juillet > et surtout à ces braves munis d'un 
bras vigoureux et d'un courage indomptable qui, après avoir 
vaillamment combattu se sont ensuite reposés en retournant à 
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leur travail. Mais s'il s'agissait de justifier ma nomination, je 
pourrais dire que c'est quelque chose de pouvoir invoquer vingt- 
cinq années de campagnes et quinze années d'expérience dans 
cette arme, que l'Europe nous envie et qu'elle n'égalera jamais. 
(Sensation.) Quant aux reproches que l'on m'a adressés de n'avoir 
donné à l'artillerie ni protection ni appui, je dois répondre que 
d'abord ce mot de protection ne m'est pas familier, même à 
l'égard de mes subordonnés. Pour l'appui et L'assistance que je 
devais au corps que je commandais , je ne vois pas ce qui 
peut donner à croire que j'ai manqué en cela au devoir que 
m'imposait ma position. J'ai cherché à calmer toutes les défiances. 
Mais il y avait des dissentimens graves dans l'artillerie, à tel 
point que je crus qu'il était de mon devoir de chercher à orga- 
niser ce corps de manière à le mettre -en harmonie avec les 
légions de la garde nationale. Je pense que les artilleurs ne me 
sauront pas mauvais gré de ce que j'ai fait pour eux. 

M. le Président. Ces explications doivent satisfaire tout le 
monde. 

C ata igwac vivement. Permettez. Il est constant que M. de 
Pernetti était à la tète d'un corps en butte à d'atroces calomnies; 
ces calomnies, il pouvait, il devait les détruire en provoquant 
une enquête qui eût tout mis au jour. Ainsi il eût pu prévenir la 
mesure que l'on méditait déjà et que l'on a effectuée depuis, la 
dissolution de l'artillerie. (Mouvement.) Or il avoue lui-même 
qu'il a provoqué la réorganisation , et l'a fait sans avoir sollicité 
une enquête. Je le demande, est-ce ainsi qu'il a prêté son appui 
au corps qu'il commandait? 

M. lb Prksiobnt. Le général a donné , je le répète , des 
explications suffisamment satisfaisantes. Ce débat ne se prolon- 
gera pas. ' . ' •"- 

4©* témoin, M. Carkbl, commandant du Louvre. (Profond 
silence. ) Le 29 décembre , prévenu qu'il y av«it de l'agitation , je 
me rendis au corps-de-garde du Louvre, et je fus étonné d'y 
trouver le capitaine Cavaignac. Je lui en fia d*s, reproches , en 
lui rappelant qu'il ne devait y avoir ordinairement .qu'un lieute- 
nant et un sous-lieutenant. 11 mu répondit qu'on lui avait parlé 

5' 
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d'un .complot carliste, et qu'il avait cm, malgré la discipline 



, nécessaire ue vtmr a m.'h j'i"^' - - augmentait 

w4dmi Je reçu» l'ordre de faire fermer les grille* du Louvre; 
cependant, comme rien ne nie paraissait menaçant, je ne les fis 
fermer qu'à minuit. A une heure, on vint me prévenir que des 
cartouches avaient été distribuées par M. Cavaignac; le fait me 
parut gTave. lin cènséquence, j'en fis le rapport à l'état-major , 
et je demandai Tordra de faire arrêter le capitaine Cavaignac. On 
ne voulut pas me donner cet ordre; on me recommanda seulement 
àVle surveiller* . , «ft> 

*Lé lundi il y eut une alerte; i5 à ao jeunes gena crièrent de 
l'extérieur : nou*^ canons ou canonniers! Tous les artilleurs 
coururent à leurs pièces, et on arrêta quelques individus. 

A onze heures du matin , un rassemblement de quatre à cinq 
cents hommes se dirigea près la place qui est en face du pont des 
Arts. Il y avait un artilleur au milieu. M. Cavaignac dit que c'é-r 
tait sans doute un malintentionné qui voulait compromettre le 



corps. 

Le soir (à di* heures et demie, onze heures), on vint me dire 
que la garde nationale insultait violemment les artilleurs. J> 
courus , et je trouvai M. Cavaignac avec un grenadier de la garde 
nationale qui manifestait la plus grande méfiance Contre les artil- 
leurs. J'intervins, et je fis observer au grenadier qu'il s'oubliait 
en' parlant ainsi à un capitaine de la garde nationale, 

Xavaionac. Cela est inexact» vous ne m'avez pas prêté votre 
intervention; d'ailleurs, en pareille càrconstanc, je n'en aurais 

pas Voulu. P (<- «> M i*H«". 

M. LE Président au témoin. Avez-vous donné des cartouches 
pour être distribuées? — R. Dans la nuit du 21 au 2a, j'en dis- 
tribuai cinq paquets à des hommes qui me disaient que d'autres 
en avaient , et qu'il» étaient d'une opinion opposée à la leur. — 
D. Avez-vous su que le capitaine Guinard eût fait charger les 
mousquets ? — R.Oui ; mais il a ordonné la charge à haute vois, et 
il n'y avait rien là de repréhensible. Seulement j'aurais dû être^ 
prévenu, ce que M. Guinard pouvait ignorer. - D. Expliquez- 
vous à l'égard de Chauvin. R. Je, P.iia très-peu de chose : seu- 
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lemcnt le mercredi 11 , il était avec cinq ou six homme* du 
peuple, il paraissait animé, très-échauffé, très-crotté ( ou rit ) ; 
je ne le soupçonnais pas, mais il en était autrement de toute la 
garde nationale qui soupçonnait l'artillerie; ces hommes , et 
M. Chauvin , étaient crottés du haut en bas, preuve qu'ils avaient 
beaucoup marché , et la garde nationale demandait l'arrestation 
d'un individu qui se trouvait avec M. Chauvin , parce qu'il était 
crotté et de mauvaise mine, (Rumeurs dans l'auditoire.) *W 

Chauvin. Vous l'avez arrêté Vous-^nême? • 

M. Carrel. Il l'a bien fallu. 

Gcina rd. Je dais donner ici une explication. J'ai dit <]ue des 
manœuvres coupables ont été dirigées contre l'artillerie de la 
garde nationale par un personnage placé près du prince. J'ai cru 

■ 

que le public ne s'y méprendrait pas. Mais comme le témoin vient 
de parler de plusieurs généraux , je déclare hautement que j'ai 
voulu désigner M. de Rumigny, aide-de-camp du Roi et membre 
de la Chambre des députés. 

M. Carrel. Je déclare que je n'ai reçu de M. de Rumigny 
que les communications les plus conciliatrices, et je rends hom- 
mage ici à ses sentimens. * '••».. 

M. le Président. C'est une inculpation dirigée contre M. de 
Rumigny. Nous l'entendrons. (Le Président ordonne qu'il soit as- 
signé.) » •> 

Guinard. M. Carrel n'a-t-il pas donné des cartouches aux uns 
et n'en a-t-il pas refusé aux autres , notamment à M. Roussel ? 

M. Carrel. Selon que cela me passait par la tête, et selon le 
bien du service. (Murmures au fond de l'auditoire. )> 

Cayaignac. Le témoin a dit dans sa déposition qu'il avait été 
averti de la distribution des cartouches par MM. Barré et Mar- 
chand. Or, Barré n'est venu que le lendemain , et Marchand 
n'était pas de garde ce jour-là. • » • 

M. Carrel. Je le savais antérieurement, et le fait m'a été seu- 
lement confirmé l#lendemain par ces deux artilleurs. ( Murmures 
hroyans au fond de l'auditoire.) » . '»".» 

M.CARRBL.Lesmurmures ne m'intimideront pas ; je dirai la vérité. 

M» BoTNviLLreas. Le témoin a dit qu'il avait reçu de plu- 
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iieurs artilleurs l'avis qu'il y avait eu distribution de cartouche» 
avec des préférences. Je demande qu'il nomme ces artilleurs ; nous 
prouverons que l'assertion est fausse. 

. M. Car bel. Si elle était fausse, je ne l'aurais pas dit. Un avo- 
cat doit défendre, et non pas calomnier. 

M. le Président , à l'avocat. Vous auriez dû employer une 
autre expression. 

M* Bom villiirs. Je répète que l'assertion est fausse. 

M. Ca rrel. Vous me calomniez... 

M e Boinvilliers . Le fait sera prouvé, et je suis dans mon droit. 
M. le Président , au témoin. Pouvez- vous nommer les per- 
sonnes? 

M. Carrei . Je ne suis pas un délateur , et d'ailleurs je ne me 
rappelle pas. (Murmures au fond de l'auditoire.) ■ 

M* Bohvv illier s. Lorsqu'il s'agit d'un fait si grave , un pare? 
oubli est bien étonnant. 

4i" témoin, M. Scellier, négociant, brigadier de la a« bat- 
terie, répète les bruits qui couraient sur l'intention qu'avaient 
quelques, artilleurs de livrer les pièces, et il ajoute avoir entendu 
tenir certains propos. 

M. le Président. Quels sont ces propos? 

Le témoin . Nous avons fuit un roi en trois jours , et nous pou- 
vons le renverser en un.... 

M. le Président. Est-ce à quelqu'un des accusés que vous 
avez entendu tenir ce propos? 

Le témoin. Non , Monsieur. Le dernier jour des troubles , 
rentré au corps -de - garde sur les onze heures, j'y vis une 
protestation ; elle passait de main en main ; ebacun en deman- 
dait la lecture : elle fut faite par un jeune artilleur; mais à 
peine en était-il à moitié, que, poussé par un mouvement de 
colère , je la lui arrachai et la déchirai. Chacun se retira. M. Gui- 
nard me dit que j'avais insulté l'artilleur auquel je l'avais arra- 
chée. Je lui répondis que telle n'avait point #é mon intention , 
que je n'avais voulu que détruire une pièce contraire à mes opU 
nions , et qu'un corps armé ne devait pas délibérer. Je me sou- 
viens aussi d'avoir entendu dire à un artilleur, que je ne pourrai» 
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désigner, que la garde nationale remplissait les fonctions de la 
gendarmerie, et que si elle continuait à se conduire ainsi, il tire- 
rait sur elle. « Eh bien! lui répondis-je, moi, je saurais la dé- 
» fendre. • Le témoin ajoute que tous ces propos n'ont été tenus 
ni par les accusés , ni en leur présence, et que MM. Guiiiard et 
Cayaignac étaient aimés et estimés de toute la batterie. 

C a v a ign ac; . La batterie se partageait en deux divisions, et celle 
à laquelle appartenait le témoin n'était pas de garde oe jour-lm 

Guinabd. Le témoin n'a pas assez précisé le fait relatif à la pro- 
testation. Je ne lui ai pas dit : « Vous avez insulté le canonnier 
» qui la lisait; • mais bien : • Vous avez eu tort de la lui arracher 
• avec emportement. » Il était armé , et cette violence pouvait 
amener une rixe sanglante. 

Lb témoin. Oui, c'est ainsi que je l'ai. entendu. & 

Trkla r , se levant. J'ai quelques renseignemens a donner sur le 
fait de l'adresse à laquelle- on a donné le nom de protestation* 
Le lendemain du jugement des ministres , un grand nombre de 
canonniers, témoins des désordres et du mécontentement public , 
sentaient le besoin d'un avertissement au pouvoir : ils virent dans 
une adresse le double avantage d'éclairer le gouvernement, et de 
rapprocher, par une démarche commune, les diverses parties de 
la population qui se trouvaient en dissentiment. Us se proposaient 
de soumettre cette adresse à la signature de toute la garde natio- 
nale, et dé faire taure ainsi la division qu'on avait voulu faire naître 
entre elle et l'artillerie. Les événemens ont prouvé qu'ils avaient 
bien deviné les besoins communs, puisque cette adresse tant at- 
taquée ne fit que précéder de quelques jours toutes celles qui se 
succédèrent alors, dans le même sens, dans toutes les parties de lu 
garde nationale. On sait ce qui arriva quand la lecture en fut faite. 

Le dimanche suivant, les canonniers furent convoqués au Lou- 
vre dans la salle de Henri IV : c'était pour signer une autre 
adresse, qui n'était autre chose qu'une honteuse dénonciation 
dont personne ne voulut s'avouer l'auteur, et que personne ne 
voulut signer. Mais on fit de suite circuler dans la salle un 
autre modèle d'une forme beaucoup moins blessante , sur lequel 
on parvint à réunir d'abord 26 signatures, et plus tard 60, à force 
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de le colporter. — On a dit qu'un aide-de-camp du Palais-Royal 
s'était présenté le matin à cette réunion. 

4q« témoin, M. de Champagnt, chef de bataillon de la garde 
nationale. Je ne connais aucun des accusés. Le 22 décembre der- 
nier, étant de garde au Louvre, j'entendis les cris redoublés de 
vive le Roi! partir tout-à-coup du milieu d'un groupe. Je m'en 
approchai et demandai la cause de ces cris spontanés. On me ré- 
pondit : « C'est une poignée de factieux qui veut renverser le 
» gouvernement. — Eh bien! chassez-les, repris-je. — Mais on 
» ne les chasse pas comme cela, » crièrent plusieurs voix. Sur ces 
entrefaites, M. Carrel arriva. La proposition qui avait donné lieu 
à cette agitation ne m'a pas été lue , on m'en a seulement parlé; il 
paraît qu'elle avait pour objet d'improuver l'ordre dechoses existant. 

43. témoin, M. Osmond. Témoignage insignifiant. 

44c témoin, M. Guermond, propriétaire, ex-artilleur. Il con- 
naît MM. Guinard, Cavaignac et Péeheux - d'Herbinvillc. « Le 
«9 décembre, je me trouvais de garde au Louvre avec le capi- 
taine Cavaignac. Quelques bruits s'étant répandus d'une tenta- 
tive pour s'emparer de nos pièces, il consigna sa batterie. Sur 
les onze heures ou minuit, il distribua indistinctement des car- 
touches à tous les canonniers présens. Quelques artilleurs ont pré- 
tendu qu'il y avait eu des distinctions, je ne m'en suis pas aper- 
çu; le capitaine jeta ces cartouches ( il y en avait 12 environ) sur 
une table, et chacun en prit. Quand il n'en resta plus , j'ouvris 
ma giberne; et j'en donnai à ceux qui m'en demandaient. Le len- 
demain , j'étais dans un café, près du Louvre, quand j'entendis 
crier : Aux pièces 1 , aux pièces ! Je me hâtai de courir à ma batte - 
rie; je croyais y trouver beaucoup de canonniers, il y en avait au 
plus trente. Nous vîmes passer un rassemblement de quatre cent» 
personnes à peu près. Quand il eut disparu , je quittai le poste, 
et rentrai chez moi, pour revenir le lendemain relever la garde. . 

Il est une heure et demie : M. le Président déclare que l'au- 
dience est suspendue pendant quelques minutes. A la reprise, les 
huissiers annoncent que M. de Rumigny est arrivé; M. le Président 
ordonne qu'il soit entendu sur-le-champ. 

M. de Rumigny, général de brigade, aide-de-camp du Roi , âgé 
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de 4» ans, dépose ainsi sur les interpellations de M. le Président r 
« Quand on a formé l'artillerie de la garde nationale, nous 
avions fort bonne opinion de l'esprit de ce corps. Au bout de 
quelque temps, des rapports nombreux furent faits ; j'en reçus d^ 
confidentiels : ils entraient dans mes fonctions. On nous dit que 
beaucoup de jeunes gens faisant partie de la société des Amis du 
Peuple étaient entrés notamment dans la 2 e batterie. Je n'avais 
aucune espèce de prévention contre les membres de cette société* 
j'en connaissais quelques-uns ayant la tête un peu exaltée x mais 
qui ne m'inspiraient aucune méfiance. Les rapports nous annon- 
çaient qu'à l'occasion du procès des ministres , un mouvement au- 
rait lieu ; on désignait spécialement la a« batterie comme devant 
y prendre part. Le but , disait-on , était de massacrer les mi ois- 
tres , après avoir envahi le Luxembourg par la force , si on ne 
pouvait faire autrement, et de combattre la garde nationale. J'al- 
lai chercher le commandant de la première ou deuiième légion de 
la garde nationale ; on envoya deux ou trois cents grenadiers dans 
le Louvre. 

•/' • • Le jour où le procès allait se terminer, on nous annonça que 
des cartouches avaient été distribuées; on cita particulièrement 
M. Cavaignac ; ces cartouches , ajoutait-on , ont été distribuées à 
des hommes connus spécialement des distributeurs. Nous cru^ 
mes devoir envoyer des cartouches au commandant du Louvre , 
sous sa responsabilité personnelle; nos intentions n'étaient pas 
d'attaquer, nous le défendions formellement; tous les ordres por- 
taient seulement de riposter, et de riposter ferme. Nos ordres , 
dont nous avions la responsabilité, furent exactement exécutés 
par M. Carrel qui a tout prévenu. Des scènes vives eurent lieu 
dans l'intérieur du Louvre 7 nous erumes alors qu'il était prudent 
d'y faire entrer de l'infanterie; ces troupes furent placées dans 
la partie latérale gauche, en entrant par la rue Saint-Honoré ; on 
leur distribua des cartouches, sous la responsabilité personnelle 
du commandant ; les armes ne furent pas même chargées. "(Pen- 
dant cette déposition, la physionomie du témoin s'est plusieurs 
fois altérée. Au milieu de son -discours , H a' été obligé de déposer 
son chapeau pour desserrer su cravate. ) » 
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M. le Président. Les accusés ont parlé de précautions prises 
à leur égard avant les journées de décembre , et de surveillances 
dont ils étaient l'objet. 

- M. de Rumignt. Évidemment, d'après les rapports , la fermen- 
tation était épouvantable ; pour moi, c'était chose de nulle im- 
portance ; car, à moins que l'irritation du peuple ne fût portée à 
un très-haut point, l'enlèvement de pièces, sans chevaux et sans 
munitions, qu'on aurait traînées dans les rues de Paris, me pa- 
raissait peu dangereux. 

Ca v aignac. Le témoin constate les faits que nous avions avan- 
cés; il en résulte que par suite des rapports qui lui lurent faits, 
nous étions l'objet d'une excessive méfiance et d'une grande sur- 
veillance. 

Guinard. M. de Rumignj pourrait-il dire s'il a fait prendre 
des informations contre les personnes soupçonnées ? 

M. de Rumignt. On citait tout au plus quarante artilleurs dans 
le 2 e batterie et vingt dans la 3 e . Un fait prouvera que je n'avais 
aucune méfiance envers M. Guinard. Lors de la revue qne le Roi 
passa dans le Champ-de-M'ars , on nous donna avis qu'un jeune 
homme de la a e batterie devait attenter aux jours du Roi ; je priai 
M. Dumas d'avertir M. Guinard qu'un jeune homme de sa batte- 
rie nous avait été désigné (il est inutile de citer son nom), comme 
voulant se livrer à cet attentat. M. Guinard répondit avec indi- 
gnation qu'il répondait de tous les hommes de sa batterie, qu'ils 
étaient gens d'honneur, et incapables d'une pareille action ; on 
s'en rapporta à M. Guinard. 

Guinard. M. de Rumignj n'a -t- il pas donné des ordres, et 
quels étaient-ils? 

M. de Rumignt. Les seuls ordres que nous ayons donnés ont 
été de prendre des mesures de précaution , et au cas où l'on vou- 
drait s'emparer des pièces. 

46' témoin, M. Boissatb, négociant. Je faisais partie de l'artil- 
lerie, et j'assistai à la revue du $i octobre. Le lendemain , étant 
de service au Louvre „ je m'approchai de l'un* de mes amis qui 
était de garde. Nous causâmes • • Parbleu, c'est comme toi, me 
dit-il (l'apostrophe était motivée par la conversation), que l'on 
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a accusé d'avoir voulu tuer le Roi. » Étonné et indigné tout à la 
fois, je le pressai de questions. « Tiens, Cavaignac est là , adresse- 
toi à lui , il te donnera des renseignemens. » En effet Cavaignac 
m'apprit que des rapports officiels m'avaient signalé comme ayant 
la monomanie de tuer le Roi. Les mêmes circonstances me furent 
confirmées par Guinard. 

Cavaignac. Indigné de ces soupçons qui pesaient sur l'un des 
nôtres , j'en instruisis le duc d'Orléans ( alors canonnier ) ; il 
me promit que l'on prendrait des informations, et que si l'aide- 
de-camp qui avait fait naître ces soupçons l'avait fait légèrement, 
il serait destitué sur-le-champ. 

Le témoin lit une lettre que lui a écrite du Palais - Royal 
M. Dumas, aide-de-camp du Roi, et qui prouve que ces soup- 
çons n'avaient pas le plus léger motif. 

47« témoin, M. Tonnet, avocat, artilleur de la 3« batterie. Je 
connais MM. Cavaignac et Guinard, qui sont mes amis particu- 
liers. Le 19 décembre, je reçus la visite d'une personne en qui j'ai 
la plus grande confiance; elle me parla du procès des ministres 
et des dispositions du peuple; elle me parla aussi des dispositions 
de l'artillerie dont je faisais partie. « Etes-vous bien sûr de vos 

• amis? me dit cette personne; on les peint comme des hommes 
» dangereux , conspirant contre le gouvernement. » Je lui dis que 
je répondais corps pour corps de mes amis ; qu'ils avaient des opi- 
nions patriotiques, désintéressées; que ces opinions n'étaient pas 
sans énergie ; mais que rien ne pouvait les présenter comme hos- 
tiles au gouvernement. • Je dois alors, continua cette personne, 
vous demander votre avis sur une proposition qui m'est faite : 
M. de Rumigny m'a fait appeler, il m'a dit : « L'artillerie est ani- 

• mée d'un dangereux esprit; il faut se mettre en garde contre ses 

• projets; je compte sur vous; l'argent ne manquera pas. Faites 

• choix de personnes déterminées comme vous ; quand il le fau- 
■ dra, vous vous porterez sur l'artillerie et vous en emparerez. » 
( Mouvement général. ) 

Je fus profondément indigné de la conduite de M. de Rumi- 
gny, et je n'eus rien de plus pressé.... 

M. le Président. Vous sentez que l'inculpation que vous diri- 
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gei contre M. de Rumigny est très-grave. H est de votre devoir 
de ne rien dissimuler. Bl. de Rumigny, voulez-vous avancer? 
(M. de Riumigny se lève vivement.) 

M. de Rumigny. Que Monsieur achève sa déposition. 

M. Tonnet. Lorsque j'eus reçu ces confidences importantes, 
je crus de mon devoir de les communiquer à mes amis, et l'o- 
pinion générale fut qu'il fallait se mettre en garde contre un 
coup monté. > ' 

Le aa décembre je n'allai que le soir au Louvre. La cour 
était envahie par une grande quantité de troupes de ligne et 
de gardes nationales. Je crus voir la réalisation du complot de 
M. de Rumigny, que , disait- on , on avait vu au Louvre ee 
jour-là. V 

Je dois dire que si des précautions ont été prises par les chefs 
de l'artillerie , que si des cartouches ont été distribuées , c'est 
d'après ce que j'avais annoncé. Si dans ces précautions prises, si 
dans cette distribution de cartouches, il y a quelque chose de 
coupable, j'en prends sur moi la responsabilité. 
•< M. le Président fait approcher M. de Rumigny. Vous venez , 
luï dÉH-fl , d'entendre la déposition du témoin : qu'avez-vous à 
dire? > ' • - 

M. db Rumigny. Je ne puis donner une explication sur une 
déposition à laquelle je ne comprends rien. Il n'y a pas un seul 
mot de vrai dans tout cela. Jamais je n'ai parlé à qui que ce soit 
de mesure à prendre On aurait dit au témoin que j'avais déclaré 
à cette personne qu'il ne nomme pas, que je devais faire distribuer 
de l'argent. J'ai quelquefois donné de l'argent à d'anciens mili- 
taires qui étaient dans le besoin : si j'en avais à distribuer, ce ne 
serait pas pour faire de l'espionnage. 

M. lr Président. Il est impossible de rien vérifier de l'alléga- 
tion du témoin Tonnet : la personne qu'il indique n'est pas là 
pour établir le fait qu'il a rapporté. 

M. de Rumigny. La parole de Monsieur est certainement quel- 
que c&ose, je ne dis pas que le propos qu'il rapporte ne lu*. ait été 
tenu, mais la Cour sentira qu'il est impossible de répondre à une 
allégation attribuée à une personne que l'on ne nomme même pas. 
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M. ut FftEsioBKT, au témoin. Quelle est la personne qui vous 
a fait cetto confidence? . • . 

M. Tonnbt. Cetle communication ma été fuite par une per,- 
sunne que je ne nommerai pas sans avoir son aveu. Celte per- 
sonne, en qui j'ai toute confiance, a dit que de l'argent avait 
été proposé. La Cour sentira que nos défiances étaient bien 
légitimes; et, en outre, on nous avait parlé d'un complot carliste 
et bonapartiste; voilà pourquoi j'ai conseillé à mes amis de se 
tenir prêts a là défense. . i, , , . , , 

M. nu Rumignt. Je puis assurer qu'on n'a jamais prononcé lg ; 
mot (du moins chez nous) de complot carliste. M. Lafayette m'* 
dit hier que ce bruit avait couru, que ce mot de complot carliste 
avait été prononcé; je l'ignore. Ce que je puis dire, c'est que j'ai 
toujours été bien loin de soupçonner l'artillerie en masse. 

M. l' Avocat-Général , à M. Tonnet. Je vous demanderai , 
Monsieur, non pas pour en inférer rien de défavorable contre 
votre déposition, mais pour constater un fait', si vous faisiefc 
partie de la société des Amis du Peuple. . 

M. Tonnet. Je faisais partie de l'artillerie, troisième batterie. 
Je dois déclarer qu'à cette époque mon temps était tellement 
absorbé par mes occupations à la commission des Recompenses , 
que je ne pouvais aller aux exercices; je venais seulement aux 
gardes. Je ne suis pas des Amis du Peuple. 

Cavaignac. Notre camarade Tonnet vient de dire que c'était 
d'après ses avis que des cartouches auraient été distribuées dans 
la batterie. Les communications qu'il avait faites ont pu aduler 
à notre détermination; mais ces mesures de précaution étaient 
dans tous les esprits. Nous connaissions trop bien les disposi- 
tions des canonniers pour douter un seul instant que, sans dis- 
tinction d'amis du peuple, de clubistes, d'hommes d'opinions 
différentes, tous citoyens de Paris, tous bons Français, auraient 
fait leur devoir. Deux pièces auraient suffi pour répondre à ceux 
qui auraient voulu s'emparer de ce matériel , que pion ami Q«i- 
nard a dit, »ve* tant de raison, être un mon umen t de gloire cou lié 
à notre garde. 

M. l'AvocAT-GrfuÉXÀL. Le témoin doit savoir qu'en prêtant 



serment, il s'est engagé n dire non-seulement la vérité, mais 
toute la vérité. L'article 355 du Code d'Instruction criminelle 
lui en a fait un devoir. Quand on se permet dans une déposition 
des inculpations aussi graves que celle.... ou du moins quand on 
avance des faits aussi graves que ceux que le témoin Tonnet vient 
de rapporter, on doit se rappeler qu'on a prêté serment, et qu'on 
doit à la justice la vérité tout entière. 

M. Tonnet. Monsieur l'Avocat-Général voudra bien être per- 
suadé que je n'ai pas l'habitude de prêter serment deux fois pour 
dire la vérité. J'ai déposé selon ma conscience et mes souvenirs ; 
j'ai rendu compte ù la justice des communications qui m'ont été 
faites par une personne digne de foi , mais je ne puis désigner 
cette personne d'après les engugemens que j'ni pris avec elle. 

M. le Président. Vous comprenez que votre déposition prend 
un caractère très-grave , en raison même de la grande confiance 
que vous dites accorder à la personne que vous vous bornez à in- 
diquer. La justice a le droit de vous demander quelle est cette 
personne , afin de l'entendre , et afin que ces faits soient parfai- 
tement éclaircis. 

M. Tonnet. Je ne puis la nommer sans son aveu : je suis prêt 
à subir les conséquences de la loi; que monsieur l'Avocat-Géné- 
ral requière s'il le juge à propos. ( Mouvement général.) 

M. le Président. Dans l'intérêt de la vérité , et au nom de la 
Cour, je vous invite, témoin, à nommer la personne. 

M. Tonnet. Je suis tout disposé, la Cour peut le croire, à 
fournir à la justice les moyens de l'éclairer; mais j'ai pris l'enga- 
gement de ne pas nommer la personne , et je dois la consulter 
avant de dire son nom. • 

M. l'Avocat-Général. Voulez-vous un délai pour vous con- 
sulter avec la personne?.... Voulez-vous jusqu'à demain? 

M. Tonnet. D'ici à demain j'aurai pu me consulter avec la 
personne , et lui demander si elle consent à être nommée. 

M. le Président. Alors , à demain ; représentez-vous à l'au- 
dience avec la personne. Il sera nécessaire aussi que M. de Ru- 
migny revienne. 

Ooinard, à M. de Rumigny. Vous avez dit, Monsieur, que 
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vous aviez reçu des communications confidentielles de la part de 
plusieurs artilleurs : pourriez-voos vous expliquer sur ces com- 
munications? 

M. de Rumigny. J'ai reçu, en effet, plusieurs communications 
confidentielles de la part de quelques artilleurs sur ce qui se pas- 
sait dans l'artillerie. 

Guinard. Nommez-les à la Cour : qu'ils soient entendus. 

M. db Rumigny. 11 en est qui, peut-être, ne voudraient pas 
être nommés. (Mouvement.) 

M. le Président. Il est juste de donner à monsieur de Rumi- 
gny le temps de voir ces artilleurs, et de s'informer auprès d'eux 
s'ils consentent à être nommés. 

M* Boinviluers. C'est juste, à demain. 

Un avocat. Monsieur l' Avocat-Général ne fait pas de réquisi- 
toire. 

M. l' Avocat-Général , vivement. Le témoin ne se trouve pas 
dans ht même situation que M. Tonnet. 

M« Boinvillibrs. Il n 7 a pas deux manières de dire la vérité 
devant la justice. 

M. de Rumigny. J'ai déjà nommé deux des artilleurs qui étaient 
venus chez moi, MM. Combes et Dauty ; je m'offre, si l'on veut, 
à nommer les autres confidentiellement aux accusés ou à leurs 
défenseurs. 

M. le Président. Cela ne peut être ainsi; tout ce qui appar- 
tient aux débats doit être public. 

M # Boinvillibrs. Eh bien! à demain. 

M. Monnib. J'étais de garde le 19 au Louvre. On a distribué 
des cartouches aux artilleurs. Dans la journée du lundi, il y a eu 
diverses alertes ; nous sommes sortis, et nous nous sommes rangés 
devant les pièces. 

M. le Président. Ces cartouches étaient-elles des cartouches 
de chasse ? 

Cavaignac. C'étaient des cartouches que les Suisses du poste 
de l'Arsenal, nos prisonniers en juillet , nous avaient fabriquées. 
C'est de ces cartouchcs-là que j'ai distribué. Veuillez , monsieur 
le Président, demander à l'accusé Monnié (je demande pnrdon ; 
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au reste , ce n'est pas Une positioû toujours à dédaigner que celle 
d'accusé); veuillez demander au témoin Bfonnié si je ne L'ai pas 
introduit chez ma mère, si je ne l'ai pas conduit dans ma cham- 
bre, et s'il ne s'est pas refusé d'y rester la sain c\ en disant : ■ Ca- 
» pi tai ne , il faut que nous soyons au poste de bonne heure. » 
C'était le dimanche 19. 

Le témoin. Cela est très-vrai* 

Càvajgnac. Je veui: prouver par là qu'il y avait si peu une 
réunion de conspirateurs , un conciliabule disposé chez moi, que 
Monsieur, qui n'est pas d'une opinion aussi prononcée que nous, 
qui ne fait pas partie de la Société des Amis du Peuple, a été in- 
vité par moi à monter dans ma chambre. 

M e Boinvilliers. L'accusation a fait entendre que cette réunion 
avait un complot pour but. •> . . 

Cavaignac. Le témoin peut dire s'il n'a pas remarqué, toutes 
les fois qu'il montait la garde, que je me trouvais toujours à la 
garde montante. — R. C'est très- vrai. 

M. Clachet dépose de propos vagues : il ne sait aucun fait. 

48 e témoin, M. Klin , dépose de faits insigniGans. Il parle du 
mécontentement général qui s'était manifesté dans toute la garde 
nationale sur le jugement de la Cour des pairs. 

49« xÉmoin, m. Ou aimer, artilleur. Après quelques faits sans 
importance , !e témoin ajoute : J'étais h la grille du Luxem- 
bourg : un groupe était sur la place, et-disait : \A nour les canon- 
niers! Alors quelques artilleurs s'écrièrent : Qui, nous sommes 
avec vous, et nous m arc lierons quand il en sera temps. Je fis des 
reproches à ces artilleurs, qui me répondirent : Vous voyez bien 
qu'il faut parler comme eus pour qu'Os nous laissent tranquilles/ 
mais qu'il* y viennent ! Un effet y le groupe se dissipa. 

M. le Président. Vous n'avez pas dit cela dans l'instruction. 
— R. Je vous demande pardon : mais le juge instructeur dormait. 
(On rit.) * . ~. . . • 

D. Un magistrat connaît trop son devoir... — R. Il était tard; 
peut-être était-il fatigué. Mais je vous donne ma parole d'hon- 
neur qu'il était au moins assoupi. (On rit plus fort.) 

5o- témoin, M. Coutzem, artilleur. Il y a eu réunion chez le 
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lieutenant Vérillon , à l'effet de signer une protestation pour de- 
mander la destitution de MM. Cavaignac et Guinard. M. Oudin 
m'engagea à la signer ; n'ayant aucun fait à reprocher à ces Mes- 
sieurs, je m'y refusai. C'est alors que Oudin m'a dit que l'ar- 
tilleur Paul lui avait raconté que les deux capitaines avaient 
tenu un conciliabule sous une arche du pont. Alors je croyais ce 
bruit, que depuis rien n'a confirmé, car Paul lui-même n'a pu 
dire de qui il le tenait, ni si il l'avait vu. Je signai la protestation : 
maintenant j'en suis fâché , car le seul fait qui m'y avait engagé 
s'est depuis trouvé faux. 

Cavaignac. Sur 2i4 artilleurs, 64 seulement ont signe cette 
protestation, et encore un grand nombre de ces signataires avaient 
été trompés comme M. Contzen. 

M. Tonnct rentre dans la salle, et annonce qu'il n'a pas trouvé 
la personne qu'il cherchait, mais que demain il donnera satisfac- 
tion à la Cour. M. Tonnet et M. de Rumigny sont autorisés à se 
retirer. A demain, dit M» Boinvilliers en s'adressant à M. de 
Rumigny. 

5i« témoin, le général Lafayette. (Profond silence.) L'hono- 
rable général s'avance : les jurés se lèvent spontanément, les 
avocats et les accusés se lèvent également ; les accusés, et les gar- 
des municipaux placés derrière eux , se tiennent debout pendant 
toute la déposition du général. 

M. le Président. Faites donner un siège au général. 

M. le général Lapayette. Je préfère rester debout. 

M. le Président. Connaissez-vous les accusés? — R. Je les 
connais presque tous. 

M« Boinvilliers. Je vous prie, monsieur le Président, de de- 
mander au général s'il n'a pas envoyé un de ses ai des- de- camp , 
M. Francis de Corcelles (fils du député), avertir ces Messieurs 
qu'il pouvait exister un complot bonapartiste plus ou inoins me- 
naçant contre l'artillerie, et que par conséquent ils devaient se 
mettre en garde et prendre toutes les précautions. 

M. le Président. Vous avez entendu la question? 

M. le général Lafayette. J'ai entendu la question et je vais y 
répondre. Le 19 décembre dernier, un dimanche, étant au quar- 
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tier-général, M. de Montalivet, frère du ministre de l'intérieur,, 
me fit part des craintes qu'il avait à l'occasion d'un complot forme 
pour enlever nos pièces. Comme déjà , a l'occasion de rapport» 
oui m'avaient été adressés, j'avais pris des mesures à cet égard , 
j'envoyai M. Francis de Corcelles, l'un de mes aides-de-camp , 
avertir les officiers d'artillerie chargés de la garde de ces pièce*. 
V son retour, il me dit qu'il avait parlé au capitaine Cavaignac r 
et qu'il lui avait dit de ma part de prendre toutes les mesures de 
précaution nécessaires en pareil cas. M. le capitaine Cavaignac 
répondit qu'il allait s'en occuper sur-le-champ. 

Je me rappelle aussi qu'à cette occasion mon aide-de-camp , 
M. de Corcelles, me dit qu'il avait parlé de ces faits, quelques 
jours auparavant, avec un autre officier que je vois ici sur le banc 
des accusés, avec M. Guinard. 11 ajouta que ces Messieurs avaient 
entendu déjà parler de la possibilité d'un complot bonapartiste f 
et qu'ils avaient dit d'une manière très-énergique : « Nous saurons 
bien prendre tous les moyens nécessaires pour défendre contre ce 
complot le gouvernement que la victoire du peuple a établi. » Ces 
sentimens ont été exprimés en plusieurs occasions, par ces 
Messieurs, à ma connaissance. 

M c Sebibe. Je prierai M. le Président de vouloir bien demander 
à M. le général Lafayette si des dénonciations ne seraient pas par- 
venues à l'état-major contre l'artillerie de la garde nationale. La 
Cour a déjà pu préjuger quel serait le système de défense à cet 
égard. 

M. le général Lafayette. Il nous est arrivé à l'état-major de re- 
cevoir des dénonciations, non-seulement contre le corps d'artille- 
rie , mais aussi à l'occasion des émeutes dont on parlait. Je dois 
dire que sur huit émeutes qu'on nous annonçait dans ces dénon- 
ciations, à peine s'en réalisait-il une. Néanmoins, nous prenions 
toutes les précautions nécessaires, et dans ce cas nous ne man- 
quions pas de compter sur le zèle et l'appui de l'artillerie. 

M L Sebiee. Je prendrai la liberté d'aider la mémoire du général, 
en lui demandant si , par exemple, le jour où le Roi a passé la 
revue de la garde nationale dans les divers arrondissemens, il n'a 
pas reçu quelque révélation. 
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frc général Lafayette. Je me rappelle un fait bien précis» 
( Mouvement marqué d'attention.) Le jour où le Roi passa la re- 
vue de toutes les légions , on vint m'avcrtir que les artilleurs 
avaient formé le projet de se porter au Chanip-de-Mars. Le bruit 
me parut absurde; mais malgré son absurdité, je crus devoir 
prendre des précautions. Je chargeai, en conséquence, un de mes 
aides-de-camp d'aller xiu Champ-de-Mars. Il Vint me rapporter 
que non-seulement il n'avait trouvé aucun artilleur, mais qu'il 
n'y avait pas même trouvé un seul des ouvriers qui y travaillaient 
à cette époque. Un oflicier des hussards d'Orléans, qui s'y trou- 
vait, lui apprit que les ouvriers avaient quitté leurs travaux pour 
aller voir passer la revue. 

M c " Michel. Je demanderai à l'illustre général si Danton, mon 
client, a l'honneur d'être connu de lui. 

Le général Lafayette. Pardon ! je ne regardais pas du côté de 
M. Danton. Je me rappelle parfaitement l'avoir vu. 

M e Michel. Je demanderai au général si mon client Danton ne 
lui a pas fait part d'un projet d'association patriotique ayant pour 
but de mettre le pays à même de se donner le chef qui lui convenait. 

Le général Lafayette. Je me rappelle que M. Danton était 
au nombre des patriotes qui s'occupaient des affaires publiques. 

Danton. Je demande si le général se rappelle que je lui ai 
parlé d'un projet d'association patriotique, au mois de janvier 
1829, en le priant d'en être le chef. (Mouvement.) 

Le général Lafayette. J'ai reçu beaucoup de confidences de 
ce genre, et je suis resté fidèle aux secrets qui m'étaient confiés. 
Je puis dire que le but et les moyens de cette association n'avaient 
rien que d'honnête. 

Le général Lafayette se retire ; il est salué par tout l'auditoire. 

54 e témoin, M. Bûchez, artilleur, dépose que les soupçons diri- 
gés contre l'artillerie avaient vivement indisposé les artilleurs, 
et qu'ils avaient été gravement blessés de ce que le commandant 
Barré avait fait enlever les viroles et les S des pièces, comme si 
l'on se fût défié de leur fidélité. * Depuis quinze ans , ajoute-t-il, 
j'ai conspiré avec Cavaignac, Guinard et Trélat, et s'ils avaient 
conspiré en décembre, ils ne l'eussent pas fait sans moi. Ainsi, 
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par cela seul que je ne suis pas sur les mêmes bancs qu'eut , je fin s 
affirmer qu'ils n'ont pas conspiré. . $Ë& 

56* témoin, M. VAhiaon. Je vis Pécbeux-d'Herbin ville an 
café} il me parla d'une association qui avait pour but de fonder 
des institutions républicaines. 

M. le Président. Vous voulez dire la République? 

M. Verillon. Non, des institutions républicaines; l'accusation 
s'est trompée sur le sens de mes paroles. Il ne m'a pas proposé 
de faire partie do cette association. Il 'ajouta qu'en cas de lu tic 
les officiers seraient les premiers sacrifiés. 

... Pécbeux-d'Herbinville nie ce propos. . M. Vérillon, dit-il, tnc 
parla contre Cavaignac et Guinard ; il voulait m'engageri m'unir 
a lui pour les faire destituer. En me quittant, il me recoWmanda 
de ne pas leur parler de ce qu'il m'avait dit contre eux. Je lui ai 
tenu parole; mais ici, pour ma défense, il faut bien que je le 
dise : M. Vérillon me confia qu'il sollicitait une place du gouver- 
nement. Cela ne peut-il pas se rapprocher de la dénonciation 
qu'il a faite contre nos capital nés et contre les Amù du Peuple ? 
M. Vérillon persiste à soutenir que je lui aurais dit , qu'en cas 
de lutte, les officiers seraient les premiers sacrifiés : comment se 
fait-il que lui qui dénonçait les Amis du Peuple, et qui était lui- 
même officier, n'ait pas, aussi dénoncé les faits que je lui aurais 
annoncés? » ■ . ~u'\*Màjm 

' ■ > * 1 0* v • ■ ■ + y& Tiff '- ^ 

M. Verillon. Ces faits me paraissaient sans importance. Le 
témoin ajoute, quant à l'entrevue nocturne sous le pont des Arts, 
que ce fait lui avait été rapporté par Paul , mais que depuis 
celui-ci avait dit que c'était un bruit, qu'il n'en était pas sur. 

(f« Glandas. Comment, on devait fusiller les officiers! on de- 
vait les sacrifier! et cela n'avait aucune importance k vos yeui ? 

( Le témoin se tait.) 

Thélat. Je prie monsieur le Président de demander au témoin 
s'il n'a pas fait partie de la société des Amis du Peuplé. 

M. le PaÉsiDENT. Témoin Vérillon, vous entendez la question 
qui vous est faite. 

M. ViÉRiLiON. Je suis allé quelquefois à cette société. 

Trélat. Je prie monsieur le Président de demander au témoin 
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à quelle époque il est entré dans la société des Amis du Peuple. 
M. Vérillon. Je ne saurais le préciser. 

Trélat. Je le puis, moi : c'est au commencement de décembre. 
— Je prie monsieur le Président de demander au témoin s'il n'a 
pas, immédiatement après les événemens de décembre, signé une 
dénonciation contre MM. Guinard et Cavaignac. 

M. le Président. Témoin Vérillon, vous entendez la question. 
M. Vérillon. J'ai signé une adresse au Roi, mais ce n'était 
pas une dénonciation. 

Trélat. Messieurs les jurés ont entendu mes trois questions et 
n'ont pas oublié les réponses qui y ont été faites. Leur jugement 
doit être à peu près établi maintenant sur la valeur des déposi- 
tions du témoin Vérillon. Quelques explications sont encore in- 
dispensables. — Après la formation de l'artillerie, quand il s'agit 
de nommer les officiers, les hommes qui craignaient le retour du 
régime du sabre sentaient le besoin d'élire <^es citoyens, des 
bommes de juillet j d'autres voulaient donner leurs voix à des 
notabilités militaires : la question fut tranchée par l'élection des 
citoyens Guinard et Cavaigliac. — M. Vérillon avait peu frater- 
nisé avec les bommes à principes politiques, nous étions peu dis- 
posés en sa faveur ; mais il vint à nous, nous parla de son patrio- 
tisme, de son dévouement aux intérêts populaires.... nous appuyâ- 
mes son élection. — Dans les mois qui la suivirent, il se conduisit 
toujours en homme adroit et de manière à n'être ni bien ni mal 
avec qui que ce fût, jusqu'au mois de décembre, époque à laquelle 
U vint tout-à-coup à moi, en homme qui a pris son parti, me char- 
ger de le présenter à la société des Amis du Peuple ; Vous 

• ra'étonnez , lui dis-je, la société des Amis du Peuple se compose 

• d'hommes convaincus , et vous ne m'avez jamais paru l'être 
» beaucoup. — Je le suis maintenant de la sincérité et de l'utilité 

• de vos principes. — Y avez-vous bien réfléchi? — Ce n'est 
m qu'après l'avoir fait que je me suis décidé à voua demander mon 
» admission. — Au reste, ajoutai-je, la société des Amis du Peu- 

• pie, qui n'a pas encore été comprise et qui long-temps encore 
» le sera peu sans doute, appelle plutôt quelle ne repousse. Elle 

4 ^ s'estime heureuse toutes les fois qu'elle peut faire descendre ses 
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» principes et ses convictions chez ceux qui ne les avaient pas. 
■ Je vous proposerai. • — M. Vérillon fut en effet proposé, admis, 
non sans difficulté, mais admis enGn, et assista aux séances. — 
Vous savez comme il signa dans le même mois, et colporta lui- 
même pour la faire signer, une adresse qui était une basse dé- 
nonciation contre les Amis du Peuple, et en particulier contre 
les capitaines Guinard et Cavaignac. 

Ainsi, messieurs les jurés, ne perdez pas de vue trois époques 
bien précises: — aux élections, M. Vérillon manifeste des sen- 
timens populaires pour être nommé par nous. — Au commence- 
ment de décembre, alors que l'approche du procès des ministres 
enveloppait l'avenir de quelque incertitude, M. Vérillon entre 
dans la société des Amis du Peuple, et moins d'un mois après, 
alors qu'on profitait des événemens et de la direction du pouvoir 
pour nous attaquer et nous calomnier, il se retourne habilement, 
signe et fait signer des dénonciations contre nous. — Il était de 
mon devoir de faire connaître ces faits que j'abandonne à la cons- 
cience de messieurs les jurés. (Ces paroles font une vive impres- 
sion surl'auditoire. Le témoin paraît confus, embarrassé, et est 

d'une pâleur mortelle.) 

> . 

AUDIENCE BU 9 AVRIL. 

M. DE Rumignt. Quanti la dépositon faite hier par M. Ton net, 
je désire que M. Vassal , officier de la 5* légion de la garde natio- 
nale, et M. Bicherou, ancien militaire, «oient entendus; c'est 
en leur présence qu'ont eu lieu les propositions dont a déposé 
M. Tonnet. 

M. le Président. Ces témoins vont être entendus. 

M. de Rumigny. M. Bicherou est un ancien militaire qui a 
reçu dix-huit blessures, et je déclare que bien que j'aie su qu'il 
avait des besoins, il n'a jamais reçu d'argent ni de moi ni de la 
part du Roi. . 

M. Vassal, témoin indiqué par M. de Rumiguy , est introduit 
et dépose ainsi : 

« Je ne sais pas si la personne désignée par M. Tonnet comme 
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ayant reçu des confidences de M. de Rumigny , est la même que 
je connais , c'est-à-dire M. Bicherou. Si c'est lui, j'étais présent 
à l'entretien , et voici ce que je sais. (Profond silence. ) 

» Hier, M. Tonnet a dit que M. de Rumigny avait fait venir 
chez lui un individu, et l'avait engagé , au cas où il y aurait un 
mouvement, à s'adjoindre des hommes déterminés pour se porter 
sur les pièces d'artillerie ; que l'argent ne manquerait pas. J'ai en- 
tendu catte conversation , et je puis en rendre compte. Les esprits 
étaient prévenus alors, et l'agitation très-grande. Le général dé- 
sira savoir ce qui se passait; il me demanda ce que je pensais de 
l'esprit de la garde nationale ; je lui déclarai que , quelque fût 
le jugement des ministres, je répondais qu'elle ferait son devoir. 
Le général me dit alors qu'il paraissait que l'artillerie ne parta- 
geait pas les mêmes intentions , du moins d'après les rapports qu'il 
avait reçus, et que plusieurs officiers étaient même signalés comme 
ayant le projet d'enlever les pièces. M. Bicherou lui dit alors : 
« Mon général, je ne puis croire cela de leur part; je suis au con- 

• traire convaincu que ces messieurs sont dans des dispositions op- 
» posées. — Je sais bien , reprit le général, qu'il ne faut pas ajou- 

• ter foi à ces bruits, et j'ai la meilleure opinion de ces messieurs ; 

• cependant ma position m'oblige à prendre des mesures de pré- 

• caution, sans toutefois agir contre eux. — Général, s'écria Bi- 

• cberou , je suis à votre service : si l'on voulait diriger les pièces 

• ou contre les Chambres ou contre le Roi, comptez sur mon bras. » 

• Je puis attester, continue le témoin , que M. de Rumigny 
n'a pas ajouté : « Entourez-vous d'hommes capables d'exécuter 
» ce mouvement, et emparez-vous des pièces , l'argent ne man- 

• quera pas. » 11 n'a pas été question d'hommes ni d'argent. 
M. ns RtiMiGN*. Cest exact. 

Jusqu'à ce que M. Bicherou soit arrivé , la Cour revient au 
débat relatif à l'arrestation de M. Chapparre, place de l'Ecole 
de Médecine. M. Emery, capitaine , annonce que huit grena- 
diers de Sa compagnie , qui ont dû être témoins de l'arrestation , 
sont présens à l'audience , et M. le président ordonne qu'ils se- 
ront entendus. On les fait retirer, l'huissier appelle M. Benec, 
garde national, entre les mains duquel M. Chapparre fut remis. 
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Li témoin. Il y avait un rassemblement nombreux dans la rue 
de la Harpe , je me trouvais à la droite du capitaine Emery. J'ai 
vu M. Chapparre, que je reconnais parfaitement; il était en face 
de la rue des Mathurins, le long d'une boutique; il était près de 
la tète de la compagnie, à quinze pas du rassemblement; je le vis 
s'avancer précipitamment vers le capitaine , et lui tenir un propos 
peut - être indiscret 4 cause des circonstances. « Faites donc 
retirer vos baïonnettes , dit-il avec vivacité à M. Émery; un 
citoyen vient d'être blessé. • Ce citoyen était un garde national 
qu'on avait blessé en lui arrachant sa baïonnette. M. Emery in- 
terpréta d'une manière défavorable l'observation de M. Chap- 
parre, et il eut raison à cause des troubles; alors il l'arrêta 
et me le remit; un grenadier me fut adjoint pour le con- 
duire au poste ; j'étais le plus près de M. Chapparre k 
vu sa conduite et tous ses mouvemens, et je puis déclarer for- 
mellement qu'il n'a adressé aucune provocation au capitaine, 
qu'il n'a pas tenté de lé désarmer, je l'affirme une seconde fois. 
(Sensation.) Pendant que nous le conduisions, il a manifesté les 
intentions tes plus calmes; il a seulement parlé $ institutions ré- 
publicaines , et je ne crois pas que ce soit là un objet d'accusation. 

M. le Président. Le grenadier a déclaré que l'accusé Chap- 
parre avait appelé les gardes nationaux des brigands. 

Le témoin. Il était derrière moi, et si ces paroles eussent été 
prononcées , je les aurais entendues. 

M. Perdreau, l'un des huit grenadiers, est introduit. 

D. Reconnaissez-vous l'accusé Chapparre? — R. Non, Mon- 
sieur. — D. Étiez-vous présent rue des Mathurins quand on a 
arrêté un jeune homme ? — R. Oui , Monsieur; il était aux prises 
avec le capitaine; mais je cherchais mon bonnet à poil, qu'une 
baïonnette avait fait tomber ; je n'ai rien vu ni entendu. 

Un juré. Je demanderai au témoin ce qu'il a entendu dire par 
ces mots : Le jeune homme était aux prises..,. 

Le témoin. Je ne saurais le dire; je les voyais discuter ensemble. 

M. Gillot de Saint-Évre, peintre d'bistoire, ne sait aucun fait 
relativement au procès : il connaît les accusés Guilley et Cbauvin» 

M* Paillet. Le témoin pourrait-il nous donner quelques çe%- 
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seignemens sur les habitudes de M. Guilley? — R. Je ne le con- 
nais que sous des rapports honorables. 

M e Sebire. Je ferai au témoin la même question relativement à 
M. Chauvin. — R. Je n'ai que des éloges à donner. 

M. Miller. Puisque la défense appelle le débat sur les auté- 
cédens des accusés , je crois de mon devoir d'en faire autant. Je 
demanderai donc à Chauvin s'il n'a pas servi en Espagne. — R. 
Oui. — P. Dans , quelle partie de l'Espagne? — R. A Cadix. — 
D. N'a-t-il pas été condamné ? — R. Oui , à mort. (Mouvement. ) 
— M. Miller. A cinq ans de réclusion?—- Chauvin. Ma peine 
a été commuée. — M. le Président. Nous avons sous les jeux 
l'extrait du jugement qui porte cinq années. — R. Je vous affirme 
que la peine était celle de la mort. — M. le Président. Vous avez 
été condamné pour pillage et dégât, à main armée, dans la maison 
d'un cabaretier. — Chauvin, avec indignation : Oui, dans une 
maison où l'on venait d'assassiner trois canonniers français. J'ai 
fait raser la maison pour que pareil fait ne se renouvelât pas. Cela 
serait à refaire, «je le ferais encore. (Mouvement d'approbation 
dans l'auditoire.) 9 

M. Tonnet, qui arrive en ce moment, est introduit au milieu 
d'un vif mouvement de curiosité. Il porte l'uniforme de lieute- 
nant d'artillerie. , . ^ 

J'ai vu la personne dont j'ai parlé hier, et dant je ne voulais 
pas dire le nom sans l'avoir consulte? ; elje est pr$te à déposer. 
C'est M. Bicherou. 

M. de Rcmigny , s'a Vatican t près, de M. Tonnet. Je voudrais 
savoir si M . Tonnet persiste à déclarer que j'ai distribué de l'ar- 
gent pour cette espèce de provocation.... 

M. Tonnet. Ce n'était pas une provocation ; mais il importe 
de bien fixer le sens de ma déposition ; j.'ai déclaré bier, d'après 
la personne qui va être entendue, que M. de Rumigny avait dit que 
l'argent ne manquerait pas, non connût ino \ t ii de séduction y uiâ. îs 
comme moyen d'organisation. 

M. le Président. Vous avez dit bier que M. de Rumigny avait 
engagé cette personne à s'entourer d'hommes déterminés, et que 
tfon avait ajouté que l'argent ne manquerait pas. Vous avez même 
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déclaré que cela avait excité votre indignation. — R. Oui, et j'en 
ai donné le motif à MM. les jurés. 

M. de Rumigny. Cette organisation avait-elle pour objet d'em- 
mener ou de défendre les pièces? 

M. Tonnet . Cette personne m'a dit : • Je vis M. de Rumigny ; 
il m'annonça qu'on lui avait dit que l'artillerie était animée d'in- 
tentions hostiles contre le Palais-Royal , et il ajouta : Entourez- 
vous d'hommes déterminés; l'argent ne manquera pas; au premier 
mouvement, vous vous emparerez des pièces. » 

M. Bicherou est introduit (Intérêt toujours croissant.) Il déclare 
qu'il est âgé de 4* ans, et qu'il était horloger avant juillet. 

M. le Président. Rendez compte de votre entretien avec M. de 
Rumigny. 

M. Bichekoo, d'une voix ferme : Je ne connaissais aucun de ces 
Messieurs avant les journées de juillet ; je pris une part active à 
ces journées, et je fus blessé. En novembre, je sortis de chez moi , 
je boitais encore. Ou avait nommé des commissaires pour instruire 
sur les faits de juillet; M. fiastide se trouvait parmi ceux du sep- 
tième arrondissement; je m'adressai a lui , je lui communiquai les 
certificats des personnes qui m'avaient vu combattre, et lui pré- 
sentai les journaux qui mentionnaient quelques-uns de mes aetes. 
M. Bastide fit pour moi plusieurs démarches; mais aucune n'a 
réussi. Un jour il me dit : « Je suis dégoûté de ne pouvoir rien ob- 
» tenir pour tant de braves gens; je suis d'ailleurs très-occupé à 
» ma batterie , » et il m'adressa à M. Tonnet. 
• On forma dans chaque arrondissement un jury chargé d'exami- 
ner les titres de chacun dé ceux qui prétendaient avoir droit à des 
récompenses. M. Tonnet m'offrit de faire partie d'un de ces jurys, 
j'acceptai. Je le voyais souvent. Dans l'intervalle, un de mes amis, 
M. Vassal, qui allait souvent chez le général Rumigny, vint me 
voir un jour, et me dit : ■ J'ai appris que tu faisais partie d'un des 
jurys; j'ai aussi combattu en juillet, et je te prie de m'appuyer.» 
Je le menai chez M. Tonnet; mais nous nous aperçûmes qu'il était 
du 6 e arrondissement, et nous l'adressâmes à M. Guinard, qui le 
reçut fort bien. 11 comparut ensuite devant le jury qui reconnut 
iju'H t>V:ait bien conduit. 
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Dans l'intervalle , Vassal me dit : « Est-ce que tu n'as pas ré- 
cl amé la croix d'honneur, toi qui avais été porté pour l'avoir dans 
les cent jours, et qui es criblé de blessures ?— Oui, lui répondis-je ; 
les deux reçues en juillet ont complété les dix-huit. — Eh bien! 
me dit-il alors, je connais quelqu'un qui pourra t'êlre utile.» 
Quelques jours après, il m'introduisit chez M. de Rumigny. Le 
général me reçut très-bien ; il me dit : « Vous êtes un ancien mi- 
litaire, et vous vous êtes bien conduit en juillet ; comptez sur moi; 
soyez persuadé que vous aurez la croix et un emploi. » Je lui re 
mis mes états de service et je le quittai. 

Cela se passait dans les premiers jours de décembre. Le procès 
des ministres arriva : tout le monde s'en entretenait. Vassal me 
dit un jour : « J'ai A te parler. — Qu'est-ce que c'est? — On fait 
courir des bruits sur l'artillerie ; on dit qu'elle n'est pas d'accord 
avec les autres corps. Je répondis : Il ne faut pas croire de pareils 
bruits ; l'artillerie est composée de braves de juillet, de négociant 
recommandables ; elle ne doit pas être soupçonnée. » 

Ça se passe. Le lendemain ou le surlendemain, M. Vassal vient 
me dire : « Si les artilleurs voulaient attaquer le Roi , te char- 
gerais-tu d'une mission? — Oui, si elle est honorable. — Si 
donc on tournait les pièces contre le Palais-Royal, serais-tu 
homme, aidé de gens décidés, à les enclouer? — Oui, avec des 
hommes décidés comme moi, au risque d'un bras ou d'une jambe; 
mais cette prévoyance est inutile. » 

Après cet entretien, comme j'étais lié avec M. Tonnet, je le vis 
le lendemain et lui en fis part. H me demanda qui m'avait fait cette 
proposition ; je lui répondis que c'était de la part de M. de r\umi- 
gny. Il me dit que ce que j'avais promis était bien beau ; mais que 
je ne courais pas grand risque. 

M. de Rumigny. Veuillez demander au témoin si je lui ai pro- 
posé de l'argent? •» 

M. Bicheroc. Général, vous avez eu la délicatesse de ne pas m'eti 
offrir, etje ne l'aurais pas reçuV " - ' 1 %î 

M. le Pré'sidewt. Ainsi il est bien constant qu'il n'a pas été 
offert d'argent? i' 
Le témoin. J'ai dit au général qu'il f avait d'anciens militaire» 



qui en avaient besoin; je lui en ai même adressé , et il est venu a 
leur secours ; mais à moi il ne m'en a pas parlé , et il a bien fait. 

M. LB Président. M. Tonnet, expliquez-vous. 

M. Tonnet. Il y a deschtses sur lesquelles je ne reviendrai pas ; 
mais mes souvenirs sont très-fidèles. Bicherou m'a déclaré qu'on 
lui avait dit, quant aux moyens d'organisation : • Prenez des 
hommes déterminés comme vous , l'argent ne manquera pas. • 

Le témoin. Oh ! oui , comme ça , on me l'a dit. 

M. le Président. 11 me semble que ce fait est suffisamment 
éclairci. 

Cavaignac. Quant à moi , je ne désire rien de plus. 

M" Pierre Grand. Sous la restauration de déplorable mémoire,, 
il j avait un pavillon Marsan ; hier M. de Rumigny a dit : Je re- 
çois des rapports confidentiels , et il a ajouté qu'il en recevait de 
lu police. Nous ne connaissons de police que celle établie par la loi; 
je désirerais que M. de Rumigny s'expliquât à ce sujet ' 

M. le Président, à M. de Rumigny qui se dispose à répondre : 
Si vous donnez une explication , ce ne sera qu'autant que vous le 
voudrez bien. 

M. de Rumigny. Je désire en donner. Placé près du Roi, attaché 
à son service personnel, il nous arrive souvent que des personnes 
Tiennent nous faire des rapports confidentiels sur ce qu'elles sa- 
vent , et nous avertissent 

M. le Président. Cela suffit : il est naturel que vous veilliez à. 
la sûreté du Roi. (Murmures au fond de l'auditoire.) 

M. Alfred de Roucemont, banquier, artilleur de la 4 e bat- 
terie. De service depuis le mardi soir au Louvre , dit-il , je sortis 
du corps-de-garde le mercredi matin au point du jour ; je via 
M. Chauvin a la grille; deux individus assez mal vêtus lui par- 
laient, je les entendis lui dire : • Nous avons été de service toute 
la nuit, et nous sommes fatigués; nous sommes chargés de sou- 
lever cette nuit les faubourgs, et «nus comptons toujours sur 
vous; un tel est-il avec vous? » Puis ils s'éloignèrent. . 

Chauvin. Ces propos ont été mal interprétés : ceux qui les ont 
tenus sont deux artistes distingues , on les entendra dans le cours 
du débat, et tout s'expliquera. 
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M. L'ÀvocAT-GÉNrfEAL. Les deux individus que vous avez vus 
parler avec Chauvin ne portaient pas l'uniforme de canonniers ? 

— R. Non. — 0. Quand ils ont démandé : « Un tel est-il là? » 
n'avez-vous pas entendu prononcer le nom d'Achille? — R. Je 
ne me le rappelle pas. — D. Connaissez-vous les frères Lefebvre , 
artilleurs? N'étaient-ce pas eux? — R. Il misait sombre.... mais je 
ne crois pas que ce fussent eux. 

M. li Président. Qu'entendez-vous par des hommes mal vêtus? 

— R. Un vêtement mal soigné , une chemise ouverte et délabrée. 

— D. Les 20 et 21 décembre, n'avez-vous pas entendu quelques 
propos sur un complot contre le gouvernement? — R. Sur un 
complot, non; mais des discussions sur des opinions politiques. 
Chacun défendait les siennes. 

M. Barré, ex-commandant d'artillerie. Le 20 décembre, je 
me rendis au Louvre pour prendre les ordres du général Pernetti. 
• L'on sait , me dil-il , que le peuple doit marcher sur nos pièces, 
pour tenter de les enlever j l'un des quatre capitaines a avoué le 
fait , et je vous fais appeler pour les défendre. Si le peuple pénètre 
dans le Louvre, il faudra les gerber, les enclouer, en ôter les S. 

— Les gerber ou les enclouer, repartis-je, serait une mystifica- 
tion pour l'artillerie; mais ou peut enlever les S. — Je compte 
rar vous ; allez au Louvre. » 

J'y rencontrai M. le capitaine Arnous, qui parut content de 
me voir. S'adressant à moi : « Vous connaissez sans doute, me 
dit-il , le bruit qui court? On prétend que le peuple veut enlever 
nos pièces. » Après une courte conversation : « Veillez, me dit-il 
en me quittant, car je sais que le peuple doit se porter sur le 
Louvre. • 

Plusieurs canonniers, entre autres le maréchal-dcs-logis Ber- 
trand, vinrent me dire, en présence de M. Carrel, que des car- 
touches avaient été distribuées par M. Cavaignac. M. Carrel 
voulut aller s'en expliquer sur-le-champ avec lui : je l'eu em- 
pêchai, et j'y allai moi-même. « N'ayant pas été militaire, lui 
dis-je , vous ne savez pas toute la responsabilité qui pèse sur vous ; 
tous avez tort de distribuer des cartouches. — Je n'en ai pas dis- 
tribué, me répondit M. Cavaignac. • Je fis venir Bertrand , et 
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alors M. Cavaignac , comme rappelant ses souvenirs : « C'est 
vrai, me dit-il, c'était un reste. » De nouveaux rapports nous 
apprirent que les artilleurs qui sortaient, leurs carabines en ban- 
doulière, étaient ceux auxquels avait été faite la distribution des 
cartouches, et qu'ils avaient entre eux un signe de reconnaissance 
et un lieu de rendez-vous. Nous primes de notre côté des préeau- 
• tions , et convînmes aussi d'un signe de reconnaissance. 

Ce jour-là nous dînâmes au Louvre. Pendant que j'étais à table , 
l'on vint me prévenir que, malgré la consigne , M. Guinard vou- 
lait sortir avec une patrouille de cinquante hommes; je lui dis 
qu'il ne le pouvait pas; cl, sur ses instances, lui montrai mes 
instructions précises. « J'en prends sur moi la responsabilité, me 
dit-il alors. — Non, elle pèse sur moi, et j'exécuterai mes or- 
dres. » Ce fut alors que M. Carrel fit fermer les portes. « C'est là 
de l'enfantillage, dit en revenant à moi M. Guinard. — Non, lui 
répondis-je, c'est chose sérieuse ; on nous menace de l'enlè- 
vement de nos pièces, et chacun doit èlre sur ses gardes. » La 
nuit se passa tranquillement. Le lendemain, 1 1 , l'on me répéta ce 
que j'avais entendu la veille , que le peuple devait enlever nos 
pièces. 

Fatigué, je me couchai : à cinq heures et demie, je fus réveillé 
par une alarme; je me levai aussitôt ; chacun courut aux pièces. 
Le capitaine Arnoux vint à moi et me dit : « C'est moi qui ai fait 
donner l'alarme; comptez les hommes de la 3 e batterie, et voyez 
si son capitaine est présent ; je suis sûr que non. • En effet , 
je l'appelai : il n'y était pas. 

Cent hommes de La ligne m'avaient été envoyés; mais ne voulant 
pas m'en servir, je fis ôter les S. Dans ce moment, M. Bastide 
arriva, et ordonna à sa batterie de sortir du carré. Plusieurs des 
hommes qui la composaient avaient déjà franchi la corde. Je 
m'avançai vers M. Bastide : « Est-ce vous ou moi qui comman- 
dons ici? lui criai-je. — Je ne vous connais pas, fut sa réponse, 
et si vous ne ine remettez pas les S que vous avez fait enlever, 
continua-t-il, je me porterai à quelque extrémité. ». Les choses se 
compliquaient, je voyais des canonniers de la 4 e batterie, le sabre 
à la main , prêts à s'élancer sur Bastide , et des artilleurs de la 



3* batterie disposés à le défendre ; pour éviter une lutte, je donnai 
l'ordre de rapporter les S. 

Ici le témoin rend compte de sa conduite. Peiné de l'insubor- 
dination de Bastide, il voulut remettre le commandement au co- 
lonel, qui le refusa. 

M. le Président. Veuillez nous dire pourquoi certains canon- 
nière portaient leurs carabines en bandoulière. 

Cavaignac. Une carabine ne se porte pas comme un parapluie; 
il fallait bien la porter de la manière la plus commode ; tous les 
canonniers d'ailleurs n'ayant pas reçu d'armes, ceux qui n'en 
avaient pas s'étaient plusieurs fois armés avec les carabines de 
leurs camarades; et, pour éviter ces sortes d'accidens, chacun 
avait éprouvé le besoin de ne pas quitter son mousqueton ; d'ail- 
leurs c'est la manière habituelle de le porter. 

Après quelques autres explications peu importantes, le témoin 
Arnoux est introduit. ' v 

M. Arnoux , administrateur-adjoint des messageries Laffitte. 
J'étais de garde au Louvre le a3 décembre. Je commandais la 
t" demi-batterie, M. Guinard la seconde. Vers deux heures, on 
cria : Aux armes! Nous nous rangeâmes près de nos pièces; la 
2* demi-batterie chargea ses armes, les artilleurs de la i re s'en 
plaignirent. J'allai près de M. Guinard, je lui fis part de ces 
plaintes : il me répondit que dans de pareilles circonstances cette 
mesure était légitime et naturelle. 11 me parla alors des méBances 
dont on environnait l'artillerie, et s'en plaignit amèrement; il 
m'offrit même de donner des cartouches pour être distribuées aux 
canonniers de ma batterie. s 

M. le Président. N'avez-vous pas dit que les conspirateurs 
étaient connus? N'avez-vous pas désigné spécialement MM. Gui- 
nard et Cavaignac? — R. Je n'ai parlé de personne et je n'ai pas 
dit cela. — D. N'avez-vous pas dit que si le peuple envahissait le 
Louvre, les artilleurs ne défendraient pas leurs pièces? — R. Non. 

M. le Président. Je vous fais observer que vous avez déclaré 
ces faits dans l'instruction. 

M. le Président rappelle en effet les termes de la déposition du 
témoin, qui désignait MM. Cavaignac et Guinard. 



Le témoin. Je vous dirai que ma déposition n'a pas été rendue 
telle que je l'ai faite : elle était beaucoup plus longue; on l'a rac- 
courcie . J'ai fait observer au juge d'instruction que ce qu'on me 
lisait n'était pas conforme à ce que j'avais dit. 

M. le Président. Alors il ne fallait pas la signer. 

M. Miller : IN 'avez- vous pas dit à M. Barré : • Nous aurions 
été dans de beaux draps si on nous eût donné un autre colonel 
que M. Pernetti ? • — R. Cela serait possible ; mais je ne me le 
rappelle pas. 

Le témoin Ouarnier, artilleur, est entendu. — D. Vous souve- 
nez-vous avoir envoyé, dans la journée du ai, un artilleur à 
M. Barré, pour lui annoncer que M. Gumard recevait à chaque 
instant des notes par des hommes du peuple? — R. Le juge d'ins- 
truction a beaucoup insisté pour me faire avouer ce fait ; mais il 
n'est pas à ma connaissance. 

M. le Président. M. le juge d'instruction ne vous a demandé 
que ce que vous saviez. — R. J'âi entendu parler de tes iaits-là; 
mais ce ne sont que des oui-dire que je ne dois pas répéter, et. je 
déclare formellement qu'il n'est pas à ma connaissance que 
M. Guiaard ait reçu des notes. Tout ce que je sais, c'est qu'au 
moment où quinze ou vingt hommes du peuple s'avançaient et 
nous demandaient nos pièces , un artilleur répondit : « Allons , 
mes amis, vous ne pouvez pas vous en servir sans: nous; allez , 
nous sommes des vôtres. • 

M. le Président. N'était-ce pas un beau brun , revêtu cPun \ 
manteau? — R. Il y a beaucoup de beaux bruns dans l'artillerie. 
(Rire prolongé.) Cet artilleur me dit ensuite : • Il faut toujours 
paraître de leur avis , c'est le moyen de les calmer. . 

Le témoin Ollivier parle sur divers bruits relatifs h l'artillerie, 
et déjà signalés par d'autres témoins ; mais son témoignage est 
relatif surtout à Guilley. Le voici. 

* Livreriez-vous vos pièces si le peuple venait les attaquer? 
me dit M. Guilley. — R. Non ; les pièces ne serviront ni pour la 
garde nationale ni pour le peuple. — Cependant vous n'êtes pas 
plus content que nous? — Non. — Vous voulez les conséquences 
de juillet? — Oui. — Qui veut la fin, veut les moyens, — Si on 



veut aller aux Chambres, il n'y a pas besoin de canons : je ne 
veux pas qu'on les retourne contre le Palais-Royal. — Ils ont ce- 
pendant quinze cents hommes de la banlieue pour eux. — C'est 
possible ; mais je ne livrerai pas mes pièces. • 

Cette conversation parut plus grave qu'elle ne l'était en effet. 
Aussitôt que j'appris l'arrestation de Guilley, je m'empressai d'é- 
crire à M. le président Séguier que j'étais désespéré d'avoir com- 
promis un innocent { j'expliquai alors ma déposition, voici dans 
quel sens : Je suis convaincu que Guilley n'était impliqué dans 
aucun complot formé contre l'Etat. Peut-être savait-il seulement 
qu'il y avait quelques projet» h osti les contre les pièces, Du reste, 
je me rendis garant de M. Guilley, cftfe je sais être dévoue aux ins- 
titutions de juillet, et homme d'honneur. 

Lors d'une alerte, M. Arnoux me dit : • Il est étonnant que le 
gouvernement ne fasse pas arrêter les conspirateurs'; ce Sont 
MM» Guinûrd, Gavaignac et Bastide. * 

M. Arnoox. Je n*ai jamais tenu un pareil propos. 

M. OiAivim». Tout ce que je sais, c'est que la personne qni m'a 
adressé ces paroles étoit â ma droite, et qu'elte avait la taille de 
M. Arnoux. 

If. Arnoux. J'affirme que ce n'est pas moi. 

Le témoin. Alors, je me serai mépris. 

M. le Président, k Guilley * Reconnaissez-voo* avoir tenu la 
conversation dont parle M. Ollivier? — J'ai déjà faft ma décla- 
ration devant le juge d'instruction. Je n'ai fart que prévenir 
M. Ollivier des bruits qui circulaient j j'ai fait en décembre ce? 
que j'avais fait en septembre et en octobre* 

M c pA.ti.LET. La pensée de M. Ollrrier est désormais bien con^ 
nue, et il en résulte que M. Guilley ne loi a fiait aucune proposi- 
tion, et qu'il ne faisait partie d'aucun complot. 

Un jure. Les relations qui existaient entre M. Guilley et vous, 
M. Ollivier, étaient-elles assez intimes pour qu'il pût vous pro- 
poser de faire partie d'un complot? 

M. Olli y i br . II connaissait ma pensée tout entière , et je ne 
puis mieux rendre l'intimité de nos relations, que par ce que je 
lui disais à lui-même : « Je vous regarde comme mon frère. » Il 
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n'ignorait pas mes opinions. Je suis républicain à ma façon, pour 
le fond et non pour la forme. Les mœurs républicaines amène- 
ront le changement dans les formes. 

M. le Président. Avez-vous quelque chose à dire sur les faits 
relatifs aux capitaines Guinard et Cavaignac? 

M. Oluvier. Rien, M. le Président, sinon que j'ai la plus haute 
estime 

Cavaignac l'interrompant. Je ferai observer à MM. les jurés 
que nous n'avions aucun rapport avec M. Ollivier, qu'il n'y a rien 
de commun entre nous et lui. 

M. Feisthamel, colonel d'état-major. Le juge d'instruction 
me fit venir. pour savoir si, pendant la nuit du 2* au a3 décem- 
bre, deux artilleurs n'avaient pas été arrêtés au Luxembourg et 
amenés devant moi. Voici ce qui s'est passé à ca sujet. Sur les mi- 
nuit, deux artilleurs furent en effet arrêtés au Luxembourg : on 
me les amena. Il y avait un grand blond et un petit brun. Je les 
interrogeai "sur les motifs de leur présence; le blond prit la pa- 
role. Je m'aperçus qu'ils avaient bien diné; cependant ils me dé- 
clarèrent qu'ils avaient été envoyés par leurs camarades du Lou- 
vre pour savoir ce qui se passait ; il me fut impossible d'avoir 
d'eux aucune autre explication. Je pris alors le ton de la plai- 
santerie; et comme ils voulaient absolument rapporter quelque 
chose à leurs camarades, je leur dis : . Eh bien ! vous leur souhai- 
terez le bonsoir de ma part. » Ils se retirèrent. 

M. Bastide, marchand de bois, officier d'artillerie. J'avais été 
prévenu, la veille des événemens de décembre, par Tonnet, qu'on 
tramait un complot contre l'artillerie. Il me dit que Guinard, Ca- 
vaignac et moi étions soupçonnés; je ne pus le croire, malgré mon 
extrême confiance en Tonnet. Plus tard, j'y ajoutai plus de foi, et 
voici pourquoi : Après les événemens de juillet, nous avions été 
chez le Roi, qui n'était alors que lieutenant-général; nous lui 
avions franchement exprimé nos opinions ; et je pensai que cer- 
taines personnes, craignant peut-être que la vérité pût de nou- 
veau arriver jusqu'au trâne, jugèrent convenable de nous envi- 
ronner de méfiances et de conspirer contre nous. 

M. Joubebt, directeur de l'octroi de Paris, colonel de l'état- 



major de la garde nationale de Paris. J'étais a l'état-raajor pen- 
dant le procès des ministres ; des bruits alarmans arrivaient de 
toutes parts sur la garde nationale et sur l'artillerie. On annon- 
çait que plusieurs compagnies avaient déclaré qu'elles s'ouvriraient 
au cas où les ministres seraient acquittés, et qu'elles laisseraient 
passer. M. de Rumigny vint à l'état-major ; il paraissait inquiet 
des dispositions de l'artillerie; il m'interpella surtout à l'égard 
d'une pièce qui avait ^té transportée rue Neuve-du-Luxembourg. 
Je dis alors à M. de Rumigny qu'on pouvait faire aux pièces ce 
que j'avais fait faire aux deux canons offerts au général Lafayette, 
c'est-à-dire ôter les clavettes. ; . 

M. Padl, joaillier. D. N'avez-vous pas déposé que quelqu'un 
vous avait dit avoir vu des personnes réunies sous une arche du 
pont des Arts, et que MM. Sechan et d'Herbinville avaient fait 
partie de cette réunion? — R. J'ai entendu faire mille contes (on 
en fait tant !), mais je ne sais rien par moi-même. 

M. Miller. Dans votre déposition vous avez affirmé que vous 
aviez entendu dire... 

R. Je n'ai rien affirmé du tout; j'ai rapporté des ouï-dire plus 
vagues les uns. que les autres. ; : . ; , 

M. le Président. Vous avez signé votre déposition. 

Le témoin. On a voulu absolument que j'aie vu. Au feu du 
bivouac, dans la nuit du at, on vint dire que plusieurs artilleurs 
étaient en conversation près du pont des Arts, ou sur le pont, ou 
sous l'arche ; mais je n'ai pu dire que MM. Sechan et Pécheux- 
d'Herbinville venaient d'y prendre part 

M. le Président. Vos incertitudes ont donné lieu à de graves 
résultats; car ce fait est une des charges de l'accusation. 

Le témoin. Le juge d'instruction me donna lecture de la dé- 
position du témoin qui me précédait et qui , racontant ce propos, 
l'avait singulièrement grossi et embelli (mouvement), et je réitère 
que ce n'était qu'un récit par ouï-dire. 

M. Oudiu dépose sur les bruits, déjà connus, que l'artillerie 
devait livrer ses pièces, et sur le paquet de cartouches distribué 
par le capitaine Cavaignac. Il exprime un vif regret de s'être laissé 
surprendre sa signature au bas d'une adresse contre les Amis du- 
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Peuple , awxquels H rend aujourd'hui pleine justice , et pour les- 
quels il a beaucoup S estime; 

M. Hygowet, architecte. Si M. Guinard eût eu besoin de 
renseignetnens sur ce qui se passait au dehors, il me les eût de- 
mandés sans recourir aux hommes du peuple. A l'égard des notes 
qtri , dit-on , lui étaient remises à cbaque instant , la chose est 
bien difficile; car pour arriver jusqu'au corps-de-garde, il fallait 
être accompagné par deux soldat» et urt caporal. En«n , si 
M. Guinard eût conspiré, il m'en aurait fait part, et, comme au 
mois de juillet, je me serais joint à lui. 

M e BoiimLLUUis. Le fait allégué par l'accusation est donc im- 
possible? 

Le îéMon* s'en allant, s'arrête et revient tnr ses pas : M. le 
Président, M. de Rôugemont a nié hier le propos suivant : que 
s'il était juré il condamnerait les dix-huit accusés à mort. J'affirme 
que M. de Rôugemont a tenu ce propos. 

M. le Président. Pouver-vous te prouver? — R. Je le prou- 
verai quand on le voudra. 

M. le Peé'sidewt. C'est inutile. 

M. Hygonet. Il ne faut pas oublier que M. de Rôugemont était 
témoin, et tenait ce propos en présence d'autres témoins. 

M. de Corcelles. Dans la soirée du «9 décembre, je me trou- 
vais à l'état-major de la garde nationale en qualité d'aide-de-eamp 
du général eh chef. Un jeune officier de la garde nationale, M. de 
Montalivet, se présenta devant moi au général Lafayotte pour lut 
donner avis qu'un ministre, M. d'Argout, je croîs, avait entendu 
parler d'un projet de coup de main sur le parc d'urtillerie du Lou- 
vre. Aucun renseignement précis ne fut donné sur la nature de ce 
coup de main. Le général Lafayette répendit qu'il avaft pria les 
mesures nécessaires â la sûreté du pare; cependant, pour plus de 
précautions encore , il m'autorisa àr transmettre la communica- 
tion qu'il venait de recevoir à l'erffiéier qui commandait le poste 
d'artillerie du Louvre. M. Cavaignac était cet officier. Je me 
rendis auprès de lui; il me fit part de son projet d'avertir le 
poste confié à sa surveillance et de lui distribuer des cartouches. 
Dans un assez long entretien , nous examinâmes de nouveau le» 
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de la situation de Paris. M. Cavaignàc n'hésita pas a me 
déclarer que , si le gouvernement avait des reaseignemens précis 
sur ies chefs de quelque complot et cependant craignait de s'em- 
parer de leur personne , il ne se ferait aucun scrupule , lui et ses 

entreprendre cette arrestation. 

Cavaignàc. Mon ami m'a mai compris. J'ai dit que je me 
chargerais d'arrêter les chefs de complot, dans le cas seulement 
où ils tenteraient de s'emparer de nos pièces. 

Le témoin. Alors j'ai mal entendu : c'était toujours dans la 
supposition d'une conspiration napoléonienne , qui nous semblait 
pleine de dangers pour la France. 

M. Thierry, après avoir rendu hommage au noble caractère 
des accusés Guinard et Cavaignàc , parle du dessein qu'on avait 
formé de prendre un signe de ralliement , dans le cas où le bruit 
qui s'était répandu de mots d'or dreet désignes de ralliement adop- 
tés par ies jeunes gens se fût réalisé. 

M. l'Avocat-Général déclarant au'ii abandonne l'accusation 
à l'égard de la distribution des cartouches faite indistinctement 
par M. Cavaignàc aux artilleurs de toutes les opinions, qu'il 
reconnaît qu'aucune charge n'existe à cet égard contre M. Gui- 
aard , et qu'il ne tirera aucun argument contre M. Péeheux 
d'Herbinville de la distribution des cartouches par lui faite, les 
acemés renoncent à faire entendre sur ce point un grand nombre 
de témoins. 

M. le Présiobnt. Ce point est désormais acquis aux débats. 

M. DegouzÉe, officier supérieur d'état-major dans la garde 
nationale. Je fus informé à plusieurs reprises des bruits qui cou- 
raient sur l'artillerie de la garde nationale. Je me transportai 
chez M. Carrcl , gouverneur du Louvre, qui me dit : «J'espère 
bien que les artilleurs ne feront rien qu'ils ne doivent faire. » 
Cependant M. Carrel , sans aucun avis reçu, envoya un capitaine 
d'état- major au Palais-Royal pour dire que le peuple marchait 
contre les pièces, que les ruraux s'étaient mis en insurrection , et 
qu'il fallait relever les ruraux (les gardes nationales de la banlieue.) 

M. Carrel vivement. Cela ine regarde; ai-je le droit de 
répondre ? 



M. le pRÉsiDENT.Qu'avèz-vousà dire sur la déposition du témoin? 

M. Carrel. Il y a des faits vrais et des faits faux. 

M. Degouzée très-vivement. Quels sont ces faits faux, s'il vous 
plaît, Monsieur? 

M. le Président invite les témoins à s'expliquer avec calme et 
modération. 

M. Degouzée. Voyons, Monsieur, quels sont ces faits faux? 

M. Carrel. Je n'ai pas fait relever les ruraux. 
- M. Degouzée. Lorsque M. A. de Laborde vint au Louvre 
le matin, nous eûmes avec vous une grande contestation. M. de 
Laborde était placé devant le parc d'artillerie. On parlait d'un 
rassemblement nombreux sur le pont des Arts et commandé par 
un artilleur. M. de Laborde dit à un officier : « Allez voir de 
quoi il s'agit et rendez - m'en compte. » Je me rendis aussitôt 
sur le pont; j'envoyai deux personnes sous le pont; car, n'ayant 
rien vu dessus, je voulais voir s'il n'y avait pas quelque chose 
dessous. (On rit.) Il n'y avait rien ni sur le pont ni dessous. 
La droite du pont était occupée par un bataillon de la deuxième 
légion. Tout était tranquille, et rien ne justifiait les craintes ex- 
primées par M. Carrel. 

M. le général Gourgaud rend un compte très-favorable de 
l'accusé Guilley. • C'est, dit-il, un excellent sous-officier d'ar- 
tillerie qui , s'il y a la guerre , aura bientôt gagné ses épaulettes 
sur un tliamp de bataille. » 

M. Roter-Collard , professeur à l'École de Droit , dépose 
que M. Sambuc lui fit part de son projet d'association des Ecoles, 
et que cet accusé lui parut animé, dans les développemens qu'il 
donna à son projet, d'idées fort louables d'ordre et d'amélio- 
ration. 

M. Blondeau, doyen de l'École de Droit, fait une déposition 
analogue. Consulté par M. Sambuc sur son projet d'association , 
il ne lui dissimula pas qu'il regardait les grandes associations 
comme impraticables; que le système des associations pouvait 
être utile en certains cas et nuisible dans d'autres. Toutefois il le 
conduisit chez le ministre de l'instruction publique, auquel l'ac- 
cusé développa son plan. 
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M. Cavaignac. M. le Président , nous désirons faire entendre 
M. Armand Carrel, rédacteur du National , capitaine de la pre- 
mière batterie, qu'il ne faut pas confondre arec M. Carrel, gou- 
verneur du Louvre. 

AUDIENCE DU 10 AVRIL 

Les dépositions continuent. On entend d'abord plusieurs té- 
moins sur la réunion qui eut lieu le dimanche, 19 décembre, che* 
M. Cavaignac, et qui se trouve ainsi rapportée dans l'acte d'ac- 
cusation, d'après le journal de M. Sambuc : 

■ Le dimanche 19, entrevue avec le capitaine Cavaignac. — 
Réunion chez lui. — Avis partagés. — Rien de fixe, rien de cer- 
tain. — On croit que les napoléonistes attaqueront. Faut-il les 
laisser faire ou les contrarier? Rien ne nous a paru arrêté à ce* 
égard. » >*' 

M. Teste , ami de M. Cavaignac, a assisté à une conversation 
entre celui-ci et plusieurs de leurs amis communs, dans une des 
journées de décembre. M. Teste ne se souvient pas d'y avoir vu 
M. Sambuc. On causait sur les événemens du jour, sur les pro- 
jets que l'on prêtait aux napoléonistes. Il peut affirmer qu'il n'é- 
tait question de rien de grave. M. Thomas dormait à ce moment 
sur le lit de M. Cavaignac. Le témoin est sûr que si des intérêts 
politiques pressans eussent été en jeu dans cette conversation , 
M. Thomas y aurait pris part. 

M. Miller. N'étiez-vous pas présent à la séance de la société 
des Amis du peuple le 18 décembre? — R. M. Lamy, juge d'ins- 
truction , me fit venir chez lui à ce sujet ; je lui déclarai que les 
imputations portées contre la société étaient d'affreuses calomnies. 

M. Miller. Il existe une lettre de M. Plaignol, d'où il résulte 
que se» bureaux étaient en état de permanence, et qu'on organi- 
sait un gouvernement provisoire. 

M. Teste. On peut avoir écrit des lettres étrangères à ce pro- 
cès. Quant à moi, je sais positivement que dans la société des 
Amis du peuple on forma des comités ayant mission de prendre 
des informations plus positives sur les candidats, parce que le gou- 
vernement avait introduit des espions dans la société. 



- 104 _ 

M. Ut PbBSiDENT, Ces faits sont étranger» à l'accusation , il ne 
p tut en résulter aucune chargée contre les accusés* 

M. Mjllbr. L'accusation se soutient comme elle l'entend. 
(On riL) 

M. le Président. Je répète que je ne puis adresser au témoin 
aucune question à cet égard. , 

M. Trélat. J'aurais cependant des renseignerons à donner 
sur ce point... 

M. le Président. C'est complètement inutile... 

M. Trélat, souriant. Mais alors je demande pourquoi je suis 
ici. S'il ne peut résulter contre moi aucune charge de ce qui s'est 
passé dans la société des Amis du peuple, en vérité, je ne sais 
pas pourquoi je me trouve dans l'accusation. (Rire général.) 
Jusqu'à présent, elle m'est tout-à-fait étrangère. 

Voix dans l'additoirb. C'est bien vrai. 

Mp le Pressent. Vous entendrez le réquisitoire du ministère 

J3U.i)ll C • 

D'autres témoins déclarent, comme M. Teste, que la réunion 
chez M. Cavaignac ftit semblable à toutes celles qui avaient lieu 
ordinairement le dimanche. 

On entend ks témoins relatifs aux faits reprochés aux accusés 
Le bas lard * l Garnier. Outre la double accusation des crimes de 
complot et d'attentat contre les pièces d'artillerie, M. Lebas- 
tard est prévenu du délit de provocation à la rébellion et à 
la désobéissance aux lois , par des cris et des discours proférés 
dans des lieux publics, et, à l'appui de cette prévention , l'acte 
d'accusation dû qu'il a été arrêté le 32 décembre sur la place du 
Carrousel 9 à la téte d'un attroupement qu'il avait formé au car- 
refour Buss/ ; qu'on l'a vu lever les mains en l'air pour exciter le 
peuple ; qu'au milieu du rassemblement était un garde national 
à pied non armé qui , à sa pâleur et aux menaces qu'on lui faisait, 
semblait être un prisonnier, et qu'on lui disait : * Si vous tirez 
sur nous , demain vous serez fusillé. - Enfin , qu'au moment où il 
a été arrêté, étant en uniforme d'artilieu* t* le sabre sous le bras, 
il aurait dit iÇest m mup manqué, 

Le8 frères former, ojitre l'accusation de complicité naos l'at- 
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tentât contre les pièces d'artillerie, sont aussi prévenus du même 
délit, et l'acte d'accusation , à l'appui de cette prévention, les 
signale comme ayant levé les mains en l'air, excité le peuple à 
grossir le rassemblement, fait des provocations par leurs paroles 
et leurs gestes. 

M. Carly, employé et officier de la garde nationale. Le 22 dé- 
cembre, j'étais de service sur la place du Carrousel, lorsqu'on 
arrêta plusieurs personnes faisant partie d'un groupe qui me sem- 
blait inoffensif. J'eus occasion de voir MM. Guinard et Cavai- 
gnac ; je leur pariai des craintes qu'on avait contre l'artillerie 
qui devait, disait-on, livrer ses pièces. Ils repoussèrent avec indi- 
gnation et dignité cette odieuse imputation , et s'écrièrent qu'ils 
mourraient sur leurs pièces plutôt que de les livrer. 

M. le Président. Si les personnes arrêtées vous paraissaient 
inoffensives, quel est donc le motif qui a déterminé l'arreatation 
de Lebastard? 

Le témoin. L'agitation des esprits; on croyait voir des ennemis 
dans tous les citoyens. 

M e Dupont. On sait qu'à cette époque il suffisait d'être dans 
les rues pour risquer d'être arrêté. (On rit.) 

Le témoin. Pour moi, je fus bien surpris de voir M. Lebastard 
arrêté. 

Un juré. Avez- vous fait quelque observation ? — R . Non. 

Lebastard. Il était bien impossible d'en faire. J'ai voulu ré- 
clamer, et on m'a aussitôt emmené chez le commissaire de po- 
lice. Si j'avais insisté, on m'aurait certainement maltraité. 

M. Lbyassbor, capitaine d'artillerie, instructeur de la garde 
nationale. Vers l'époque du procès des ministres, j'appris qu'on 
attribuait des projets à des instructeurs de l'artillerie , je crus 
devoir les prémunir contre ces ealomnies, et j'en prévins M. Baude, 
alors préfet de police. 

Le témoin rend un éclatant hommage à la conduite de Guiliey. 
• Quant à la conversation de M. Guiliey avec M. Ollivier, con- 
tinue- 1 -il , si elle a eu lieu, elle ne pouvait êUe sérieuse ; car les 
pièces no pouvaient servir, attendu que, selon l'usage des artil- 
leurs, on avait mis un bouebofe au fond des cauous, pour léser- 
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cice, et il eût fallu d'abord, à l'aide de tire-bourre et avec beau- 
coup de temps et de peine, ôter les bouchons de vingt-quatre 
pièces. D'ailleurs, il ne se serait pas adressé à M. OUivier, dont 
l'opinion était connue , et lorsqu'il était à sa connaissance que 
M. OUivier inspirait peu de confiance à sa batterie 

M. le Président, interrompant. C'est votre opinion. 

Le témoin. M. Guilley apprit postérieurement que des bruits 
relatifs aux pièces circulaient encore ; il vint nous prévenir de 
prendre des précaations que , du reste, nous crûmes inutiles, et 
avec raison ; car la République est encore à venir, quoi qu'on en 
ait dit. (On rit.) 

J'ajouterai que je crois savoir la véritable cause de tous les 
propos, de toutes les dénonciations qui ont donné lieu à cette 
affaire. C'est qu'il y avait dans l'artillerie des individus qui 
avaient peur d'événemens imaginaires, des gens dont on trouve 
le type aux Variétés, et qu'il y en avait d'autres aussi qui jouaient 
la réputation et la téte de leurs camarades contre un ruban et des 
faveurs , mais qui n'en retireront que la honte et l'infamie. 
(Approbation dans l'auditoire.) 

M. Lefebvre déclare que c'est lui qui, au poste du Louvre, est 
allé parler à M. Chauvin, et qu'ils'étonne que M. deRougemont, 
qui le connaissait parfaitement comme faisant partie de sa batterie, 
ne l'ait désigné que sous le nom d'un individu crotté. 

M. Terrasse, garde national. Le 22 décembre, vers midi, nous 
stationnions sur la place du Carrousel , on nous annonça un ras- 
semblement; nous en vîmes en effet déboucher un du côté de la 
Seine. Un artilleur marchait devant le rassemblement; mais je ne 
lui ai vu faire aucun signe ; je ne l'ai pas entendu parler ; il donnait 
le bras à deux jeunes gens (les frères Garnier.) 

D. Ne vous a-t-on pas parlé d'un serment qu'aurait fait prêter 
l'artilleur? — R. On m'a dit qu'on avait dit que l'artilleur avait 
levé le bras, et qu'interprétant ce geste, on avait cru que c'était un 
serment. 

M. Tourangin, garde national, ne peut affirmer que MM. Le» 
bastard et Garnier aient proféré des cris ; ils parlaient entre eux 
ave« vivacité, faisaient quelques gesfes et marchaient à grands pas. 
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M. Lebastard. Je me rappelle avoir mis la main a mon shako , 
ce sera probablement ce geste-là qu'on aura mal interprété. 

M* Moureau. Je demande au témoin s'il a été question entre 
lui et M. Terrasse de ce grave propos que l'accusation prête a 
M. Lebastard, et qu'il aurait tenu au moment ou il a été arrêté: 
Cest un coup manqué? 

Le témoin. Je n'ai nullement connaissance de ce fait. 

M* Moureau. Ainsi MM. les jurés se souviendront que ce pro- 
pos n'a pas été tenu, quoiqu'il soit rapporté }>ar l'acte d'accusation. 

M. Dubois déclare que MM. Garnier frères et Lebastard étaient 
seuls séparés du groupe dont ils ne paraissaient pas faire partie; 
que ces Messieurs ne disaient rien du tout, quoiqu'on criât autour 
d'eu*. Il ajoute qu'un brigadier d'artillerie lui a dit que sur le quai 
il avait rencontré l'artilleur au milieu du rassemblement , et lui 
avait demandé s'il marchait avec ces gens, et qu'il lui avait ré- 
pondu : Non, je m'en vais. Il ajoute que c'est le même artilleur 
qui a été arrêté. 

D. De combien se composaitle rassemblement? — R. De soixante 
à quatre-vingts. 

M. le Président. Vous avez dit douze cents au juge d'instruction . 
— R. J'ai pu me tromper. 

M. lr Président. On ne peut se tromper d'une manière si ex- 
traordinaire. 

Le témoin. Eh bien î mettons douze cents. (On rit.) 

D. Il s'agit de dire ce que vous avez vu. — R. La vérité est qu'il 
y en avait plus de soixante, mais non pas douze cents. 

M. le Président. Vous avez donc eu tort en disant au juge 
d'instruction que le rassemblement se composait de douze cents 
personnes. Vous avez dit aussi que le brigadier vous avait rapporté 
que l'artilleur organisait le rassemblement. 

Le témoin, vivement. C'est faux; je n'ai pas dit cela. (Mou- 
vement dans l'auditoire. ) 

M. le Président. Vous l'avez, signé. Encore une fois, il importe 
de déclarer que ce qui est constaté dans les procès-verbaux du 
juge d'instruction est vrai, c'est-à-dire que le procès-verbal est 
l'expression fidèle et sincère de la déposition du témoin , et qu'il 



* 



mérite toute confiance. (Murmures dans le barreau et dans l'audi- 
toire. ) Je ne dis pas que l'instruction contienne toute la vérité; 
mais je dis qu'elle prouve que les dépositions ont été faites. 

M* Sebire. Trente témoins ont déclaré qu'on avait écrit ce 
qu'ils n'avaient pas dit. Je constate ce fait. 

M. Trélàt. Si M. le président le permet, je pourrais donner 
quelques renseignemens sur la manière dont mon propre interro- 
gatoire a été fait. 

M. le Président. Permettez, accusé Trélat, ceci est en ce mo- 
ment inutile à dire.(Violens murmures au fond de la salle.) 

Les accusés et leurs défenseurs réclament le silence. Un grand 
désordre règne dans toute l'assemblée, 

M. l'Avocat -Général. Je prierai M. le président de faire 
placer dans l'auditoire un commissaire de police pour désigner et 
faire arrêter les perturbateurs. 

M. le Président. Je prendrai les mesures que la loi met à ma 
disposition. Si le bruit se renouvelle, je ferai évacuer la salle; et 
m la tranquillité vient à être troublée d'une manière grave , la 
Cour délibérera sur la question de savoir si la cause ne devra pas 
être remise à une autre session. (Le calme se rétablit.) 

M. Trléat, avec vivacité. Je demande la parole pour donner 
des renseignemens utiles sur la manière dont on a procédé à nos 
interrogatoires. J'ai la certitude de faire passer dans l'esprit de 
MM. les jurés l'exactitude et la vérité de souvenirs qui ont laissé 
trop d'impression sur moi pour qu'ils aient pu s'effacer. J'ai été 
appelé comme témoin; c'était comme prévenu qu'on m'interro- 
geait, et je l'ai ignoré jusqu'au jour de mon arrestation. On m'a 
présenté à plusieurs reprises les mêmes questions, et souvent des 
questions tout-à-fait contradictoires, toujours posées de manière 
à. sembler commander les réponses. Entre autres questions, on 
m'a fait celle-ci : « Mais, Monsieur, vous voyez bien que puisque 
vous connaissiez M. Sambuc et que votre nom s'est trouvé inscrit 
sur son Journal, il est difficile de penser que nous n'ayez pas 
formé un complot avec lui? • J'ai répondu qu'il m'était impos- 
sible de reconnaître qu'en bonne logique on pût tirer des faits ci- 
dessus pareille conclusion; à quoi M. le conseiller Philippon a dit : 
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« Exeuseï-moi , Monsieur ; quand on fait depuis deux mois une 
procédure aussi chargée , il est difficile qu'il n'échappe pas quel- 
ques questions incohérentes. » 

Je déclare qu'avec pareille manière d'interroger, et en présence 
d'une semblable torture , il était impossible à quiconque n'est pas 
doué d'une grande force d'attention et de quelque habitude de la 
discussion, il était impossible que le désordre et l'altération des 
pensées ne se trouvassent pas fréquemment à la place de 1» vérité. 
Gela serait arrivé pour moi , si je n'avais promptemeni reconnu 
la nécessité de dicter moi-même mes réponses, ce que beaucoup 
de témoins n'ont probablement pas eu la précaution défaire. 

Cest ici le lieu de citer un autre fait qui s'adresse à M. l'Avocat- 
Général. Dans l'acte d'accusation , on a altéré mon interrogatoire 
d'une manière étrange; on a ajouté à une de mes réponses une 
phrase entière, qui en a complètement ebangé le sens. M. l'Avocat- 
Géttéral a reconnu , il est vrai, avant-hier cette infidélité; mais 
une impression première n'avail-elle pas été produite? Malgré 
quatre fours de débats , j'ignore encore et il m'importe pourtant 
de savoir pourquoi je me trouve sur le banc de l'accusation. Ne 
seraitr-ce pas cette phrase si étrangement ajoutée à ma réponse qui 
aurait provoqué mon emprisonnement? 

M. l'Avocat- Général. J'ai été le premier à reconnaître 
l'inexactitude dont vous vous plaignez. 

M. Trélat. Oui ; mais mon observation reste intacte , et mon 
étonnement le même, qu'une phrase entière toute distincte et 
changeant complètement ma pensée, ait pu se trouver dans l'acte 
d'accusation. 

M. l' Avocat-Général. Je vous déclare que j'attache à la ré r 
ponse réellement contenue dans votre interrogatoire absolument 
le même sens qu'à 1» phrase qui y a été ajoutée par erreur. 

M. Trélat. Vous en tirerez, Monsieur, telles inductions que 
bon vous semblera; nous aurons à en peser la valeur. 11 m'impor- 
tait , quant à présent , de fournir à MM. les jurés les renseigne- 
mens et les observations sur lesquels je viens d'appeler leur attention. 

M. Lemonnier, avocat. Le ai décembre, je voulais passer le 
pont des Arts, mais je fut empêché par un attroupement de quatre- 
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vingts ou cent personnes, qui, du reste, me parut inoffensif. 
A quelques pas en avant était un artilleur qui fut abordé par deux 
étudians : « Où vas-tu, lui dirent-ils? — Chez le général Lafayette, 
pour le prévenir de ce qui se pas.se. • Ils le prirent par dessous le 
bras et continuèrent leur marche. 

Le témoin , avant de se retirer. M. le Président ne juge pas à 
propos de m* interroger sur ce qu'aurait dit un témoin?.... 

M. lb Pmksidbnt. Non; allez vous asseoir. (C'était sans doute 
du propos imputé à M. de Rougemont que voulait parler 
M. Lemonnier.) » 

M. Rostan , professeur de clinique à la Salpêtrière, est appelé. 

Ce savant professeur, qui a dirigé autrefois les études médicales 
de M. Trélat, a demandé à être entendu quand il a su l'accusa- 
tion capitale qui pesait sur son ancien élève. 11 rend hommage à sa 
rare intelligence, à sa haute capacité, à ses sentimens nobles et 
élevés. « Je connais, dit-il, M. Trélat depuis quinze ans : tout le 
temps que lui laissent ses occupations extérieure*, il le consacre à 
l'étude des sciences et à la méditation. Je m'honore d'être son 
ami, et toutes les personnes qui le connaissent en diront autant. 
Je suis loin d'avoir pu dire ici tout le bien que je sais et que je 
pense de lui. • 

M. Roche, défenseur de M. Trélat. Les témoins qui vont 
suivre ont été appelés par nous pour donner des explica- 
tions sur ce qui s'est passé à la société des Amis du Peuple. Si 
M. r Avocat-Général renonce à tirer induction de ces faits géné- 
raux, il devient inutile d'entendre ces témoins. 

M. Milles. Je n'ai pas de réponse à faire. (Marques d'éton- 
nement.) 

K < Les principales charges dirigées contre Trélat sont puisées par 
l'accusation dans le sein de la société des Amis du Peuple, dont 
il était président. On Ut dans l'acte d'accusation que la pensée 
fondamentale de cette société était de se reporter au 29 juillet au 
soir, et de faire un appel à la nation ; qu'à l'époque des troubles 
d'octobre , elle s'était divisée par quartier en bureaux , qui de- 
vaient être en permanence de midi à deux heures tous les jours, 
jusqu'à nouvel ordre; que, deux jours avant les troubles de dé- 



cembre, on a fait à la société une proposition ayant pour objet 
d'établir un comité permanent pour suivre les mouvemens , les 
diriger et en profiter. 

Plusieurs témoins (MM. Sterlin , Adam et Pellerin) sont en- 
tendus sur ce fait, et ils déclarent que la division en bureaux n'a 
eu d'autre but que d'établir une plus grande surveillance à l'é- 
gard des candidats, parcé que la police avait introduit des espions 
dans la société, et que, relativement à la proposition de créer uu 
comité insurrectionnel, elle avait été faite par un seul membre, et 
rejetée d'acclamation et à l'unanimité, moins son auteur. 

M. Rot, cocher, dépose que l'artilleur qui se trouvait à la téte 
du rassemblement qui traversa le Pont-des-Arts , le a a décembre, 
ne faisait aucuns gestes et ne parlait pas ; le témoin aperçut aussi 
un garde national au milieu du groupe; le peuple lui disait: 
« Si vous tirez sur nous, demain on vous fusillera. • Il était un 
peu pâle, et leur disait de bonnes cboses pour les calmer. 

M. Bard est rappelé, et dépose que le garde national est venu 
près de l'artilleur, qu'il lui a donné le bras en lui disant : Allons 
chez Lafayette. 

M. Rot, auquel on lit sa déposition écrite, déclare qu'il n'a pas 
dit ce qui a été écrit. 

Lebastard. Je désirerais qu'on lut la déposition du témoin 
devant le juge d'instruction. 
• M* Ddpont donne lecture de cette déposition , dont voici le 
texte : 

« Le aa décembre, vers dix heures du matin, j'étais dans la cour 
du Carrousel.... Des rassemblemens venaient du port Saiut-ISi- 
colas, et poussaient des cris qui formaient un bruit confus. Ils 
pouvaient être formés de cent cinquante personnes. L'aspect des 
gens composant ces altroupemens, et la participation d'un artil- 
leur dé la garde nationale, qui était au milieu du premier pelo- 
ton , et qui donnait le bras à deux individus, avaient inspiré quel- 
que crainte à mes chasseurs.... Il ne faut pas être surpris si ces 
Messieurs avaient été ébranlés un instant, puisqu'un soldat du 
3i* de ligne, qui était dans la cour du Carrousel, est tombé mort, 
sans doute d'une attaque d'apoplexie qui aura été déterminée par 
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l'impression qu'a pu faire sur son esprit le caractère de ce ras- 
semblement. » (Mouvement.) 

Le témoin. Ce rassemblement était inoffensif et ne m'inspi- 
rait aucune crainte on ne proférait aucuns cris; il y avait beau- 
coup do petite en fans. Quant à la mort du soldat, j'ai su qu'il 
avait dîné avec son père, et je ne puis savoir pourquoi il est mort. 

M. FouRCHors , banquier, dépose que M. Leclerc lui a dit qu'on 
lui avait dit que le 22 décembre, vers onze heures, un homme en 
bourgeois avait dit à un artilleur : Est-ce pour ce soir? et que 
l'artilleur avait répondu : Non, parce que nous sommes trop bien 
entourés. 

M. Leclerc. Un grenadier, je ne sais lequel, m'a en effet rap- 
porté ce propos, non pas comme l'ayant entendu lui-même, mais 
comme le tenant d'une tierce-personne. Rien ne me prouve qu'il 
ait été tenu. 

M. RoussEl , maréchal-des-logis. Le rassemblement criait : 
Mort au* ministres! marchons sur la chambre des Pairs ! Mais 
une grande partie de la légion de la banUeue, qui était là, criait 
presque aussi fort. (Sensation.) 

M. Miller. VoMs ave* dit devant le juge d'instruction que 
vous aviez la conviction que quelques artilleurs voulaient livrer 
leurs pièces... . 

M. Roussel : Je n'ai pas dit comme cela : j'ai dit que je croyais 
qûe quelques artilleurs voulaient se réunir au peuple, mais que la . 
grande majorité était d'un avis opposé. 

M. le Phésidbnt. Mais MM. Cavaignac et Guinard n'étaient 
pas* là 2 . , 

R, Non , ila n'y étaient pas. 

nMi GfHNARD» M- Garrel ne vous a-t-ii pas donné des cartou- 
ches? , 

Le témoin. Sûr ma demande, U m'en donna que j'emportai 
dans mon shako, et que je distribuai. , 

M. Guinard. MM. les jurés n'oublieront pas que M. Carrel, 
revêtu d'une autorité supérieure, donnait des cartouches ù 
M. Roussel, et que précédemment il en avait refuse à M. Thierry, 
qui avait été ltoi en demander de ma part. ; r ,., 4 . , ; 
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M. Lapfittb, administrateur des Messageries générales, capi- 
taine de la garde nationale, le même qui a été récusé comme juré, 
est introduit. , 

M. i,b Président. Connaissez-vous les accusés? 

M. LArFiTTB. Je n'ai pas cet honneur-là. 

Le témoin déclare qu'il n'a pas vu M. Lebastard faire le moin- 
dre geste ; qu'il donnait le bras à un ami et avait le sabre sous 
l'autre bras; que du reste le rassemblement était fort peu de 
chose. , 

M. le Président. Est-ce par votre ordre que M. Lebastard a 
été arrêté? 

1 

Le témoin. Nullement ; et même aucun ordre n'a été donné à 
cet égard. (Le témoin salue les accusés en se retirant.) 

AUDIENCE »U 11 ATBIXi. 

M. Barré, témoin déjà entendu. M. le Président , on m'accuse 
depuis long-temps d'être un voleur 

M. le Président interrompant. Ceci est inutile h la cause. 

Cavaignac. C'est ici le lieu de dire, M. le Président, que nous 
avions cité un certain nombre de témoins pour établir la valeur 
morale de quelques témoins à charge , et mettre MM. les jurés à 
même d'apprécier le degré de confiance qu'ils doivent accorder à 
leurs dépositions. N'ayant pas été chargés par ces témoins, nous 
renonçons à faire entendre les nôtres. (Ici l'accusé indique plu- 
sieurs personnes qu'on fait sortir de la salle des témoins.) 

O n commence l'audition des témoins relatifs aux accusés Dan- 
ton et Lenoble. Outre l'accusation de complot contre l'Etat, ils 
sont accusés, i° Danton d'avoir, en septembre iB3o, dans une 
réunion de plus de trois personnes, attaqué avec violences et voies 
de fait des gardes nationaux ; i° d'avoir résisté à la garde nationale; 
3o d'avoir exercé des violences envers un officier de la garde natio- 
nale ; 4° d'avoir excité à la haine et au mépris du gouvernement du 
Roi ; provoqué au changement de gouvernement, sans que ladite 
provocation ait été suivie d'effet; d'avoir cherché à troubler la 
paix publique en excitant la haine et le mépris des citoyens contre 
la garde nationale ; 5° Danton et Lenoble, d'avoir provoqué au 
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changement du gouvernement, à la guerre civile, à la rébellion, 
sans que lesdites provocations aient été suivies d'effet. 

On entend d'abord les dépositions sur les faits qui se snnt 
passés le 25 septembre, jour de la dissolution de la société des 
Amis du peuple, au manège Pellier et au corps-de- garde. 

M. Leterrier , capitaine de la garde nationale, après avoir 
parlé de ce qui s'est passé au manège Pellier, relativement à la 
séance des Amis du peuple, le a5 septembre , continue ainsi : 
« J'arrivai au corps-de-garde de la rue des Petits-Pères ; on ve- 
nait d'y conduire cinq ou six jeunes gens arrêtés. On me mon- 
tra le petit- fils de Danton , qui faisait partie des jeunes gens ; 
c'était un grand jeune homme blond de 17 à 18 ans; il gesticulait 
et parlait avec beaucoup de véhémence; il faisait le diable; mais 
j'ai reconnu depuis que ce n'était pas M. Danton l'accusé que je 
vois, et avec lequel je n'ai point été confronté dans l'instruction; et 
je n'ai pas été peu étonné le premier jour des débats quand, au lieu 
d'un blond, j'ai vu un grand brun. (On rit. — M. Danton est en 
effet très-brun, et a les traits prononcés. ) Ainsi, ce n'est pas à 
M. Danton que se réfère ma déposition, mais à celui qu'on me 
disait s'appeler ainsi. • 

M. le Président. Vous avez déposé cependant comme si vous 
l'aviez vu? 

Le témoin. M. Philippe* a pu mettre cela; mais je n'ai pas vu. 
Trélat. J'ai des renseignemens à donner »ur les faits du ma- 
nège Pellier. 

M. le Président. Accusé Trélat, vous les fournirez à la défense. 

Trélat. Il importe qu'ils soient connus de MM. les jurés, dans 
l'intérêt de Danton. 

M. le Président. Vous les communiquerez à «on avocat (1). 

M. Miller. N'a-t-on pas parlé de république? 

Le témoin. Oui , l'on disait : • La garde nationale n'a pas le 
droit de faire un roi; nous voulons la république; nous seuls 
sommes la France. » 

(1) Voyez à la fin de la séance (p. ia5) , avant le réquisitoire de l' Avocat- 
Général, les faits que M. Trélat voulait communiquer touchant la séance du 
a 5 septembre, de la Société des Amis du Peuple, et l'arrestation deM. Danton. 
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M. Danton. Je prie M. le Président de me permettre une ob- 
servation. Nous avons été conduits devant M. le préfet de police 
qui, après avoir pris connaissance du procès-verbal et nous avoir 
interrogés, M. Lenoblc et moi, nous dit de nous retirer; qu'il 
était bien fâché que les gardes nationaux nous eussent arrêtés et 
mis un peu trop de zèle dons l'accomplissement de leurs devoirs. 

M. Leroux, qui commandait le poste, est entendu. Il rapporte 
que l'un des messieurs qui étaient là a dit que les gardes natio- 
naux se conduisaient mal , qu'ils faisaient le métier de gendarmes, 
et qu'il pourrait l*ir en arriver malheur ; mais il ne peut désigner 
personne. 

M. le Président. Vous avez dît que Danton était un des plus 
exaltés? — R. Ils l'étaient tous également. 

M. Bbbtauld, propriétaire. Ils étaient tous très-animés, et 
surtout Danton. Je remarquai la véhémence de ses paroles et de 
ses gestes. Il tenait des propos injurieux contre le Roi, contre le 
gouvernement et contre la garde nationale , qu'il cherchait à pro- 
voquer. « Prenez garde, nous disait-il , aujourd'hui c'est votre 
tour, demain ce sera le mien. Nous sommes trente mille; nous 
vous ferons la barbe. ■ 

Danton. Ces faits sont faux ; toute cette déposition est fausse ; 
ces propos n'ont pas été tenus par moi. 

M. le Président. N'avez- vous pas entendu d'autres propos ? 

Le témoin. Danton disait encore : « Et de quel droit a-t-on 
nommé roi Louis-Pbilippr? Cest nous qui sommes le peuple ; c'est 
à nous qu'appartient ce droit. • 

M. le Président. Cette déclaration est parfaitement conforme 
à celle que le témoin a faite devant le juge d'instruction., 

Danton. J'ai des moyens de répondre ; je prouverai qu'elle est 
fausse. 

M. le Président. MM. les jurés ont entendu la déposition et 
la dénégation ; ils les apprécieront. 

M. Mavré, tenant un hôtel garni , déclare qu'il a entendu tenir 
les propos suivans : « Robespierre et Marat étaient de francs pa- 
» triotes; le Christ lui-même élait un excellent patriote, puisque 
» le premier il a prêché l'égalité. Si l'on nous accuse, nous ferons 
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» comme Borics et ses amis. 11 ne faut plus de Bourbons; il faut 
n la république; je suis un franc républicain; je suis parent de 
» Danton. • 

M. le Président. Est-ce Danton qui a tenu ces propos? 

Le témoin. Je ne dis pas que ce soit Danton ; tout ce que je 
puis affirmer, c'est qu'un grand jeune homme blond me dit : 
« Qu'avez-vous besoin d'un roi? Faisons une république. » Je l'ai 
aussi entendu s'écrier : A nous peuple! on nous trahit. 

M. le Président. Devant le juge d'instruction vous avez 

nommé Danton. 

Le témoin. J'affirme que ces propos ont été tenus ; mais je n'ai 
pas dit au juge d'instruction qu'ils l'eussent été par Danton. 
(Mouvement.) J'ai lu aussi dans l'acte d'accusation que Danton 
avait pris un officier du poste à la gorge (i). Je déclare que c'est 
un homme qui avait été arrêté auparavant. 

M. MrLLER. Ce fait doit être considéré comme non établi. 

M e Pierre Grand. Je désirerais obtenir un renseignement de 
M. l'Avocat-Général. Nous sommes arrivés à la troisième série des 
faits ; car on sait qu'il n'y avait d'abord qu'une conspiration qui 
a donne naissance à beaucoup d'autres petites conspirations. 
M. T Avocat-Général voudrait-il nous apprendre quels rapports 
existent entre les faits actuels et l'accusation de complot contre 
l'État? 

M. le Président. Vous entendrez le réquisitoire de M. l' Avocat- 
Général, qui alors seulement vous donnera ses explications. 

M e Pierre Grand. Mais peut-être le ministère public désire- 
rait-il s'expliquer dès à présent....? — M. Miller. Je n'ai pas de 
réponse à faire. 

On passe aux faits de décembre. 

Le sieur Boirot, marchand de vins, rue Traversière-Saint- 
Antoine, n. i5 , rapporte que les accusés Danton et Lenoble vin- 
rent chez lui le 22 décembre , au matin , et demandèrent un demi- 
setier de vin et un sou de pain. On lisait le Constitutionnel. Les 

(i) L'acte d'accusation portait: « Il s'élança contre Pofficier du poste, 
» qu'il saisit violemment à la gorge , et qu'il aurait , dit-on , étranglé , si cet 
» officier n'eût été secouru. » 
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deux accusés dirent : « Que l'acquittement des ministres était une 
abomination ; que nous avions été trompés. • Comme j'allais et 
venais, ajoute le témoin, je n'ai pas bien réfléchi sur ce qu'ils 
disaient; cela n'est pas bien resté dans ma tête. M. Gislain qui 
était là leur a dit : « Nous sommes, nous, des ouvriers; nous 
n'avons pas de rentes et nous avons des enfans; il faut que nous 
fassions notre commerce. • M. Gislain leur demanda ce qu'ils 
voulaient; alors ils répondirent qu'ils voulaient la loi de gt. Que 
sais-je moi! je ne connais rien à tout cela. Ils ajoutèrent qu'ils 
étaient des jeunes gens des Ecoles , qu'ils étaient dix mille, et qu'il 
n'y en avait pas plus de huit cents qui ne fussent pas d'accord. » 

M. lb Président. Ont-ils parlé de renverser les pairs , les 
Chambres? 

Le témoin. Ils ont dit que les pairs étaient aussi coupables que 
les ministres. Au reste , tout le monde disait cela dans le fau- 
bourg. Il y avait beaucoup de gardes nationaux qui disaient : // 
Faut vendre nos habits , et ne plus faire de service. 

M. le Président. Ne vous ont-ils pas excité à marcher sur les 
Chambres? 

Le témoin. Le plus grand me dit que je devrais bien les aider 
à soulever les faubourgs. Je lui répondis que tout cela ne me 
regardait pas , et que s'ils voulaient le bon ordre , ils auraient 
beaucoup de monde pour eux. Au reste, je n'ai pas voulu dire 
du mal de ces Messieurs.... 

M. le Président. Danton vous a-t-il engagé à soulever les 
faubourgs? — R. Non , c'est le plus grand. 

Lenoble. Je proteste contre une pareille assertion; c'est lui qui 
m'a parlé du faubourg Saint-Marceau, et qui me dit : « Si le fau- 
bourg Marceau descend , le faubourg Saint-Antoine suivra 

Le témoin. Ah ! c'est vrai , je l'ai dit. 

M. le Président. Je vous demande de nouveau s'il vous exci- 
tait à soulever les faubourgs. 

Le témoin. Eh bien ! nui , il m'excitait un petit peu.... (On rit.) 

Le sieur Gislain , ébéniste, qui se trouvait au cabaret, déclare 
qu'un jeune homme lui dit , en parlant du jugement des ministres : 
« On vous a trompés; c'est aujourd'hui qu'il faut que le peuple 
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» se montre! il faut marcher sur la Chambre des pairs, suc la 
» Chambre des députés; il nous faut la constitution de 91. — 
» Quand vous aurez marché sur la Chambre des pairs, sur la 
• Chambre des députés, lui répondit le témoin , vous n'en sereE 
» pas plus avancés. Quant à nous, ce n'est pas là ce qu'il noua 
» faut ; ce qu'il nous faut, c'est de la confiance , afin que le com- 
» merce revienne ! » 

M. le Président. Qui vous a tenu les propos que vous venez 
de rapporter? — R. C'est Lenoble. — D. Et Danton? — R. Il 
ne m'a pas beaucoup parlé ; il avait l'air seulement d'approuver 
la motion. 

Lenoble. J'ai bien dit que la France avait été trompée par 
l'arrêt rendu dans le procès des ministres; mais je n'ai pas dît 
qu'il fallait marcher sur les Chambres. 

M. le Président. Et vous, témoin, persistez -vous ? 

Le témoin. J'ai juré de dire la vérité, je l'ai dite. (Sensation.) 

M. Miller. Les accusés' ont- ils péroré long-temps? 

Le témoin. Quant à la pérorerie , elle n'a pas été longue 

(On rit.) 

Danton. Je crois bien qu'à la lecture du Constitutionnel nous 
avons parlé des affaires du jour, et qu'il a été question du mé- 
contentement général qu'excitait l'arrêt de la Chambre des pairs. 
Mais nous n'avons pas dit que cet arrêt fût un outrage pour la 
France. 

M. le Président. Il s'agit surtout de savoir si vous avez dit 
qu'il fallait marcher sur la Chambre des pairs et la Chambre des 
députés v 

Danton. Pas un mot de cela n'a été dit. 

M. le Président. MM. les jurés apprécieront vos dénégations 
et la déposition du témoin. 

Danton. Voudriez- vous demander au témoin s'il peut soup- 
çonner que nous allions là pour soulever les ouvriers? 

Les sieurs Gosselin et Ascholler déposent sur les mêmes faits. 

M. Guéotsrô dépose qu'il s'est avancé vers M. Lenoble, gui 
faisait, scion lo témoin, des gestes très-significatifs en com- 
mentant la proclamation du préfet; qu'il l'a abordé brusquement 



Digitized by Google 



— U9 — 

et lui a dit qu'il mériterait bien qu'on l'arrêtât. « Depuis, ajoute- 
l— il 9 j'ai rencontré deux individus qui m'ont dit, à propos du pis- 
tolet saisi sur M. Danton , qu'on trouverait bien d'autres pistolets 
et des poignards au Luxembourg, et j'ai supposé qu'il y avait un 
complot organisé pour soulever les faubourgs. » % 

M e Pierbe Grand. C'était l'opinion du témoin; il ne peut dé- 
clarer sur quoi elle reposait? — R. Non. 

On procède à l'audition de quelques témoins à décharge. 

M. Delaonay, aide-chirurgien-major. J'ai vu M. Danton au 
poste des Petits-Pères; il plaisantait et discutait avec les gardes 
nationaux, qui m'ont dit qu'il n'y avait rien à sa charge, et qu'il 
serait bientôt relâché. * Je parais comme témoin , ajoute M. De- 
launay, mais je suis véritablement accusé; il existe une dénoncia- 
tion contre moi , et il en a été mention dans l'acte d'accusation. » 

M. Miller. Cela est vrai ; mais ni votre nom ni celui de M. Ma- 
rast, qui se trouvent dans la pièce dont vous parlez, n'ont été 
mentionnés dans l'acte d'accusation. 

Le témoin. Je désire m'expliquer sur ce fait. — Il donne en 
effet lecture d'une lettre de M. Pajol , dont voici l'extrait : 

ao décembre. 

« Les nommés Danton , Marast et Delaunay, rédacteurs de la Tribune, 
font partie et paraissent être les chefs d'un complot, il paraît que ce com- 
plot a pour but de soulever les ouvriers , parmi lesquels se trou vent un 
grand nombre de gardes nationaux. On se porterait sur le Palais-Royal pour 
y mettre le feu; de là sur la Chambre des députés. Le projet est de n'épar- 
gner personne. » 

Le témoin, reprenant. Aussitôt que j'en fus informé, j'écrivis 
ù M. Pajol pour lui demander s'il était l'auteur de la délation, lui 
déclarant que s'il ne me répondait pas , je le tenais pour un vil ca- 
lomniateur. Deux jours après, je reçus une réponse de lui ; il me 
déclara qu'il n'avait aucun souvenir de cette lettre, qui n'était 
pas émanée des registres de l'état-major, qu'à peine il croyait se 
rappeler l'avoir signée. Ainsi , ce n'était réellement que le rap- 
port de misérables mouchards. ( Mouvement. ) 

On passe à l'audition des témoins sur les faits peu importons 
relatifs à la prévention dirigée contre M. Pointis. 
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La séance, suspendue à une heure et demie, est reprise à deu* 
heures. 

M. Carrel , commandant du Louvre, s'avance et dit : « Hier, 
un témoin , M. Leclerc, a déclaré qu'alors qu'il vint m* annoncer 
au Louvre qu'un garde national avait entendu un homme du peu- 
ple demander à un artilleur : « Est-ce ce soir que vous livrez vos 
pièces? et que celui-ci lui avait répondu : non , nous sommes trop 
bien gardés ; » je lui aurais dit que je connaissais ce fait. Le té- 
moin a ajouté que cela l'avait étonné, parce que les hommes de 
sa compagnie n'avaient pas encore quitté leurs rangs ; ce dernier 
fait est mensonger. 

M. Leclerc. Je persiste dans ma déposition. 

M e Bom villiers . Ainsi , M. Leclerc affirme que M. Carrel con- 
naissait le propos avant qu'aucun grenadier eût quitté les rangs? 

M. Leclerc. C'est très-vrai , et c'est ce qui a causé mon élon- 
nement. 

Plusieurs témoins , sur la demande des accusés , sont encore 
entendus pour l'éclaircissement de certains faits du procès. — On 
commence par M. Ferchaux-René, dans ce qui regarde l'affaire 
des Ecoles. 

M. Ferchaux-René. Le 19 décembre je suis allé chercher une 
malle rue des Grès, n. aa, sur les 9 heures du soir; c'est Gour 
dih qui l'a transportée chez moi , il n'y avait pas d'armes dedans. 

M. Roussi. Celte cause ayant une certaine odeur de police, je 
désirerais savoir si le témoin n'a pas vu madame Cousineau dans 
le groupe de Saint-Germain-l'Auxerrois? 

M. le Président. Je ne poserai pas cette question. 

M. Roussi. Et si , sortant de là, elle n'est pas allée au Palais- 
Royal. 

M. le Président. Cette question ne sera pas non plus posée , 
elle est étrangère à l'accusation. 

M. Jolt, commissaire de police. — D. Vous avez fait un rap- 
port qui a motivé votre rappel de la part des accusés ; vous dites 
dans ce rapport que M. Rouhier ne faisait que sortir et rentrer; 
qu'il disait au portier de laisser monter Danton. Vous avez égale- 
ment prétendu que dans la tête des jeunes gens signalés dans vo- 
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U-e rapport, il y avait autant d'exagération politique que d'incon- 
duite morale. Qui vous a fait ce rapport? — R. Une personne.— 
D. Est-ce un agent de police? 

Le témoin, avec hésitation. Un employé... oui, Monsieur, un 
agent. 

M.Sambuc.Au nom demesamis, au nom des écolestout entières, 
que l'on a voulu compromettre, je dois dire qu'un commissaire de 
police devait mieux prendre ses renseignemens alors qu'il fait pe- 
ser une accusation de lâcheté et d'immoralité sur des jeunes gens 
qui peuvent à tous égards défier les investigations de la police. 

M. le Président. Vous êtes dans le droit de faire cette obser- 
vation ; mais le témoin n'a fait que transmettre le rapport qui lui 
a été adressé. 

M. Fabre , homme de lettres , connaît M. Danton , aussi dis- 
tingué par sa bonté que par ses talens et son courage ; il cultive 
les lettres ; ses écrits annoncent un esprit de liberté, de cette li- 
berté qui fonde les sociétés et ne les bouleverse pas : l'accusa- 
tion s'est trompée. 

M. le Président. Cela suffit. 

M. Danton. Pardon, M. le Président ; l'accusation nous a as- 
sez noircis pour que... 

M. le Président. Je retrancherai... 

M. Danton. Vous retrancherez quand il aura dit, si vous le 
voulez. .(On rit. ) 

Le témoin revient sur le caractère de M. Danton, qui a montre 
le plus grand courage et le sang-froid le plus remarquable au 
milieu de la mitraille de juillet. 

M. Sooteau dépose qu'il a été le professeur de M. Lenoble ; 
qu'il l'a toujours connu sous les rapports les plus favorables; que 
le 22 décembre il le rencontra avec M. Danton, et que M. Le- 
noble se dirigeait chez sa tante. 

M. Danton. Le but de notre sortie est maintenant bien com- 
pris : le 22 décembre nous né nous sommes pas séparés un ins- 
tant , et je ne conçois pas comment il se trouve des témoins qui 
déclarent que M. Lenoble a tenu des discours, car je les aurais 
entendus. • 



M. Armand Carrel, cité sur la demande des accusés en vertu 
du pouvoir discrétionnaire de M. le Président , est appelé. 

M c Boinvilliers. Je prie M. le Président d'interroger le témoin, 
qui était officier de la i n batterie, sur les divisions qui existaient 
entre cette batterie et la 2 e . 

M. Armand Carrbl. Il n'y a jamais eu division entre les deux 
batteries ; je ne saurais même appeler différence d'opinions le* 
très-légères nuances qui pouvaient distinguer l'esprit des deux 
batteries. Il y avait plutôt des différences de composition. La 
i re batterie était formée de citoyens qui ne tenaient les uns aux 
autres que par le service ; un certain nombre d'artilleurs de la 2 # 
batterie appartenaient a la société des Amis du Peuple, et avaient 
ainsi un double lien. On appelait, dans le corps , la a* batterie : 
Batterie des Amis du Peuple; on appelait la t re : Batterie du 
Prince , parce que M. le duc d'Orléans avait bien voulu s'y faire 
inscrire ; mais c'était en quelque sorte un uom de guerre que les 
deux batteries échangeaient entre elles,* et qui n'avait ppint de 
signification politique. La i n batterie n'était pas plus à la dévo- 
tion particulière de M. le duc d'Orléans, que la a* à la discrétion 
de telle ou telle société populaire. 

Il y avait dans les deux batteries une égale susceptibilité d'es- 
prit de corps, inspirée par les défiances qu'on n'avait cessé de 
montrer à l'arme tout entière depuis sa création. Ainsi, lors du 
rapport de M. Charles Dupin , un mois avant les événemens de 
décembre , rapport qui demandait la dissolution de l'artillerie , 
toutes les batteries protestèrent, dans les journaux , en termes fort 
énergiques, et le signal vint de la t" batterie. Dans les événe- 
mens de décembre, la conduite des deux batteries fut la même. 
S'il n'y eut point de distribution de cartouches dans la r e bat* 
terie , c'est que les officiers savaient que presque tous les canon- 
niers s'en étaient munis individuellement, non pour conspirer y 
mais pour être armés, parce qu'il faut à une troupe, pour se faire 
respecter, ou des baïonnettes comme l'infanterie, ou des sabres et 
des chevaux comme la cavalerie, ou des cartouches à défaut de 
tout cela. S'il n'y eut point discussion entre les officiers de la 
i n batterie et les chefs du corps, au sujet de l'enlèvement des 
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rondelles et des S, c'est que- dans la i r * batterie Tordre passa par 
l'intermédiaire des officiers, et que dans la a e on agit en leur 
absence. 

M e Boinvilliers. Je prie M. le Président de demander au té- 
moin ce qu'il sait du système de défiance et de précautions dont 
l'artillerie était l'objet. 

M. Armand Carrbl. J'ai été informé, comme tous mes cama- 
rades, et je me suis indigné avec eux des complots manifestement 
dirigés contre elle, et dont il a été déjà assez parlé. On a com- 
mencé à se défier de l'artillerie le jour où on l'a organisée. Cette 
organisation ne pouvait être refusée au zèle des citoyens dans 
lus circonstances où on la réclama du gouvernement ; mais on 
sait qu'on nous contesta d'abord le droit d'élire nos officiers; 
qu'on fit les plus grandes difficultés avant de nous remettre le ma- 
tériel, sans lequel nous ne. pouvions exister; au'enfin , après nous 
avoir accordé ce matériel , on ne chercha plus, que des prétextes 
pour nous le reprendre, comme cela est arrivé à la suite des ca- 
lomnies dirigées en décembre contre l'artillerie, et qui trouvèrent 
un moment crédit dans la capitale. À tout ce qui a été dit là- 
dessus, j'ajouterai un fait qui n'a pas encore été révélé par les 
débals. Moi et plusieurs officiers d'artillerie, nous reçûmes, le 
mardi matin, une sorte de circulaire non signée, écrite d'une 
main inconnue, et dans laquelle on nous engageait à ne pas 
nous rendre au Louvre, parce que, disnit-on , nous y serions 
arrêtés. On nous donnait une liste de quinze personnes dont l'ar- 
restation avait été résolue en conseil par mesure de précaution , 
et les noms de MM. Cavaignac, Guinard , Thomas, Bastide, y 
étaient, ainsi que le mien. Je n'ai point gardé la lfttre que je re- 
çus, parce qu'elle passa de main en main. Il y en eut quinze de 
cette espèce distribuées dans toute l'artillerie. 

Je demanderai à la Cour la permission d'attirer son attention 
sur un fait qui n'a été signalé que par un seul témoin , M. le co- 
lonel Carrel, gouverneur du Louvre, et qui a une grande impor- 
tance dans la cause : c'est l'irruption populaire qui a eu lieu sur 
le Louvre dans la journée du mercredi, à deux heures, le lende- 
main du jugement rendu par la Cour des pairs. 11 ne s'agissait. 
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pas ici d'un rassemblement de ton à 3oo personnes, comme celui 
de l'avant-veille, mais d'une masse de îo à i5,ooo individus qui 
se précipitaient à la suite des Ecoles sans co'm prendre ce que les 
Ecoles se promettaient de leur promenade pacificatrice. Je me 
trouvai, en uniforme d'artillerie, emporté par cette multitude; 
j'étais à côté d'un commissaire de police en écharpe ; du colonel 
Legriel , commandant en second l'Ecole Polytechnique ; de plu- 
sieurs officiers de cette Ecole. La multitude était exaspérée ; elle 
demandait la tête des ministres , elle criait : En bas la Chambre 
des pairs ! en bas la Chambre des députés ! et , au milieu de tout 
cela, on n'entendit pas un seul cri qui indiquât la moindre rela- 
tion entre l'artillerie enfermée dans le Louvre et le peuple qui 
se pressait au-dehors. 

C'est un fait très-remarquable, et dont pourraient déposer 
comme moi les personnes que j'ai nommées. En effet , s'il y a eu 
dans les trois journées de décembre un moment où des conspira- 
teurs pussent tirer parti des passions le la multitude, c'était celui- 
là, parce que, je le répète , il y avait, de la tête du Pont-Neuf au 
guichet du pont des Arts, 12 à i5,ooo gens du peuple à qui les 
Ecoles servaient d'avant-garde sans le vouloir. Eh bien ! il n'y 
eut pas un seul appel fait aux artilleurs, qui étaient dedans , ran- 
gés à leurs pièces, et fort calmes. 

M. Dautt, maréchal-des-logis de l'artillerie, avait été indiqué 
par M. de Rumigny comme lui ayant fait des rapports. Le témoin 
dément formellement , à cet égard , M. de Rumigny. Il déclare 
l'avoir vu pour lui soumettre un Mémoire qu'il avait rédigé sur 
quelques améliorations à introduire dans l'arme de l'artillerie. Ce 
Mémoire, dit le témoin , devait être présenté au Roi. Quand je 
retournai, peu de jours après , chez M. de Rumigny, pour m'in- 
former du résultat de sa démarche, il me répondit : « Je n'ai pas 
pu réussir; que voulez-vous? il faut vous en prendre à ce mal- 
heureux n° 2 qui est iur votre shako. » 

Cavaignac. J'apprends avec plaisir qu'aucun artilleur de la 
2 e batterie n'a fait le vil métier d'espion. Cela prouve que cha- 
cune des assertions de M. de Rumigny est contraire à la vérité. 

M. Trolobat, rédacteur de la Sentinelle du Peuple, donne con- 
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naissance à la Cour de différons articles rédigés par M. Sambuc , 
et qu'il lui adressait lors des troubles de décembre, pour être in- 
sérés dans son journal. 

M. Sambuc fait observer que ces articles ( talent écrits avec une 
grande réserve, parce qu'ils étaient pour un journal s'adressant au 
peuple, mais que lorsqu'il voulait donner un libre cours et sans 
aucun danger à ses principes politiques, il les déposait dans la 
Tribune , journal avec les opinions duquel il sympathise. 

La liste des témoins est épuisée. 



Renseignemens que l'accusé Trélat arait voulu donner dans cette 
séance , dans l'intérêt de l'accusé Danton. 

Jusqu'au a5 septembre, les séances de la société des Amis du 
Peuple avaient toujours été paisibles. Convaincue que, pour être 
utile, elle devait former son instruction politique, cette société 
s'était divisée en différens comités, tels que comité de l'impôt, 
comité de législation , comité de correspondance, etc. 

Le a5 septembre, M. Guizot dénonce du haut de la tribune, 
la société des Amis du Peuple comme cause de perturbation et 
de stagnation du commerce. En même temps , un avoué de pre- 
mière instance, que nous avons récusé comme juré, faisait courir 
et signer, dans son quartier, une plainte contre une société qui 
\'avait donné que l'exemple de la tranquillité et de l'amour du 
travail. 

Le 25 septembre au soir, les membres qui arrivèrent à la séance 
trouvèrent et eurent à traverser, à la porte et dans la cour, 
un concours inaccoutumé d'hommes la plupart de bien mauvaise 
mine. Dès que la séance s'ouvrit, des cris tumultueux et injurieux 
se firent entendre de ces groupes. Cependant, à l'aide du calme 
de tous les membres, le vrai public se fit si bien respecter, que le 
silence se rétablit et que la société put commencer ses travaux. 
On s'occupait ce jour-là de la discussion des banques d'escompte. 

Voyant qu'ils ne pouvaient rien au dedans , les agitateurs diri- 
gèrent leurs efforts au dehors. Ils encombrèrent la porte, em- 
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péchèrent d'entrer les membres qui se présentaient , et les atta- 
quèrent a coups de cannes et de parapluies. Quelques-uns des 
membres qui étaient dans la salle près de la porte entendirent 
du bruit, se portèrent au secours de leurs collègues ; mais celte 
circonstance resta alors ignorée dans l'intérieur. 

Bientôt un officier de la garde nationale entra téte nue dans 
la salle, demanda la parole, et fut autorisé à la prendre. Il com- 
mença par exprimer son étonnement de la tranquillité et de l'as- 
pect de travail de la séance. (Douze cents personnes étaient là 
silencieuses et écoutant l'orateur, qui faisait un rapport de chif- 
fres.) Il nous dit que nous étions, bien innocemment sans doute, 
cause d'une .grande agitation au dehors, de l'interruption de 
la voie publique et d'un véritable combat. (Tous ces faits ont 
été consignés dans un procès-verbal imprimé alors , et peuvent 
être attestés au besoin par cet officier et par un autre officier 
d'état-major qui l'accompagnait. ) 

Plusieurs membres, convaincus que la société ne pouvait nul- 
lement avoir la responsabilité des troubles du dehors, qu'elle 
était dans son droit , voulaient demeurer en séance. D'autres , 
complètement du même avis sur l'origine du désordre , en sen- 
tirent dès-lors toute la portée, virent clairement qu'on ne l'avait 
excité que pour soulever des préjugés contre la société ; que ces 
préjugés auraient quelque durée, et mettraient pour long-temps 
la société des Amis du Peuple dans le cas de ne pas être comprise; 
qu'il faudrait, jusqu'à ce que cette fausse impression se fût effacée, 
suspendre la publicité des séances. Ces membres rallièrent à eux 
l'unanimité, et l'assemblée s'écoula dans le plus grand ordre. 

Ellè trouva en effet, en sortant, une force considérable sous 
les armes, la voie publique interdite. Il faut bien savoir que les 
ordres avaient été donnés le matin à la garde nationale; donc 
tout était prévu! et que l'agitation à la porte ne fut que le 
prétexte du déploiement •considérable de forces qui se fit dans la 
rue Montmartre. 

Comme on l'a dit plus haut, les membres qui s'étant présentés 
à la séance depuis son ouverture n'avaient pu y entrer, avaient 
été attaqués et avaient du se défendre : ils avaient été secourus 
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par quelques-uns de leurs collègues qui , placés près de la porte , 
avaient entendu le bruit. Ce fut parmi ces personnes que se firent 
quelques arrestations, qui du reste furent ignorées jusqu'au len- 
demain de tous les membres de la société. Etait-il donc étonnant 
et blâmable que des citoyens , attaqués alors qu'ils se rendaient 
à leurs travaux , qui venaient d'être forcés de se défendre , fussent 
en étal d'irritation et de colère? 

Ce que peuvent affirmer ceux qui connaissaient le personnel 
de la société, c'est que le plus irrité de tous devait être le jeune et 
brave Caunes, fils unique de vingt ans , qui mettait dans tous ses 
actes l'énergie qu'il avait fait éclater en juillet en se battant 
a côté de son père, et qui depuis se fit tuer glorieusement , en 
Belgique, au combat d'Ootsbourg, sous le drapeau des Amis du 
Peuple , le jour où ce drapeau reçut dix-sept balles dans l'étoffe 
et deux dans le bois. 



AUDIENCE DU 12 AVRIL. 

Après l'ouverture de l'audience, M. le Président donne la 
parole à M. l'Avocat-Général. 
M. Miller s'exprime en ces termes : 

« Messieurs , lorsque de graves inquiétudes agitent les esprits, lorsque 
des dangers apparens ou réels compromettent ou menacent les intérêts ma- 
tériels des citoyens, lorsque des troubles sérieux ébranlent le crédit, arrê- 
tent le commerce et Pindustrie ; de toutes parts , on réclame faction des lois, 
oo stimule la vigilance et le zèle du ministère public , on invoque le pouvoir 
tatélaire des magistrats ; mais la crise est-elle apaisée ? la tranquillité réta- 
bb"e? l'intérêt de la société n'est plus aperçu que dans une perspective éloi- 
gnée : ceux qui ont eu le tort de s'exposer à la sévérité de la justice sont 
représentés comme des victimes de l'autorité; l'action des lois est dénoncée 
comme un abus du pouvoir, comme une injuste persécution. Telle est du 
moins la tactique de ceux qui se laissent égarer par les passions politiques , 
et qui égarent à leur tour les esprits crédules ou les cœurs faciles à se laisser 
préoccuper par ce sentiment si naturel de compassion qui s'attache au mal- 
heur même mérité. 

» N'est-ce pas, Messieurs, ce que nous avons vu depuis quelque temps? 
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Quand les troubles d'octobre, de décembre, de février ont éclaté, une cla : 
meur universelle n'a-t-elle pas appelé la vengeance des lois sur les auteurs, 
de ces déplorables excès ? S'est-il , dans les premiers momens , élevé une 
seule voix pour les justifier ou les excuser? Les perturbateurs , disait-on 
alors dans une feuille publique qui ne peut être suspectée de partialité en 
faveur du gouvernement , les perturbateurs ne peuvent pousser le cri ven- ( 
geur des lois violées en juillet, parce que ce sont eux qui violent les lois. 
Tant que la sévérité de la justice n'a pu s'apesantir que sur des malheureux 
dont la participation aux troubles ue devait pas rester impunie , mais qui 
pouvaient avoir été entraînés par de coupables agitateurs, on avait soin de 
faire sentir que la rigueur des lois devait être réservée pour ces derniers, et 
Ton semblait accuser l'inutilité apparente de nos efforts pour découvrir ceux 
qu'il importait surtout d'atteindre. Les magistrats ont rempli leurs devoirs ; 
ib ont recherché la vérité avec cette sage circonspection qui n'exclut pas 
une active vigilance, mais qui peut seule préserver du danger d'une funeste 
précipitation, et de la fâcheuse influence des impressions du moment, des 
impressions trop voisines des événemens qu il s'agit d'éclairer. 

» On nous a reproché de tourner contre les véritables amis de la patrie , 
contre les sauveurs de la liberté et de la patrie , les armes qui ne nous ont 
été confiées que pour défendre la patrie et la liberté. On ne connaissait 
aucun des élémens de l'instruction , et l'on proclamait d'avance qu'il y avait 
absence complète de charges à l'égard de ceux contre lesquels des magistrats 
qui ne pouvaient être mus par aucun sentiment de haine ou de partialité , 
croyaient avoir recueilli de graves indices. 

» On représentait le ministère public comme souriant d'avance , en 
quelque sorte, à l'espoir de relever les échafauds. Nous n'exagérons pas; 
nous transcrivons, Messieurs, les expressions dont ou n'a pas craint de se 
servir. Nous gémissons sans doute, Messieurs, de voir les faits ainsi déna- 
turés , nos actes aussi injustement censurés, nos intentions aussi perfidement 
calomniées. Mais, forts de notre conscience, convaincus (Tailleurs que la 
tyrannie des passions serait obligée de céder à l'empire sacré de la vérité , 
nous attendions avec confiance le moment de nous présenter devant nos 
concitoyens réunis dans le sanctuaire de la justice , devant ceux qui n'affec- 
tent pas de se proclamer les seuls et les véritables amis de la patrie , les sou- 
tiens exclusifs de la liberté, devant ceux qui savent qu'il n'y a point de 
liberté sans loi, et qu'il n'y a point de loi là où une force quelconque par- 
vient à en paralyser l'action et à s'élever au-dessus d'elle. 

» Sommes-nous donc, pouvons-nous être coupables d'une injuste persé- 
cution? Dans quel but, dans quel intérêt nous serions-nous donc exposés à 
cet odieux reproche, qui pèserait éternellement sur notre conscience ? Pour 
complaire au gouvernement ! 



» Celui qui vous parie, Messieurs, a lou jours été un homme purement 
judiciaire , un magistrat et rien qu'un magistrat; il n'est donc point ni direc- 
tement ni indirectement initié à la politique du gouvernement ; mai* il la 
juge comme tous pouvez la juger, c'est-à-dire par les faits eux-mêmes. 
Qui peut méconnaître le désir, le besoin même qu'il aura toujours de ne pas 
renier son origine , de ne pas répudier ceux (en se tournant vers les accusés) 
qui ont fondé le trône national sous l'égide de la Charte de i83o ! S'est - il 
jamais, par une agression quelconque, mis en hostilité contre les citoyens? 

» La première loi pour le corps social est celle de sa conservation. Le 
gouvernement devrait-il se livrer sans défense et livrer avec lui la société 
entière aux dangereuses attaques, aux audacieuses entreprises de ceux qui 
peuvent menacer la paix publique? Le gouvernement, dont il n'est pas per- 
mis de révoquer en doute la constante disposition à user de la précieuse pré- 
rogative de tempêter la rigueur des lois, n'est pas plus capable d'exiger des 
magistrats des actes d'une injuste sévérité, que ceux-ci de se prêter à des 
exigences contraires à leurs devoirs. 

» En fait, U est resté totalement étranger aux premiers actes de l'instruc- 
tion comme anx développemens qu'elle a dù recevoir. Les inculpés étaient 
déjà mis en accusation, qu'il ignorait encore les charges qui s'étaient élevées 
contre eux, et le résultat des investigations de la justice. A-t-on d'ailleurs 
pu de bonne foi méconnaître les limites du pouvoir du mioistère public? Ne 
sait- on pas qu'il n'a la puissance, ni de disposer de la liberté des citoyens, ni 
de les soumettre par sa seule volonté à la pénible épreuve des débats publics? 
Des faits avaient été dénoncés : il a dû demander, il a demandé qu'ils fus- 
sent vérifiés ; ils l'ont été par les magistrats compétens , par des magistrats 
indépendans de toute influence étrangère ; ceux des inculpés qui ont été pri- 
vés les premiers de leur liberté, avaient été surpris pour ainsi dire en flagrant 
délit, se livrant du moins à des démonstrations hostiles; les autres, Mes- 
sieurs, n'ont été mis sous les mains de la justice, en vertu de mandats régu- 
lièrement décernés par M. le magistrat instructeur, que la veille du jour où 
deux chambres de la Cour, c'est-à-dire trente magistrats ont décidé que 
l'instruction avait produit contre eux des charges suffisantes pour déterminer 
leur mise en accusation et leur renvoi devant vous. 

» A-t-il été possible, Messieurs, d'environner les accusés de plus de garan- 
ties et de mieux concilier lesprincipes de l'humanité avec les exigences de la 
loi? Est-il donc permis d'appeler persécuteurs ceux qui ne peuvent avoir là 
volonté, mais qui n'ont pas même le pouvoir de persécuter? de qualifier lé- 
gèrement de persécution la décision régulière de magistrats délibérant hors 
la présence du ministère public, du ministère public dont toute l'autorité, 
devant la Cour comme devant vous , se borne à faire entendre le langage 
austère de la vérité et des lois? Peut-on craindre des accusations légères, 
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quand il faut huit voix sur douze pour condamner des accusés, quand les ac- 
cusations sont soumises à l'examen du pays lui-môme, à des jurés conscien- 
cieux, incapables sans doute de trahir les intérêts de la société, mais certai- 
nement incapables aussi de ne pas recueillir avec empressement la justifica- 
tion des accusés ? 

» On nous a dit (non pas dans cette enceinte) qu'il fallait mettre de la po- 
litique dans la justice : notre raison se refuse à adopter un pareil principe; 
nous sommes portés à penser qu'on fera toujours bien de mettre de la jus- 
tice dans la politique; mais de la politique dans la justice, jamais ! 

» On a récemment avancé à la tribune de la Chambre des députés qu'on 
verrait d'une manière bien marquée dans l'accusation actuelle l'action de la 
police. Nous nous expliquerons plus tard sur ce qui concerne M. de Rumi- 
gny ; mais jamais, au contraire, une procédure criminelle n'a été plus indé- 
pendante de l'action de l'administration ou de la police. 

Trois séries principales de faits vous seront développées ; une relative à 
Sambuc et aux autres étudians. La justice a procédé à cet égard par suite de 
la saisie du journal de Sambuc, saisie régulièrement opérée par un officier 
de police judiciaire ; et aussi par suite de la découverte chez Rouhier et Pé- 
nard d une assez grande quantité d'armes et de munitions, découverte qui a 
amené naturellement le magistrat instructeur à faire rechercher et saisir chez 
Francfort, Audry et autres, des pièces justifiantes. A l'égard de l'artillerie, 
l'arrestation de Lebastard à la tète d'un rassemblement a seule motivé une 
information régulière, dont les développemens, indépendant de tout docu- 
ment extra-judiciaire, ont amené ici les divers accusés qui ont appartenu à 
l'artillerie de la garde nationale. Enfin Danton et Lcnoble ont été surpris 
en flagrant délit , au moment où ils essayaient de soulever les ouvriers du 
faubourg Saint- Antoine. 

» 11 a pu y avoir un temps, Messieurs, où il fallait du courage pour dé- 
fendre les accusés , et où le pouvoir avait contre ejxx un avantage évident de 
position. Nous croyons ne pas aller trop loin en disant qu'il faut maintenant 
• du courage pour protéger les intérêts de la société : la défense puise des 
ressources immenses dans la tactique habile de ceux qui la présentent, dans 
la liberté presque illimitée qu'elle s'arroge à l'égard des témoins dont les 
dépositions lui sont moins favorables, dans l'influence presque inévitable 
d'auxiliaires étrangers, dont la puissance s'accroît chaque jour et qui, dans 
l émission quotidienne de leurs feuilles, au lieu d'attendre les arrêts de la jus- 
tice, plaident d'avance la cause des accusés, et peuvent ainsi jeter dans l'es- 
prit de ceux qui sont appelés à prononcer des impressions dont les cœurs les 
plus droits ne peuvent pas toujours se défendre entièrement. 

» Vous rappellerons-nous en effet, Messieurs, les insinuations de tout 
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été l'objet l;t famille Cousineau? Vous rappellerons-nous les 
lations hasardées contre MM . de Rumigny, Carrel, Barré , Rouge m ont , 
^Vérillon? Il nous semble bien difBcile que quelques témoins ne recèlent pas 
devant l'accomplissement 4$. leurs devairsfet ne se montrent pas disposés à 
atténuer la force de leurs déclarations écrites, lorsqu'ils voient ceux qui per- 
sistent à dire la vérité, non-seulement exposés aux murmures d'une partie de 
Pauditoire, mais encore attaqués dans leur honneur et leurs principes par 
ceux qui devaient se défendre au lieu d'accuser. 

» Ce n'est pas tout, Messieurs ; vous avez pu remarquer quel soin le minis- 
tère public, en j&enant part aux débats, s'est borné à faire constatâmes 
faits, sans jamais en tirer de 9 conséquences. Presqu aucune déposition n^été 
terminée , sans qu'aussitôt les accusés, au lieu de vous laisser à vos impres- 
sions personnelles , n'aient résumé eux-mêmes ce que, selon eux, avait dit 
le témoin. Il ne faut pas, nous le pensons du moins , beaucoup d'efforts pour 
vous faire sentir combien ces résumés , qui," s'ils étaient utiles, ne devraient 
être faits ni par le ministère public ni par les accusés, combien ces plaidoiries 
partielles anticipées peuvent avoir d'inconvéniens. 

» Toutes ces observations, Messieurs, nous ne les faisons pas pour écarter 
l'intérêt qui peut s'attacher à ceux qui ont le malheur d'être traduits en jus- 
tice; mais lorsque surtout la société n'a qu'un organe pour la représenter P 
contre quinze à seize adversaires qui ont bien d'autres avantages que celui du 
nombre, il nous a paru utile d'exposer les droits que nous croyons avoir et 
aux égards du public et à l'attention toute spéciale de ceux que le sort à dé- 
signés pour faire connaître le jugement du pays. Parddnnez-nous, Messieurs, 
d'avoir cru nécessaire de vous présenter ces réflexions préliminaires ; mais 
dans un temps où l'on excite si activement la haine et la défiance contre les 
dépositaires de l'autorité, rien de pins légitime sans doute que le désir qu'ils 
ont de rétablir la vérité et de proclamer les vrais principes. II faut d'ailleurs 
qu'une accusation, et surtout une accusation de la nature de celle qui esfc 
portée devant vous, se présente, sinon avec avantage, du moins sans préjugé 
défavorable. Nous gémissons plus que personne (ici M. l'Avocat- Général, se 
tourne vers les accusés ) de voir traduits sur ces bancs des citoyens honora- 
bles, dont la vie privée paraît commander l'estime; des jeunes gens riches de 
nobles pensées, d'inspirations généreuses. Ce u'est pas nous, Messieurs, qui 
chercherons à mettre en doute leurs titres à la considération publique ou à la 
bienveillance de leurs concitoyens, et les services qu'ils ont pu rendre à la 
patrie. 

» Mais les services qu'où a pu rendre à PEtat donneraient-ils le droit de 
Pébranicr jusque dans ses fondemens, s'il u'est pas administré suivant les 
doctrines qui conviennent à des imaginations qui peuvent être déréglées? 
Mais t'ardeur de la jeunesse suffirait-elle pour légitimer des essais qui alar- 
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ment tous les bons citoyens et froissent tous les intérêts ? Faut-il donc que 
tê puissent être k» victimes des manœuvres coupabjes de 



les hommes paisibles puissent être k» victimes des manœuvres coupabjes de 
ceux qui parleraient de liberté en attaquant celle des autres, et qui se vante- * 
raient de travailler au bonheur delà France en brisant avec Violence tous les 
liens sociaux ? » 

Ici M. l'Avocat-Général précise la nature de l'accusation, en 
établissant ce que la loi appelle un complot ; puis il aborde en ces 
termes l'examen et la discussion des faits : . 

«£es émeutes des trois jours ont-elles donc été improvisées? Ont-elles 
donc été le résultat d'une irritation momentanée, duo entraînement irréfléchi? 
Elles étaient annoncées d'avance, même à jour fixe , et elles ont commencé 
à éclater au jour indiqué : s'il n'y avait pas de complot, qui a rédipé, publié, 
fait imprimer et afficher ces placards séditieux et provocateurs qu'on lisait 
sur les murs de la capitale? placards dans lesquels il était bien moins ques- 
tion du jugement des ministres, que de censurer le gouvernement, d'attaquer 
les Chambres, de dénaturer leurs actes, de calomnier leurs intentions, dans 
lesquels on employait tous les moyens d'armer les ouvriers contre l'autorité 
établie ; les ouvriers (dit M. T Avocat-Général, en élevant la voix eteu portant 
ses regards vers le fond de l'auditoire), les ouvriers, qui depuis, et dans une 
circonstance récente, ont sn prouver que si en juillet on les a vus soutenir 
avec autant de désintéressement que de courage la cause sacrée de la liberté, 
ils savent repoufser d'eux-mêmes des tentatives criminelles, dont le résultat 
évident est de nuire aux intérêts matériels de tous en arrêtant le travail , et 
en comprimant l'essor de l'industrie et du commerce. 

» Nous allons tous lire quelques passages de ces placards qui font partie 
des procédures instruites au sujet des troubles de décembre. 

M e Dupont , interrompant. Pour ma part je proteste contre 
cette manière d'accuser. 

M. le Président. Vous ne pouvez pas interrompre le ministère 
public. 

M« Dupont. Nous ignorons quelle est l'authenticité de ces pla- 
cards; il n'est pas permis d'agir sur l'esprit des jurés par de pareils 
moyens. J'ai dH protester contre un pareil système. 

M. Miller. Ils sont dans le dossier, où l'on a pu, où l'on peu* 
encore en prendre communication. 

» Vous jugerez facilement, Messieurs, l'esprit de ces placards dont les uns 
sont manuscrits et les autres imprimés; vous jugerez s'il ne s'agissait réelle- 
ment que des ministres de Charles X : 

^ * * 



« Concitoyens et camarades , la révolution de juillet a été sans résultats : 
« nous avons d'autres droits à conquérir, le moment est venu. Une aristo- 
» cratic influente pèse encore sur la France ; il est temps qu'elle disparaisse. 
9 Union et force! » 

« Remarquez surtout la perfidie de celui dont nous allons vous donner 
connaissance, et dites s'il n'est pa> évidemment le résutat d'un plan combiné 
'pour armer les citoyens contre le gouvernement: ^ 

« Avis aux ouvriers : 

» Les ouvriers, et principalement ceux qui sont sans ouvmge, et qui s'at- 
» tendaient à être employés à confectionner des fusils, sont prévenus que le 
» gouvernement vient d'ouvrir une souscription dont le produit sera employé 
» à payer les un million deux cent mille fusils qu'il a commandés en Angle- 
» terre. Le gouvernement compte beaucoup sur la libéralité des ouvriers. » 

» Fcoutez encore ces passages d'un autre placard : 

« Votre misère et vos souffrances ne cesseront que lorsque chacun de nous 
j* pourra exercer ses droits politiques et concourir directement au choix et 
» à la nomination des magistrats et des députés. J'en connais tant qui veulent 
» d'un roi avec des millions, des esclaves, au lieu d'un président avec 
» 100,000 francs et des hommes libres, que je crains bien que ceux-là 
» ne l'emportent. » 

» Nous terminerons ces citations en lisant les passages d'un autre placard 
imprimé, et intitulé adresse des Etudions ! 

m Braves camarades, comptez sur notre dévouement comme nous eomp- 
» tons sur votre courage pour la défense de la cause sacrée de la liberté et 
» de l'égalité ; nous jurons qu'au jour du combat vous nous reverrez former 
» vos rangs et partager votre gloire et vos périls. » 

» Vous verrez, Messieurs, si ces placards ont pu être rédigés et publiés par 
des individus isolés, sans but déterminé ; si ce n'est pas le résultat nécessaire 
d'un concert de volontés, d'une résolution d'agir concertée et arrêtée entre 
plusieurs personnes. » 

a 

Après ces généralités , M. l' Avocat-Général aborde des faits soit 
collectifs soit particuliers, qui peuvent être applicables aux accuses. 

« Vous vous rappelez, Messieurs, dit-il, qu'une société intitulée de la 
liberté, de Vordrt et des progrès, dont l'existence est aujourd'hui reconnue 
par Sambuc, Audry, Rouhier, Pénard et Chapparre, et est d'ailleurs maté- 
riellement établie, a été définitivement constituée vers le 11 ou 12 décembre, 
et a cessé d'exister dans le commencement de janvier. La salle avait été louée 
ious prétexte d'y tenir des conférences de médecine, et les dames Cousineau 



n'ont pas tarde à apprendre qu'on y tenait une espèce de club politique. 
Quels étaient les vrais caractères de cette association ? Une serait pas difficile 
de les déterminer si elle était régie par les 14 articles du règlement particu - 
lier saisi chez Francfort, et dont voici le préambule : 

« Considérant la gravité des circonstances où se trouvent placées la France 
» et l'Europe, voulut obtenir toutes les conséquences de notre glorieuse ré- 
» voldtion, nous avoVs résolu de tenter par tous les moyens compatibles avec" 
» l'honneur de ramener la France à l'état où elle se trouvait le 29 juillet, 
» dans le but de faire à la nation un appel qui puisse constater de la manière 
» la plus positive la véritable volonté nationale. » 

» Vous vous rappelez les dispositions principales de ce règlement. Il a 
toujours été méconnu, il est vrai , par les accusés autres que Pénard. Mais, 
d'une part, Fraucforl a certainement élé membre de la société de l'Ordre et 
des Progrès : il en était le caissier. Un témoin à décharge a déclaré que 
c'était^ Francfort qui était chargé d'écrire tout ce qui concernait la société; 
d'un autre côté, Francfort n'a parlé au commissaire de police que d'une seule 
société dont il avait fait partie, et cette société, selon lui, avait pour but de 
propager les doctrines républicaines par tous les moyens compatibles avec 
l'honneur; ces dernières expressions sont identiques avec celles qu'on lit 
dans une partie du préambule du règlement particulier dont il s'agit : donc le 
préambule et ce règlement s'appliquent nécessairement à la société de V Ordre 
et des Progrès. On dira que ce règlement n'est pas signé, et que rien ne ga- 
rantit qu'il ait été adopté, qu 'il n'est pas de la même écriture que le règlement 
ostensible. Il est vrai que celui-ci est de l'écriture de Sambuc, et que le règle- 
ment particulier paraît être de la main de Francfort. Mais la pièce vous passera 
sous les yeux, et vous jugerez, à l'inspection de son état matériel, s'il n'en 
doit pas résulter pour vous la conviction que les status particuliers forment un 
tout et un ensemble avec le règlement ostensible. 

» Mais la meilleure manière de prouver l'application de ces statuts particu- 
liers à la société de VOrdre et des Progrès, est de rechercher s'ils ont élé 
exécutés par les membres de cette société. Suivant le journal de Sambuc, il 
travaillait encore le 1 i décembre au projet de règlement; il a été nommé 
président définitif le 1 a décembre, et il a versé le lendemain sa mise de fonds 
et celle de Labuttc. Les articles du règlement ou des réglcmcns ont donc 
été votés, selon toutes les apparences, le 11 décembre. Or, suivant les men- 
tions de son journal, Sambuc, qui en reconnaît l'exactitude, achète le 14 une 
carabine; le 16, il achète pour 5 fr. de plomb et salpêtre. Vous aurez à vous 
fixer sur le point de savoir si ce n'était pas pour se conformer à l'article 4 du 
règlement particulier, portant que chaque membre devait avoir un fusil en 
état et cinquante cartouches. Il n'avait eu jusqu'alors aucune relation avec 
l'accusé Trélat ; vous aurez à voir si c'est pour se conformer à l'article 5 du 
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règlement particulier, que Sambuc, président de la Société de la Liberté, de 
l'Ordre et des Progrés, veut se mettre en rapport avec Trélat, président de 
!a Société des Amis du Peuple. II se présente chez celui-ci deux fois le 16 dé- 
cembre; ne l'ayant pas trouvé, il s'y rend de nouveau le lendemain, et n'ayant 
pas été plus heureux cette fois , il y retourne encore le même jour à quatre 
heures. Le but de cette démarche est ainsi déterminé dans le journal de 
Sambuc : 

« Parti à quatre heures en voiture ; arrivé chez le président de la Société. 
» des Amis du Peuple ; exposé de ma part ; réponse, but, moyens, approba- 
» lion, plan ; convocation pour dimanche à midi, m 

» Sambuc, Messieurs, a prétendu que cette mention se rapportait unique- 
ment à la formation et au développement de la jeune société des Écoles : la 
rigueur de notre ministère nous oblige à faire remarquer combien de difficultés 
se présentent pour admettre les explications respectives des accusés Trélatet 
Sambuc sur ce point. D'abord s'il ne s'agissait, comme ils le prétendent, que 
de consulter Trélat sur des formes réglémentaires ; d'une part , déjà Sambuc 
avait préparé et fait adopter, le la décembre, le règlement de la Société de 
l'Ordre et des Progrès , sans avoir à cette époque consulté qui que ce fût ; 
d'un autre côté, il devait avoir plus de notions personnelles que Trélat sur 
l'organisation de l'association des étudians, puisqu'il avait voyagé dans des 
pays où domine cet esprit d'association ; enfin on ne voit pas les rapports bien 
directs qui pourrraient exister entre le mode d'organisation d'une société des 
Écoles, et celui d'une société politique comme la Société des Amis du Peuple. 

« De plus, les explications de Sambuc, dans Pun de ses interrogatoires , 
paraissent tendre à établir qu'il ne s'agissait pas de l'association des Écoles. 
D'abord, il nous est impossible de ne pas faire remarquer combien il lui pa - 
raissait urgent de se transporter chez le président de la société dos Amis du 
Peuple : vous savez que le procès des ministres était commencé le 16 dé- 
cembre. S'il avait eu pour but de parler de son plan d'organisation des étu- 
dians , y avait-il donc tellement urgence à cet égard au milieu des graves in- 
térêts politiques dont tous les citoyens étaient alors préoccupés , qu'il dût 
se croire obligé de multiplier coup sur coup ses tentatives pour se mettre en 
rapport avec l'accusé Trélat ? Cette insistance se concevrait bien, au con- 
traire, si l'êxposé, l'approbation , la convocation et la délibération ultérieure 
se rapportaient aux circonstances politiques. 

» Mais, Messieurs, sans nous arrêter à des probabilités, consultons l'ac- 
cusé lui-même. Il sera évident pour chacun, du moins nous le pensons, que 
la délibération indiquée au dimanche 19 devait nécessairement porter sur ce 
qui avait fait Fobjet de l'exposé fait par Sambuc et de l'approbation donnée 
par Trélat le 17; par conséquent, si la délibération du 19 a porté sur les 
circonstances politiques, l'exposé du 17 était relatif au même objet. 
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» Or, voici ce qu% déclaré Saaibuc dans son interrogatoire du i3 février, 
à l'occasion de ce qui s'est passé entre lui et l'accusé Trélat, le dimanche 
19, veille des troubles : « Cela prouve seulement qu'à cette époque j'ai été 
» bien aise de délibérer, de causer sur l'agitation qu'il était facile de remar- 
» quer dans les esprits, et de voir quelle était l'opinion de M. Trélat sur 
» les résultats qu'elle pouvait avoir. » 

M. l' Avocat-Général cherche à démontrer que les statuts du rè- 
glement secret de la société des Amis de l'Ordre et des Progrès sont 
suffisans pour établir^l'existence du complot; que le but du com- 
plot était clairement déterminé par divers articles de ce règle- 
ment. Enfin il y trouve la solution d'agir, concertée et arrêtée. 
L'Avocat-Général, pour appuyer sa proposition, fait des observa- 
tions sur la nature des deux réglemens. 

« On a saisi, dit-il, chez Sambuc un premier projet de règlement pour 
une société dite Société préparatoire de l'ordre et des progrès : il paraît 
évident qu'à ce règlement primitif a été substitué (à part la question relaUye 
aux statuts particuliers) le règlement ostensible en dix-huit articles, re- 
connu par les accusés et les témoins. Or, voyez, Messieurs, la différence 
bien sensible qui existe entre les préambules de ces deux réglemens : vous 
jugerez facilement que la direction primitive de l'association a été modifiée. 
Voici le préambule de la Société préparatoire de l'ordre et des progrès : 

« Considérant les nombreuses améliorations que Ton peut introduire dans 
» le régime des Écoles, et l'avantage qu'il y aurait pour nous de nous pré- 
» parer aux formes parlementaires, nous avons résolu de nous réunir et de 
» former le noyau d'une société, à Peffet de fonder un journal et d'introduire 
» parmi nous une discipline qui puisse de plus nous mériter Y estime et la 
» confiance de la nation. » 

» Ce préambule para't tout-à-fait étranger aux matières politiques propre- 
ment dites. Ecoutez maintenant le préambule du règlement ostensible en 
dix-buit articles , reconnu par Sambuc et autres , comme étant celui de la 
société de la liberté, de l'Ordre et des Progrès , et voyez si , même en écar- 
tant les statuts particuliers , cette société n'avait pas un but politique et ne 
se proposait pas des résultats immédiats ou prochains : 

«Considérant Us nombreux abus dont nous avons à gémir, toutes les amé- 
» iioratioas que nous sommes en droit de réclamer, et la gravité des cir- 
» constances actuelles, nous avons cru devoir nous réunir et former une 
* société qui aura pour but la liberté, l'ordre et le progrès que nouà pour- 
» suivrons à travers un mode régulier d'organisation et d'expression. » 

» Est-il facile d'expliquer d une manière complètement satisfaisante, d une 
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part la généralité des termes de ce préambule, de l'autre l'indication de la 
gravité des circonstances actuelles, s'il ne s'agissait que d'une assorintion 
des Écoles ? Mais les interrogatoires des accusés et les pièces saisies chez eux 
paraissent de nature à dissiper les doutes qui pourraient subsister sur le 
caractère et le but de la société , et démontrer qu'elle était tout-à-fait poli- 
tique, f Tue réflexion bien naturelle se présente d'abord, c'est que l'un des 
membres de la société n'est pas et n'était pas étudiant , Pénard est horloger : 
l'association dont il a fait partie n'a donc pu avoir pour objet principal l'é- 
tablissement de liens de confraternité entre les étudians. Celui-ci, dans ion 
interrogatoire du tS février, s'exprime ainsi : « Notre projet était , dans le 
»■ cas où le gouvernement aurait été renversé en décembre, de former un 
» gouvernement provisoire, et de faire un appel à la nation. » 

» Ce gouvernement provisoire qu'ils avaient, suivant Pénard, le projet 
de former, est indiqué dans le journal de Sambuc. On y lit ce qui suit, à la 
date du 17 décembre : « Arrivé à la séance ; discussion ; rapport que je fais; 
» plaisir qu'on en éprouve; antre rapport très-important de M. D....; gou- 
» vernement provisoire organisé, composé de six membres à 12,000 francs , 
» et d'un président à 100,000 fr. ; appel aux assemblées primaires; tous les 
» citoyens auront droit de suffrage; chaque cercle de cinq cents nommera 
» un électeur; cent électeurs nommeront un député à la Convention natio- 
>• nale , et chaque député aura ao fr. par jour pendant qu'il siégera. Les 
» noms du président et des six membres ne seront connus que deux heures 
qd avant l'exécution ; on nous donnera alors toutes les explications que nous 
» désirerons. » 

» Vous n'avez pas oublié que dans un des placards imprimés dont nous 
avons fait connaître des passages, il est aussi question d'un président ù 
100,000 fr. 

» La réalité et l'importance de cette communication relative au gouver- 
nement provisoire, peut-elle être révoquée en doute, lorsqu'elle se rapporte 
aux aveux de Pénard, et surtout lorsqu'on Ut un discours dont la minute a 
été saisie chez Francfort, discours qui paraît, d'après son texte, avoir été 
prononcé par celui-ci à la séance du lendemain , jour où le journal de 
Sambuc constate que des communications importantes ont eu lieu jusqu'à dix 
heures du soir? Voici les passages les plus saillans de ce discours : 

« Vous avez entendu le rapport qui vieut de vous être fait , et vous avez 
» senti de quelle importance étaient ces communication s ; une circonstance 
» des plus opportunes se présente ; tous s'en emparent et cherchent %réta- 
» blir par la force des armes des principes qu'un avait osé méconnaître 
» même après notre dernière révolution Appelé à combattre , je ne doute 
» point qu'avant de le faire , chacun de nous n'ait mûrement réfléchi sur. 
» notre but et les moyens pour y parvenir. Au mot de République, l'esprit 



» se retrace les horreurs trop nécessaires de i ■;<>3. Parmi les partis qui di- 
» visent la France, le nôtre est un des plus nombreux : admettons qu'il ait 
» le dessus , et qu'un gouvernement provisoire et républicain soit organisé , 
» que l'on compare l'époque de notre première révolution, on y verra une 
» analogie frappante et qui fuit frémir, mais qui n'abattra jamais un bon ci- 
» toyen. Les circonstances sont opportunes, et il faut agir de concert; mais 
» avant que de le faire , réfléchissons sur nos moyens d'action, et ne suivons 
» point en aveugles les conseils de ceux qui voudraient nous jeter en avant. 
» Dans l'état actuel des choses, chacun de nous joue sa tête, et va au 
» même but. Par quelle raison ne serait-il pas appelé à connaître l'organi- 
» sation du gouvernement provisoire, ses ressources , et tant d'autres cir- 
» constances que tiennent en secret dix à douze? pourquoi ne serait-il pas 
n appelé à l'élection du gouvernement ? Ne doutons point que parmi les 
» membres qui composent les différentes sociétés tendant à notre but com- 
» roun , il y en ait d'ambitieux : il est évident que de la composition du 
» gouvernement provisoire dépendra l'anarchie ; il importe de connaître en 
» quelles mains il est confié : hier, à l'effet du gouvernement provisoire, la 
» question d'organisation fut agitée par nous, etc. » 

» On voit que la résolution est prise , qu'elle est irrévocable , mais qu'en 
y persévérant plus que jamais on manifeste seulement le désir d'être initié 
à tout. Ce discours , outre qu'il prouve l'exactitude de la mention du journal 
de Sambuc , relative au gouvernement provisoire , tendrait aussi à prouver 
la réalité du complot , puisqu'il y est question d'établir la République par* 
la force des armes , de l'opportunité des circonstances , du combat auquel 
sont appelés les membres de la société dont chacun, dit-on, joue sa tète. 
D'autres pièces saisies chez le même et cher Audry, Rouhicr et Pénard, 
ainsi que les explications par eux données , sont de nature a confirmer les 
documens dont il a déjà été question jusqu'ici. 

» Vous savez qu'entre autres moyens de propager les doctrines répu- 
blicaines était la force des armes , ainsi qu'il le proclame dans le discours 
dont nous avons donné connaissance; vous comprenez qu'en subordonnant 
le projet de renverser le gouvernement de Louis-Philippe , au vecu de la 
majorité des Français, on commence par substituer un gouvernement provi- 
soire au gouvernement actuel , sauf à rendre au Roi la couronne si elle lui est 
conférée par les assemblées primaires convoquées au gré de ceux qui ont 
concerté et arrêté la résolution d'agir pour amener cette convocation. 

m On a trouvé chez le même divers discours tendant à affaiblir la confiance 
dans le gouvernement et les Chambres; il y signale la Chambre des députés 
comme impopulaire, antipathique, illégale. Il est nécessaire de vous rap- 
peler, entre autres pièces saisies, une lettre au Roi, qui explique très- 
clairement comment on sera replacé au ?.o juillet 
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* Sire, écoutez la franchise d'an étudiant qui parle an nom de la volonté 
» nationale. » ( Il n'indique pas comment il s'est assuré de la volonté de la 
nation.) 

» II continue : « Je suis républicain, je reprends les armes pour chasser 
» deux Chambres illégales ; pour gouvernement provisoire le peuple veut 

• une République ; il vous en défère la présidence , puis un appel à la nation 
» poor sanctionner ce gouvernement ou en édifier un autre ; il veut que 
i pendant ce gouvernement provisoire les deux Chambres soient cassées. 
» Cest le seul moy^Â' écarter les horreurs d'une guerre civile. » 

» Enfin , une dertrore pièce doit attirer votre attention ; elle pourra con- 
courir à vou| apprendre si la résolution d'agir était bien concertée et arrêtée : 
c'est une prt «clamation , ou un projet de proclamation de Francfort aux ou- 
mers, auxquels H annonce que les étudians sont prêts à partager une 
seconde fois leurs dangers, qu'ils combattront une seconde fois à leurs côtés. 
On lit ce qui suit : 

« Les manœuvres de la garde nationale ont dû vous irriter et vous ont 

• irrités; mais soyez persuadés que la plus grande partie sympathise avec 
» nous. Parmi les gardes nationaux qui entourent le Luxembourg, il est un 
« çrand nombre de carlistes ; à ceux-là , guerre ouverte , pas de quartier. 
..W,„u,.citOT«,. e t marchons au combat. » 

» Tous pouvez juger par-là, non-seulement des dispositions particulières 
deFrancfort, mais encore du plus ou moins de maturité du complot. Nous 
îousafons déjà fait connaître une partie des charges qui, tendant à étabb'r 
la réalité du complot, tendent aussi a prouver la culpabilité de Sambuc. 
Noos t«us avons déjà rappelé diverses mentions de son journal , relatives 
té de XOrdre et des Progrès, dont il convient avoir^té mem- 
lissimule pas le but, selon lui , d'ailleurs bien connu, soit 
avec l'accusé Trélat, et à la nature de ces rapports, soit à 
d'armes et de munitions ; nous vous avons parlé d'une première expli- 
cation par lui présentée, en ce qui concerné la mention relative au gouver- 
^proviaoire : voici ce qu'il a déclaré à ce sujet dans l'un de ses inter- 
rogatoires : a Cela prouve seulement, dit-il, que supposé le cas où une bour- 
» «Bqœ populaire serait venue emporter l'édifice qu'on n'a voulu bâtir que 
> sur le sable , il se serait trouvé des citoyens généreux qui se seraient em- 

• pressés de porter secours à la patrie en danger, comme ils l'ont fait en 
' juillet ; et que pour réparer tous les maux qu'elle a soufferts et qu'elle 

»ufire encore, ils seraient retournés au grand principe qu'on aurait du ne 
4 jamais méconnaître , c'est-à-dire que , pour reconstituer notre nation à 
œuf) et fonder un nouvel ordre é'ocial sur un principe tout différent de 
^ui qui avait précédé, on aurait cru devoir faire un appel sincère et 
positif à la grande nation , afin de constater d'une manière définitive et 
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» non équivoque, quelle est la véritable volonté nationale; cVità ce prix 
» seulement , ajoute-t-il , que tout rentrera dans Tordre. » 

» Nous laissons à vos réflexions le soin d'apprécier cette réponse. Vous 
savez , Messieurs , s'il a pu donner sur ce point des explications satisfaisantes. 
On lit, à la date du 16 décembre : a Alerte, départ, tour au Palait-Royal ; 
» rien, retour; « à la date du 19, « qu'il a eu une entrevue avec le capitaine 
» Cavai«nac. » 

» Le ao, il constate avoir écrit une lettre à M. Caffarelli, aji comte 
Siméoti , pour les avertir ; et le comte Siméon a déposé avoir reçu de Sarn- 
buc une lettre datée du ao à minuit, par laquelle celui-ci l'invite à ne pas 
sortir le lendemain mardi, parce qu'il y aura du bruit ce jour-là. 

» Le môme jour, on lit la mention suivante : «Appris que six étudians 
» sont arrêtés; couru chez Chapparre; expédié avec lui huit à dix lettres et 
» six circulaires ; couché avec Rouhier. a L'exactitude de cette mention est 
établie par la saisie de trois Circulaires numérotées 1 , 3 et 6, entre les 
mains de Chapparre, et par l'aveu de Sambuc, qui convient avoir passé la 
nuit du ao au ai avec Rouhier, circonstance qui n'est pas sans importance , 
si vous étiez convaincus que pendant cette nuit des cartouches ont été fa- 
briquées chez Rouhier , et qu'une voiture serait sortie de l'hôtel de Rouhier 
conduite par l'accusé Gourdin et poussée par divers jeunes gens sortis de 
l'hôtel ; mais ce qu'il importe surtout de remarquer, ce sont les mentions 
suivantes : a z° A la date du ai , recruté une quinzaine d'individus soignés; 
» amenés chez A..-, pour fraterniser avec nous; distribution des rôles ; a° à 
» la date du aa, échauffourée , courses à la Bastille, discours à divers en- 1 
» droits; la crise s'apaise; efforts inutiles. » 

Ici l' Avocat- Général examine si les explications données par 
Sambuc détruisent les charges qu'il vient de reproduire; il les 
trouve dénuées de fondement, et il termine par ces paroles : 

« Pourquoi faut-il, Messieurs, que nous soyons dans ces temps de dis- 
cussions politique» où les cœurs les plus droits , les esprits les plus élevés 
ne sont pas toujours exempts du tort de se laisser aller à des entraînemens 
irréfléchis, à des tentatives d'application de théories plus ou moins prati- 
cables?» ' . J * > . , 

M. V Avocat-Général examine ensuite les charges concernant 
l'accusé Audrj, et il appelle surtout l'attention sur lé discours 
suivant , adressé à la société de l'Ordre et des Progrès : * 

■ Je pense qu'aucun de vous n'est dissident sur le but que nous nous 
a sommes proposé en formant cette société ; nous voulons tous la Républi- 
» que, nous la voulons au prix de tous les sacrifices; nous la voulons, dus- 



» jioùs-nons pour la conquérir verser jusqu'à la dernière goutte de notre 
» sang; mais pour parvenir à ce noble but, nous trouverons de grandes 
» difficultés , de grands obstacles, et pour le» surmonter il nous faut dé 
i l'union ; car l'union fait la force , et avec la force , quand elle sert la 
. liberté , quels obstacles l'on surmonte! Je pense donc que, vu notre 
» petit nombre ( la liste saisie chez Francfort contient trente-deux noms) et 
i les circonstances présentes, il est indispensable de s'adjoindre à la société 
i des Amis du Peuple et à celle dççfi fait partie M. Delard ; je pense qu'il 
■ est nécessaire d'adresser à chacune de ces sociétés une profession de foi 
» dans laquelle nous leur exposerons notre but , nos moyens pour y par- 
i venir; nous leur jurerons de nous associer à elles, départager tous leurs 
» trevaux et leurs dangers. » 

Ensuite M. Y Avocat-Général parcourt successivement les char- 
ges relatives aux accusés Pénard, Chapparre et Rouhicr; et 
après avoir soutenu contre eux l'accusation de complot, il recon- 
naît leurs antécédens favorables; il proclame que leur conduite, 
comme hommes privés, a toujours été tu ni -à -fait irréprochable. 
Quant à Gourdin, il pense qu'il n'a pas participé au complot, 
mais qu'il en a eu connaissance et qu'il ne l'a pas révélé. 

> Messieurs , ajoute M . F Avocat-Général , quelle que soit votre décision , 
sou croyons pouvoir prétendre que ce n'est pas légèrement et sur de fai- 
bles indices que cette accusation a été portée devant vous. Mais sur qui, 
dira-t-on , porte une si grave accusation ? sur des jeunes gens sans grande 
rnwurce pécuniaire , en petit nombre, sans influence , sans moyen d'action? 

» Sans ressource pécuniaire! Mais oublie-t-on qu'en France surtout, on 
lit fin de prosélytes, on gagne plus de partisans , on agite plus fortement 
les nasses en les trompant sur leurs véritables intérêts, sur les vues et la 
narche du gouvernement, en excitant enfin leurs passions, que par tout 
ïQtre moyen , notamment par des offres d'argent!... » 

Après cette observation, M. I* Avocat-Général reprend en ces 
termes : . 

" En petit nombre et sans moyens d'action ! Mais une occasion se pré-* 
tentait où il pouvait paraître facile de profiter de la stagnation du commerce 
et de l'industrie , de la suspension du travail, de l'irritation contre les mi- 
nistres de Charles X. Ils n'ignoraient pas, d'ailleurs, ils constataient eux- 
mêmes que d'autres sociétés poursuivaient le même but. C'étaient, dira-t- 
on, des pensées, des désirs vagues, des projets confus; mais leur but était 
certain; il a été avoué par plusieurs d'entre eux dans l'instruction écrite, et 
lw pièces saisies tendent à confirmer ces aveux. 
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» Qui peut savoir quelles eussent pu être les conséquences des nouveaux 
essais que cette société et les autres sociétés poursuivant le même but au- 
raient voulu tenter sur notre belle patrie ? Toujours d'accord pour renverser, 
les partis ne le sont jamais pour édifier ; les divisions intestines , la guerre 
civile et les ennemis intérieurs et extérieurs profitent des désordres suscités 
et préparés , pour nous déchirer et détruire tous les élémens de prospérité 
qui nous restent. Voilà où peuvent mener des projets et des actes de la na- 
ture de ceux qu'on impute aux accusés^et à l'égard desquels nous avons dû 
vous résumer les charges résultant des débats, avec un sentiment bien 
pénible sans doute, mais avec la fermeté nécessaire au magistrat qui ne 
veut pai trahir les intérêts de la société. Voilà, Messieurs, les réflexions 
qu'il nous était impossible de ne pas vous présenter, tout en renouvelant 
l'hommage public qu'il est de notre devoir de rendre à la conduite irrépro- 
chable des accusés autres que Gourdin, et aux droils qu'ils ont, comme 
hommes privés, à l'estime et à la bienveillance publique. Vous apprécierez, 
Messieurs, ces réflexions, en les rapprochant des moyens de défense , et 
vous jugerez suivant les lumières de votre raison et les inspirations de votre 
conscience. » i < « < n i 1 

M. l'Avocat-Général termine cette première partie de son ré- 
quisitoire en examinant en peu de mots le très-petit nombre de 
faits qui concernent l'accusé Trélat ; il reconnaît qu'aucun de ceux 
relatifs à l'artillerie, dont il faisait partie, n'établit des charges 
directes et spéciales contre lui , et il abandonne à son égard l'ae^ 
cusation de complot; toutefois il pense que Trélat se serait 
rendu coupable de non révélation. 

« A Dieu ne plaise , Messieurs, ajoute M. l'Avocat-Général, que nous 
négligions de vous rappeler le témoignage si honorable rendu en faveur de 
l'accusé, notamment par le professeur Rostan, dont l'opinion doit être d'un si 
grand poids : nous éprouvons d'ailleurs le besoin de répéter qu'il n'a jamais 
. pu être dans notre intention comme dans celle des personnes qui jugent sai- 
nement les choses , de révoquer en doute la loyauté de caractère et la bonne 
conduite privée de ceux que nous avons dû. signaler seulement comme pou- 
vant avoir été égarés par des passions politiques. » 

M. l'Avocat-Génbrax. Avant de. passer à une autre série de 
faits, nous demandons à la Cour, aux jurés et aux accusés, la per- 
mission de nous reposer quelques instans. . 

M. le Président. L'audience 'est suspendue pendant vingt mi- 
nutes. 




Après cette suspension , M. F Avocat-Général reprend son ré- 
quisitoire , et passant ù une autre série d'accusés, il examine si 
les débals ont établi qu'un complot s'était formé dans le sein 
de l'artillerie de la garde nationale, et quelle part y ont pu 
prendre les accusés. 

« Messieurs, dit-il, la disposition naturelle du cœur hnmain tend plutôt 
à atténuer les torts qu'à aggraver la position d'un accusé : vous en ave* vu 
la preuve dans les rétractations multipliées qui ont détruit ou affaibli plu- 
sieurs des charges de l'accusation , charges qui, réunies à celles qui subsis- 
tent, ont dû être jugées, par deux chambres de la Cour, assez graves pour 
que les accusés dussent être soumis à l'épreuve des débats publics. Avant 
d'apprécier le résultat de ces débats , qu'il nous soit permis d'exprimer notre 
étonnement du système de dénigrement employé contre les témoins dont oq 
croyait avoir besoin de repousser les déclarations , lorsque le ministère pu- 
blic s'est constamment abstenu de hasarder la plus légère insinuation contre 
un seul des témoins produits en faveur des accusés; témoins dont plusieurs, 
cependant, au lieu de se borner à déposer sur des faits, ont cru pouvoir se 
livrer à des réflexions, et plaider, pour ainsi dire, d'avance la cause des 
accusés. On a parlé des démarches faites par M. de Rumigny pour connaître 
les dispositions de Partillerie, pour prévenir des démonstrations hostiles; 
mais apparemment qu'il sera légitime et au commandant du Louvre et à un 
aide-de-camp du Roi , de remplir des devoirs de vigilance dans l'intérieur du 
palais dû Louvre? Et d'ailleurs qu'a fait M. de Rumigny ? Il recevait des 
communications plus ou moins fondées ; il les transmettait à l'autorité ; il 
cherchait à s'éclairer sur le véritable état des choses , à entretenir les bonnes 
dispositions, à maintenu* la fidélité au gouvernement, et cela ouvertement 
et sans recourir à des moyens qu'on ne puisse avouer. On avait, Messieurs, 
osé vous annoncer qu'il avait fait la proposition directe de faire enclouer les 
pièces , en appuyant cette proposition par des tentatives de corruption , par 
des offres d'argent. Que serait-il arrivé si le témoin Bichcrou n'avait pas été 
indiqué, si le sieur Vassal n'avait pu être entendu ? Les faits auraient été 
présentés sons un faux jour, et dans quelques esprits la conduite présumée 
de M. de Rumigny aurait pu laisser contre lui quelque impression fâcheuse. 
Vous savez , Messieurs , s'il n'a pas victorieusement repoussé les imputations 
diverses dont il a été l'objet. Comment, en effet, lui supposer la pensée de 
chercher à établir d'abord, et sans le moindre fondement, des préventions 
quelconques contre une. partie de l'artillerie? Ce que la raison indique, c'est 
que sa vigilance et sa sollicitude ont dû être provoquées par des faits ou des 
discours; et ces débats vous ont prouvé que les dispositions apparentes ou 
réelles d'une partie de l'artillerie pouvaient être de nature à exciter quelque 
inquiétude. » 



M. 1* Avocat-Général résume les témoignages , et sur les fait* gé- 
néraux, et sur les faits relatifs à chacun des accusé*. 

Quant à MM. Guinard et Cavaiguac , il ne pense pas que les faits 
sur lesquels se fondait l'accusation aient été établis par les débats. 

« Quels que puissent «'ire, dit le ministère public , les vues et les doc- 
trine» de Cavaiguac , elles ne tombent pas sous le domaine de la loi , si les 
débats n'ont pas établi qu'elles aient été manifestées par une résolution léga- 
lement punissable. 

* Quant à l'accusé Guinard , le fait le plus grave en ce qui le concerne, 
serait la réception de notes écrites , remises par des individus non militaires, 
et déchirées ausnlot après la lecture. Ce fait même n'a été indiqué que 
d'une manière peu précise, et ne paraît pas suffisamment justifié. Vous ju- 
gerez non pas les vœux et les espérances de l'accusé Guinard , mais s'il a 
concouru à une résolution d'agir concertée et arrêtée entre plusieurs per- 
sonnes , dans le but de renverser le gouvernement. 

» Nous ne pensons pas, Messieurs, qu'il y ait lieu d'examiner si Gui- 
nard et Gavaignac sont coupables de non révélation de complot , parce qu'à 
l'égard de Guinard , ce fait ne résulterait d'aucun des éléme;is du procès, 
et qu'à l'égard de Cavaignac, les notions indirectes et non préciser qu'il a 
pu avoir comme tout autre (par suite d'indications quelconques) des dis- 
positions des napoHonistes, ne nous paraissent pas pouvoir constituer préci- 
sément la counaissance dans le sent légal de l'existence d'un complot » 

Quanta M. Chauvin, M. l'Avocat-Général s'appuyant uni- 
quement sur la déposition de M. du Rougemont , déclare qu'en 
admettant que l'accusé puisse être déchargé de l'accusation prin- 
cipale, il serait du moins coupable de non révélation. 

« On a employé à l'égard de M. de Rougemont, dit le ministère public, 
la même méthode qu'à l'égard des autres témoins dont les dépositions 
étaient embarrassantes pour les accusés; on a cherché à faire passer dans 
vos esprits des insinuations contre le sieur de Rougemont : il a déclaré sur 
l'honneur n'avoir pas tenu le propos que les accusés devraient être con- 
damnés à mort; pour nous, Messieurs, nous croyons qu'il ne l'a pas tenu, 
puisqu'il l'atteste aussi énergiquement ; mais de deux choses l'une, ou il Ta 
tenu , et alors il en résulterait qu'il serait animé d'une conviction bien pro- 
fonde. » (Murmure dans l'auditoire. ) 

M. l' Avocat-Général. Je prie le public de me continuer la 
bienveillance qu'il m'a montrée jusqu'à présent. (Le silence se 
rétablit ) 
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TH. Miller continuant : « Ou bien il ne l'a pas tenu, et alors vous pouvez 
apprécier les attaques injustes dont il avait été l'objet. Quant au fond de sa 
déposition , elle ne nous paraît pas devoir être suspecte ; le témoin est dans 
une position sociale qui exclut tout intérêt , et il ne peut être animé par aucun 
sentiment de haine ou de vengeance, notamment contre Chauvin qu'il n'au- 
rait pas été , sans une raison quelconque , choisir pour l'objet d'une fausse 
dénonciation. » 

Quant à M. d'Herbinville , M. l' Avocat-Général pense que la 
conversation avec Vérillon ne peut être considérée que comme 
une confidence, et nullement comme une proposition non agréée; 
que d'un autre côté la conviction peut n'être pas entière sur la 
participation à un complot ; mais qu'il résulte de la communi- 
cation par lui faite à Vérillon qu'il a eu connaissance d'un com- 
plot, et qu'il n'a pas fait la révélation prescrite par la loi. 

« On a attaqué, dit le ministère public, la déposition de Vérillon, qui a 
été à son tour l'objet de quelques insinuations. On a parlé de ses pertes par 
suite de la révolution de juillet, de l'état de ses affaires , de son désir de 
rentrer au service, de ses plaintes contre les accusés Guinard et Cavaignac ; 
il nous a paru, en ce qui le concerne personnellement, avoir donné des ex- 
plications satisfaisantes; et quant à ce qu'il a pu dire ou manifester à l'égard 
des deux accusé* dont nous venons de parler, il n'en résulte pas que pour 
|eur être nuisible , s'il en avait eu la pensée , il ait pu concevoir l'idée de 
faire porter une accusation sur un autre , sur l'artilleur d'Herbinville. Nous 
ne concevons pas Pintérêt que pourrait avoir Vérillon à faire une fausse dé- 
position contre d'Herbinville, cl il doit trop bien sentir, ce nous semble, 
les conséquences et la gravité de sa déclaration , qui n'a jamais varié , pour 
avoir attesté des faits dont il ne serait pas sûr. » 

Touchant M. Guilley, M. l'Avocat-Général, après s'être pré- 
valu de la déposition de M. Ollivier, qui ne lui paraît pas entiè- 
rement détruite par sa seconde déclaration , déclare que s'il n'est 
pas impossible d'écarter l'accusation principale, s'il n'est pas 
même absolument impossible d'écarter l'accusation de propo- 
sition non agréée, on ne peut pas s'empêcher de le déclarer cou- 
pable du délit de non-révélation. 

« On vous parlera, dil-il, de la position de l'accusé Guilley, de l'intérêt 
qu'il peut inspirer par son assiduité à son service, ses anlécédens.très-hono- 
rablcs; il n'est ni dans notre cœur, ni dans notre caractère, de méconnaître 
1 empire de pareilles considérations, c'est ce qui rend pénible i'acconiplisse- 
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m«at des sévères devoirs du ministère public : mais enfin s'il est constant 
que la première déposition d'Ollivier est empreinte d'un caractère irrécu- 
sable de vérité, vous, citoyens français, vous, juges appelés à faire con- 
naître le résultat des inspirations de votre conscience suffisamment éclairée, 
pouvez-vous dire que l'accusé Guilley c'est pas coupable? » 

Quant à M. Lebastard et aux frères Garnier, le ministère pu- 
blic déclare qu'il ne peut établir leur participation à un complot, 
et il ajoute : 

« Vous verrez , MM. les jurés, si vous ne devez pas les déclarer coupa- 
bles du délit d'avoir, par des cris ou des discours proférés dans des heux 
publics , provoqué à la rébellion et à la désobéissance aux lois. » 

En ce qui touche M. Pointis, M. VA vocat-Général , après avoir 
rappelé le propos que lui attribue l'accusation, rappelle aussi l'ex- 
plication du prévenu et la déposition de M. Parmentier, qui a dé- 
claré qu'il avait regardé la conduite de ce jeune homme comme 
une étourderie. 

A l'égard de M. Danton, le ministère public pense qu'à l'ex- 
ception du délit de violences envers un officier de la garde natio- 
nale , les diverses préventions qui lui sont imputées ont été suffi- 
samment établies par les débats. 

« Quelle que soit votre décision, MM. les jurés, ajoute M. l'Avocat- 
Général , sur l'accusation principale portée contre Danton et Lenoble , celle 
d'avoir'participé à un complot, vous n'hésiterez pas, nous le pensons du 
moins , à les déclarer coupables d'avoir provoqué au changement du gouver- 
nement , à la rébellion et à la guerre civile. 

» Messieurs, a dit M. l'Avocat-Général en élevant la voix et en regardant 
le fond de la salle , il y a dans le faubourg Saint-Antoine une population 
industrieuse et active, qui souffre de la stagnation du commerce et de l'in- 
dustrie , de la suspension du travail. Les accusés n'ont pas su rendre justice 
à cette intelligence et à ce bon sens de la classe ouvrière , qui finit par com- 
prendre que la paix publique, le maintien de l'ordre, et le respect des 
lois peuvent seuls rétablir l'activité des spéculations commerciales , la con- 
fiance si nécessaire à l'industrie , et par suite l'aisance avec le travail. Mais 
Si le résultat n'a pu répoudre aux efforts des accusés , leur tentative n'en a 
pas moins été criminelle : elle est d'autant plus coupable qu'elle était plus 
réfléchie et «ombinée. 

» Vous avez entendu les témoins : leurs dépositions sont empreintes d'un 
caractère de sincérité qu'il est impossible de méconnaître. Après s'être 
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montrés amis de Tordre et des lois , Us viennent se présenter dans le sanc- 
tuaire de la justice , et prouver qu'ils ne sont pas moins ami» de la vérité ; 
pas un d'eux n'a modifié s* déclaration écrite , pas un d'eux n'a hésité à rester 
fidèle au s » rment par lui prêté de dire toute la vérité. 

« J'ai toujours, a dit Danton, regardé comme Un devoir d'éclairer les 
» hommes sur leurs droits : si cette fois je leur ai parlé des véritables bases 
» de l'ordre social , bases sans lesquelles la société ne peut être qu'un chaos 
» ordonné seulement au profit de quelques privilégiés , ce n'a été qu'à propos 
» de la lecture du Constitutionnel , que faisait à haute voix un de ces ou- 
» vriers. » 

» Si vous les avec éclairés sur leurs droits, s'écrie M. l'Avocat- 
Général en jetant encore les -yeux, vers le fond de l'auditoire, ils ont 
pu vous éclairer sur vos devoirs; vous aurez pu apprendre d'eux qu'avant 
tout il faut être soumis à la loi, et qu'il ne peut appartenir à des iudividus 
isolés ou à des associations plus ou moins nombreuses de se constituer les 
juges infaillibles de la marche d'un gouvernement fidèle à la loi constitution- 
nelle , et de se rendre sans mission les interprètes d'une prétendue volonté 
nationale qu'il leur plaît de supposer. » 

M. l'Avocat -Général termine ainsi son réquisitoire : 

« Messieurs, dit ce magistrat, nous sommes arrivés à la.fin de la longue 
carrière que nous avions à parcourir; nous avions un devoir bien pénible à 
remplir, devoir dont il y a peut-être, nous le répétons, quelque courage à 
s'acquitter aujourd'hui ; bientôt , Messieurs , ce sera à vous à remplir le 
vôtre. 

• — ■ * 
» Dans une feuille publique du 10 mars , on n'a pas craint de dire : « Nous 

» savons qu'il ne se trouvera pas un jury capable de condamner les ac- 

» cusés. » 

» Sans doute, non, s'ils sont înnocens, ou si l'accusation n'est pas suffi- 
samment justifiée , il ne se trouvera pas un jury qui puisse les déclarer cou- 
pables ; il ne se trouverait pas davantage un magistrat qu'on pût soupçonner 
d'avoir conçu l'atroce pensée de provoquer la sacrilège espérance d'obtenir 
une injuste condamnation ; il n'est pas pour nous, Messieurs, de vérité de 
position; la vérité est pour les magistrats comme elle doit l'être pour vous, 
une, absolue, indépendante des temps, des lieux, des personnes. Si donc 
les accusés sont coupables , il se trouvera certainement un jury capable de 
faire ce que sa conscience lui dictera, de décider avec l'impartialité et la 
fermeté qui conviennent à des hommes probes et libres. 

» On vous parlera peut-être des conséquences de votre déclaration, con- 
séquences auxquelles la loi vous défend de vous arrêter. Tout ce que nous 
pouvons vous dire à cet égard , c'est que si la clémence est quelquefois de la 
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justice , le pouvoir modérateur n'appartient ni aux magistrats , ni k 

VOUS (l). » * 

Après sou inquisitoire, M. l'A vocal-Général , ^adressant à la 
Cour, requiert qu'il lui plaise de «poser la question subsidiaire du 
délit de non-révélation à l'égard des accusés autres que MM. Gui- 
nmrd , Cavaignac , Danton, Lenoble, Lebastard et les frères 
Garnier. (Vive opposition au barreau.) 

M. le Président. Les avocats veulent-ils plaider sur la posi- 
tion des questions subsidiaires? 

Tout le barbeau. Oui , M. le Président. 

M e Bbthm ont , avocat de Sambuc. Je me suis toujours indigne 
quand j'ai vu demander la position des questions subsidiaires : 
car je n'y ai vu qu'une transaction indigne de la justice. 

Pour qu'il y ait non-révélation de complot , il faut qu'il y ait 
un complot, et l'on produit, pour en signaler l'existence , des 
êtres invisibles, des placards, des coups de stylet donnés à un 
garde national ; or, un complot de cette nature ne pouvant être 
discuté par nous , il ne se peut qu'on pose à notre égard la ques- 
tion- de non - révélation de ce complot imaginaire. 

M« Bethmont discute rapidement le point de droit, et soutient 
qu'aux termes de l'art. 328 du Code d'instruction criminelle, la 
Cour ne peut poser les questions principales , objet du réquisi- 
toire du ministère public. Il insiste surtout sur ce que les débats 
n'ont produit aucune charge nouvelle, et qu'à moins de faire 
violence à la vérité, la Cour ne peut poser ces questions. 

M e Glanoaz , avocat de M. Pécheux-d'HerbinvIle. Devant la 
Chambre du conseil, M. l'Avocat-Général prit des conclusions 
formelles pour que la question de non- révélation fût posée : il 
perdit son procès ; aujourd'hui il ne saurait réussir. Sur quoi donc 
reposent les réquisitions nouvelles du ministère public? Sur des 
faits surgis des débats? Non ; cela est apquis pour toutes les cons- 
ciences , et le ministère public convient lui même que cette 

(1) Ce n'est pas sans étonne ment qu'on a vu M. F Avocat- Général donner 
des marques visibles d'une émotion et d'une sensibilité qui ne s'accordent 
guère avec l'acte (l'accusation qu'il était chargé de soutenir. 

< 
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question résulterait des pièces du procès, et ces pièces n'ont pas 
varié. Nous en appelons donc à la loyauté de la Cour, qui jamais 
ne consentira à cpnsacrer cette transaction au mépris de la vé- 
rité. 

M* Dupont. Permettez-moi de dire quelques mots dans cette 
grave question ; je puis citer un exemple qui servira à faire appré- 
cier à MM. les jurés la moralité des questions subsidiaires. 

M. Miller. M e Dupont, je n'ai pas démandé la position de la 
question de non-révélation à l'égard de votre client. 

M c Dupont. Votre observation est juste ; mais parmi les accu- 
sés, j'ai un ami à l'égard duquel vous avez demandé qu'elle fût 
posée; et je crois qu'il me permettra , dans son intérêt, d'exa- 
miner la question. 

M. le Président. Parlez. 

c 

M e Dupont. La nécessité de la position des questions subsi- 
diaires varie aux yeux du ministère public suivant les besoins de 
l'accusation qu'il soutient; s'il espère dans une conspiration ob- 
tenir la tête des accusés , il s'oppose à la position de la question 
de non-révélation ; s'il tremble au contraire pour les résultats de 
son accusation, s'il entrevoit que les accusés doivent lui échapper, 
alors il demande la position d'une subsidiaire : c'est une tran- 
saction qu'il demande au jury. 

Un fait bien triste dans nos annales judiciaires vient attester 
cette tactique du ministère public. Dans l'affaire de la conspi- 
ration de La Rochelle, Bories et ses malheureux amis étaient 
accusés de complot. Toutes les circonstances du procès, et sur- 
tout la présence d'un jury choisi par le pouvoir qui demandait la 
tète des accusés, faisaient croire à leur condamnation. M Mé- 
rilhou*, leur défenseur, essaya d'arracher leurs têtes à l'échafaud ; 
il demanda la position de la question subsidiaire de non-révéla- 
tion , il l'implora comme une grâce. Sa demande fut impitoya- 
blement repoussée par M. l'avocat-général Marchangy, qui savait 
que la tête des accusés lui serait accordée. 

M. le Président. Mais ceci est étranger à l'affaire. 

M c Dopont. Ceci n'est pas étranger à l'affaire, car je vais vous 
lire les raisons que M. de Marchangy opposait à la demande du 
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défenseur de Bories; vous y verrez la condamnation sanglante du 
système de M. l'avocat-général Miller. 

« Lorsque les faits, disait M. de Marchangy, ont été présentés 
par le ministère public et débattus par la défense , la question 
subsidiaire sort du domaine de la controverse et de la polémique. 
Il est sans doute des cas où la discussion peut ranimer une ques- 
tion ; ce cas est prévu par l'article 338 du Code d'instruction cri- 
minelle ; toutes les expressions de cet article sont précieuses, car 
vous voyez que la loi parle de circonstances et non de faits prin- 
cipaux , de circonstances aggravantes et non de circonstances 
atténuantes. Ces conditions ne se trouvent pas dans les conclu- 
sions que l'on pose en ce moment. 

» L'acte d'accusation a prévu et précisé les faits sur lesquels 
s'appuient les conclusions qui en découlent; vous ne pouvez met- 
tre en question ce qui ne vous a pas été présenté par l'acte d'ac- 
cusation, ce serait renverser l'accusation, mutiler la loi dans son 
sanctuaire. 

» Ou le fait reproché par l'acte d'accusation existe ou il n'existe 
pas, à cela se réduit toute la discussion. Si le fait est prouvé, le 
jury l'accueille ; s'il n'est pas prouvé , il le repousse. 

» Nous repoussons la question pusillanime que l'on veut poser 
au jury. • 

Lorsque la question [subsidiaire pouvait arracher la tête de 
Bories à l'échafaud , le ministère public repoussait la question 
subsidiaire; nous avons bien le droit de la repousser, lorsqu'elle 
tend à faire peser sur nos cliens la peine de la prison. 

D'après le réquisitoire de M. de Marchangy, la non-révélation 
est un crime principal; dans tous les cas , ce serait une question 
atténuante, et comme la loi ne permet de poser, comme Tésultat 
du débat, qu'une circonstance accessoire à un fait principal, et de 
plus une circonstance aggravante, nous avons le droit de repous- 
ser toute position de question subsidiaire. 

La citation du réquisitoire de M. de Marchangy a produit une 
vive impressiôn dans l'auditoire. 

M. Miller, pour toute réponse , se contente d'invoquer la juris- 
prudence de la Cour de cassation. 
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M'Sebirb. La justice ne peut avoir deux pojds et deux me- 
sures : à la jurisprudence de la Cour de cassation nous opposons 
l'arrêt de la Cour d'assises dans l'affaire de La Rochelle. 

M e Glandaz examine la jurisprudence de la Cour de cassation , 
et prouve qu'elle n'est point applicable 4 la question de non- 
révélation , qui est une question principale. 

M* Dupont demande à ajouter quelques mots sur cette juris- 

è ; . ' é 

prudence. Il prouve avec un talent et une force de raison remar- 
quables., que la jurisprudence de la Cour de passation ne peut 
jamais prévaloir contre la loi, et que le texte et l'esprit de la loi 
peuvent seuls servir de point de départ (i). 

Il termine ainsi sa plaidoirie : 

« Cette dernière espèce est justement celle du procès. Ne pou- 
vant être logiquement accusés de n'avoir pas révélé un complot 
qu'ils auraient médité eux-mêmes , c'est-à-dire le complot prévu 
par l'acte d'accusation , les accusés ne peuvent en ce moment , et 
devant le jury actuel , être prévenus de n'avoir pas révélé un 
complot formé par d'autres conspirateurs. Car il n'y a plus non- 
seulement identité dans la qualification légale du délit, mais en- 
core il n'y a plus même identité dans l'objet qui ferait le sujet du 
délit , et pour lequel on voudrait poser des questions subsidiaires 
au jury. 

» Ainsi donc la loi comme la jurisprudence repoussent les ques^ 
tions subsidiaires réclamées par M. l'Avocat-Général. 

• Mais de plus, au-dessus de la loi, au-dessus de la jurispru- 
dence planent les tristes souvenirs de l'affaire de Bories. Les 
affaires se ressemblent. Il s'agit des mêmes questions, la compa- 
raison entre les résultats serait terrible dans l'opinion publique. » 

. 

(i) Nous sommes fâchés que l'étendue des débats de ce procès, et l'im- 
portance de le livrer promptement au public, ne nous permettent pas de 
donner ici l'habiLe discussion du point de droit à laquelle s'est livré M* Du- 
pont — Cette plaidoirie nous a paru juger d'une manière incontestable, pour 
tous les cas possibles , la valeur des questions subsidiaires posées dans les 
débats. 
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5 La Cour se retire en la chambre du conseil. La délibération- 
dure environ une heure. Enfin , la Cour rend l'arrêt suivant : 

a Attendu que l'accusation principale portée dans Pacte d'accusation porte 
sur 'on complot auquel auraient participé Sambuc , Rouhier, Chapparre , 
A udry, Trélat, Guilley, d'Herbi nvillc et autres ; 

» Attendu que la question de non-révélation pourrait être posée , parce 
qu'elle n'est pas un fait principal, mais une simple modification du crime 
de complot; 

» Mais, attendu que cette question subsidiaire ne pourrait être posée 
qu'autant qu'elle résulterait du débat, et qu'il n'est pas résulté du débat des 
charges nouvelles non prévues par Pacte d'accusation ; 

» La Cour dit que la question subsidiaire de non-révélation ne sera pas 
posée , et qu'il ne sera rien changé aux questions posées par l'acte d'accu- 
sation. » 

t • 

Cette décision est accueillie par les applaudissemens du public . 
Le président déclare que l'audience est continuée au lendemain 
dix heures pour entendre les défenseurs. 

• 

AUDIENCE DU 13 AVRIL. 

A l'ouverture de l'audience, M'Betbmont, avocat de l'accusé 
Sambuc, a la parole. 

Mbssiburs lbs Jcbbs, 

Vers la fin de décembre , au milieu de mille anxiétés cruelles , vous vous 
les rappelez sans doute, le pays attendait la réparation judiciaire du plus 
énorme des attentats. La Cour des pairs était réunie, les ministres de Pex- 
roi comparaissaient devant elle , coupables du crime de lèse-patrie , couverts 
du sang du peuple, chargés de sa haine, accusés en son nom; je ne vous 
dirai pas quelle agitation tourmentait la France, combien alors fermentaient 
dans Paris les plus justes ressentimens. Cette époque, avec ses sourdres in- 
quiétudes, ses bruits alarmans murmurés à l'oreille , ses cris de mort voci- 
férés dans nos rues, le bivouac de nos gardes nationales au Luxembourg, 
et la morne tristesse des soldats-citoyens menacés de tourner leurs armes 
contre des frères pour protéger Farrêt d'une justice que tous ne regardaient 
pas comme complète ; cette époque , Messieurs, est gravée dans vos souve- 
nirs. Elle avait été signalée comme Pécucil de l'ordre nouveau. Les corps 
politiques s'étaient à l'avance occupés de conjurer l'orage ; ils avaient pro- 
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posé l'abolition de la peine de mort pour éviter une solennité tfe vengeance 
et les représailles de la Grève. 

L'arrêt fut prononcé; la vie des coupables était sauve : et Tordre pourtant 
triompha et les haines se turent! Je crois même, sans trop présumer de cette 
bonne nation française , pouvoir dire que malgré des blessures saignante» 
encore, malgré les longs jours de deuil préparés à tant de familles, le 
peuple a couvert la cruelle conduite de ces hommes , si ce n'est de son 
pardon, du moins de son oubli. 

Durant ces jours de justice , et surtout de clémence nationale , des hommes 
ombrageux, qui devaient tenir le pouvoir pour heureux puisqu'il durait en- 
core , recueillent des bruits sans nom , des propos sans suite , des dénon- 
ciations sans auteurs, et avec cet amas de viles calomnies font jeter et lan- 
guir dans les prisons dix-huit jeunes patriotes, afin que la justice égarée* 
réclame d'eux, en expiation de leur dévouement à la patrie , tout le sang 
qui leur reste des journées de juillet. (Mouvement dans l'auditoire.) 

U faudrait, Messieurs, plus de modération que n'en comporte la raison, 
humaine pour se défendre, dans cette cause, d'un langage imprégné d'a- 
mertume ; néanmoins je l'essaierai. 

L'histoire de ce procès vous est due , la voici : 

Un jour, du haut de la tribune, un magistrat-député annonce à la France- 
l'existence d'un complot tramé par des républicains. 11 s'impose ainsi le de- 
voir de justifier cette révélation si solennelle; dc-là des préoccupations, des 
soupçons injurieux sur des gens de cœur, une confiance aveugle aux insinua- 
tions de la calomnie , de-là le procès. 

Résumé des terreurs d'un parti, la conspiration promise était appelée à 
réunir tous les élémens d'opposition dont ce parti s'est fait des fantômes 
dans les vertiges de son épouvante. 

Ainsi les Écoles , la société des Amis du Peuple , les artilleurs nationaux , 
les orateurs des faubourgs y devaient trouver leur place. 

Quatre étudians d'un hôtel de la rue des Grès, et le vieux commission- 
naire de cet hôtel, représentent les Écoles. La société des Amis du Peuple 
est personnifiée tout entière dans son président. L'artillerie est accusée dans 
ses deux jeunes et dignes capitaines et autres béros importuns de juil- 
let. Enfin, vous savez qui doit payer la dette de nos tribuns de carre- 
fours. 

A ce vaste complot, il fallait un lien, un chef; ce fut Sambuc qu'on, 
trouva; Sambuc, jeune homme aux moeurs pures et naïves , d'une imagina- 
nation brillante sans doute, mais neuve aux choses de la 'vie; Sambuc, qui, 
jeté dans Paris au milieu d'une tourmente politique après la solitude de ses 
montagnes de la Suisse , reçoit tout-à-coup les impressions si variées et si 
vives de nos émeutes populaires; Sainbuc, qui chaque soir d'une journée 
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remplie par l'agitation d'une activité incroyable, se raconte avec tant de 
candeur les étonnemens de sa vie nouvelle; lui qui, en un mots, subît un 
procès académique , forme trois sociétés , compose une brochure , fonde un 
journal, le remplit des travaux de sa plume, écrit cent lettres, fait mille 
discours , à l'École de Droit , au Panthéon , à la Sorbonne ; c'est Sambuc 
que l'accusation choisit. Je le conçois , car c'est une bonne fortune rare qu'un 
conspirateur qui tient les livres de la conspiration avec une si scrupuleuse 
exactitude. Sambuc sera donc le chef du complot. C'est dans cet état, Mes- 
sieurs , que l'acte d'accusation porte l'affaire devant vous. 

La lecture de cet acte a dû vous inspirer des alarmes. L'exposé des charges 
est précédé d'un sombre tableau politique, où tous les faits de violence 
isolés qui irritèrent la population sont groupés avec art; rien n'est dédaigné, 
ni les confidences d'un rêveur de complots , ni même les épanehemens les 
plus secrets de l'amitié. 

Les débats vont s'ouvrir. Les accusés comparaissent sous la double pré- 
vention que fait naître le lien par lequel on les a unis, et le récit de ces 
faits généraux , dont tout L'odieux pèsera sur eux , sans qu'ils puissent s'en 
défendre, précisément parce qu'on ne les en accuse pas. Or, Messieurs, 
cette position que l'on s'était faite , que l'on avait choisie avec toute la matu- 
rité de la méditation dès le premier jour, dès la première heure, le magistrat 
qui accuse l'abandonne; il persiste à voir plusieurs complots, il a cessé de 
voir le lien qui les unit. Le complot général se résout en catégories. Cepen- 
dant , grâce au nœud de cette connexité imaginaire , trois accusations diffé- 
rentes ont été réunies dans une même instruction, dans un même débat. 
Chaque accusé peut se plaindre de voir son sort soumis aux chances des im- 
pressions qu'ont fait naître tant de témoignages qui devaient rester étrangers 
à sa cause. 

Ce n'est pas tout : les faits dits généraux , véritables aperçus politiques 
pris du parquet, écartés du sanctuaire de la justice, au premier examen sont 
renvoyés à la barre de l'historien, leur juge naturel, dont il n'eut pas fallu 
un seul moment les distraire. 

Alors l'accusation rentre dans ses limites , mais elle y rentre après des 
écarts que je devais signaler, et sur lesquels je m'abstiendrai de toute ré- 
flexion, pour rester fidèle à mes habitudes de respect envers la magistrature. 

De même que Sambuc est le lien du triple complot , il en est aussi l'archi- 
viste. Une pièce importante a été saisie dans ses papiers , c'est son journal. 
Cette pièce est devenue la pierre angulaire de l'accusation Je m'en expli- 
querai. Ces explications importent à la cause et surtout au caractère de l'ac- 
cusé que je défends. 

Pour toutes les ames qui ne s'effraient point d'elles-mêmes , c'est un besoin 
que de se regarder en face , et le jeune homme qui entre dans la vie, tant 
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qu'il n'a point à rougir, se cite volontiers chaque loir au tribunal de sa con- 
science. Heureux donc celai qui long-temps enregistre, sans rien omettre, 
tons ses actes et toutes ses pensées ! Beaucoup ont commencé un travail de 
ce genre , bien peu le continuent long-temps ; car à la première faute , la 
main hésite, la plume s'arrête.... Vous verrez là une lacune au journal. Celui 
de Sambuc est soumis à vos regards , Messieurs ; parcourez-le ; il n'y a point 
de lacune encore ; car fidèle à l'habitude de Lien faire, il a pu conserver 
celle de tout écrire. 

L'accusation ne s'arrête pas à ces misères. Vainement le journal proclame 
toute la moralité pure de Sambuc; il lui est opposé comme un aveu de 
de ses complots. Sous ce rapport, il m'inspire des réflexions que je dois vous 
soumettre. 

Une confession , et ce journal en est une , commande un respect religieux 
à quiconque veut en faire usage. S'il en peut résulter une preuve que la jus- 
tice accueille, cette preuve, dont le caractère n'est pas défini par les lois, 
veut être appréciée autant suivant les règles de la raison que selon les inspi- 
rations de la conscience. 

Ainsi, je dirai du journal de Sambuc qu'il faut le rejeter de la cause, ou 
lui accorder une confiance absolue. Or voici comme je l'entends. On doit 
croire toutes ses énonciations avec toute l'importance que le journal leur 
donne , mais avec cette importance seulement j car Sambuc , par sa disposi- 
tion d'esprit, exagère plutôt qu'il n'affaiblit ce qu'il se raconte. On doit croire 
que tous les faits imputés par l'accusation à Sambuc ne lui sont pas imputa- 
bles, s'il ne lésa pas faits siens en les consignant sur ce journal; car, dans ses 
confidences , il ne craignait pas de se compromettre , et il enregistre les plus 
graves comme les plus indifférons détails. 

Enfin, Messieurs, si des mots sont obscurs, si le sens nous échappe, il 
faut bien se garder de les compléter par des conjectures, car il doit être 
à jamais passé le temps qui vit toutes les merveilles judiciaires que l'art in- 
génieux des interprétations fit éclore. Ces principes posés , j'analyse le jour- 
nal, et jaccepte sans crainte tous les faits qui y sont consignés. 

Ici l'avocat, dans une discussion étendue, prouve que, dans les 
premiers jours de décembre, l'accusé fut constamment occupé du 
soin de fonder l'association des Ecoles; il raconte les essais mul- 
tipliés et infructueux qu'il tenta auprès des ministres pour faire 
agréer un plan auquel il donnait tout l'éclat de la publicité. La 
société de l'Ordre et des Progrès , née au grand jour, tenait 
des séances publiques, des inconnus y étaient admis, et Sambuc 
mentionne dans son journal qu'à la conversation de quelques-uns 
d'eux , il se crut tombé dans un détachement des bonnes études* 
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M Bethmoot , après l'analyse do tous les détails , dit qu'à 
défaut de toute aqtre raison , il lui suffirait de répondre que 
Sambuc n'a pas conspiré , par cela seul qu'il est impossible à l'ac- 
cusation de prouver qu'il en ait eu le temps. 

Messieurs, dit en terminant l'avocat, je ne vous rappellerai pas le tableau 
sombre tracé avec tant de complaisance par la voix qui accuse : les placards 
portant la menace du pillage et de l'incendie dans les murs de cette capi- 
tale, les cris séditieux, les émeutes populaires transformant cette vaste cité 
en une place d'armes, et la misère assise sur les d&ris de ces grandes for- 
tunes dont le commerce attristé a vu l'édifice s'écrouler sur lui-même. Ces 
terreurs ne sont pas faites pour vous; même en les rappelant, je crains de 
vous faire injure. 

Les accusés vont être libres, ils n'auraient dû jamais cesser de l'être. 
Le parti qui les poursuit de sa baine trouvera toujours en eux les mêmes 

Oui , Sambuc , avec son désir énergique de rapprocher les âges , de lier le 
riche au pauvre, donnera au peuple ces leçons de vertu, de patience, de travail 
dont sa plume est féconde. Il conspirera l'instruction et l'amélioration de tous. 

Oui, Guinard et Cavaignac, si l'on attente à la liberté du citoyen, si l'on 
oublie la sainteté des promesses , avertiront le pouvoir qu'il est sur le pre- 
mier degré du parjure. 

Oui, avec eux, Chauvin, Guilley, Pécheux-d'Hcrbinville , si quelque cri 
de guerre se faisait -entendre, seront les premiers à répondre à ce cri; oui, 
vous les verrez inquiets jeter leurs regards des rives du Rhin aux cimes des 
Pyrénées , impatiens de soutenir l'honneur du drapeau français partout où 
flotterait avec insulte pour la patrie une bannière étrangère. 

Ah ! laissez-les conspirer ! 

Tandis que l'égoïsme glacé conspire, et sans cesse et partout, pour les 
misères de l'intérêt individuel, laissez le patriotisme conspirer avec dévou- 
aient la gloire et la prospérité de la France ; et puissent de son sein fécond 
en héroïques vertus s'élever beaucoup d'hommes qui leur ressemblent! 

J'ai rempli ma tâche, Messieurs ; la votre e*t maintenant bien facile, car 
j'ai eu le bonheur de défendre Sambuc sans avoir la douleur de trembler 
pour lui. Qu'il me soit permis de le dire , ce procès , provoqué par la peur , 
promis avec tout l'éclat d'un triomphe, lie péniblement le présent au sou- 
venir du passé; il n'y a de changé que vous, Messieurs, vous, nos juges; et 
quoique pour la première fois on ait cru devoir user du droit de vous choi- 
sir, je le répète avec confiance pour vous comme pour le pays, le procès a 
fait naître uu sentiment qui afflige. Mais les accusés ont paru ; vous les con- 
naissez tous, et vous remporterez un sentiment qui console. 
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DÉFENSE DE 31 e ROUEN POUR L'ACCUSE AUDRY. 

Messieurs les Jubés , 

L'hommage éclatant et plusieurs fois répété que l'organe du ministère 
public n'a pu se dispenser de rendre à la moralité , au patriotisme et à la 
noblesse de seotimens de tous les accusés , n'est point une des moindres ' 
singularités de cet étrange procès. C'est la première fois peut-etrè qu'une 
accusation politique se présente ainsi dépourvue de tout auxiliaire, et que 
même le reproche obligé d'ambition ne vient pas l'appuyer. Où en est donc 
le pouvoir qui se trouve contraint dévouer qu'il a la vertu même pour 

ennemie ? Quoi ! sur dix-neuf accusés de conspiration , pas un homme 

qui ne soit un citoyen honorable sous tous les rapports ? C'est sur les bancs 
de la Cour d'assises qu'il faut venir chercher ce qu'un fameux orateur ne 
trouvait nulle part , pas même dans son propre parti : Le bon grain sans 
ivraie. A-t-on voulu prouver qu'un tel privilège était uniquement réservé à 
l'opinion républicaine ? 

Je dis l'opinion républicaine, car avec quelque défaveur que cet aveu 
soit accueilli par certains esprits , c'est cette opinion que mon client partage 
avec ses amis. Audry est républicain , et ni lui comme accusé, ni moi comme 
sou conseil , n'avons eu un instant La pensée de le dissimuler. 

Mais je n'ai point à défendre contre une attaque directe les opinions de 
1 accusé. Ma tâche consiste seulement à prouver que les faits reprochés à 
Audry ne constituent pas un complot ayant pour but de renverser le gou- 
vernement existant ou d'exciter à la guerre civile. 

Ici l'avocat discute les faits relatifs à son client, et continue en- 
suite en ces termes : 

Vous comparerez, Messieurs, les termes de la loi anx actes imputés à l'ac- 
cusé , et vous verrez s'il est possible d'établir aucune identité entre ces actes 
et ceux que la loi déclare constituer le complot. 

Je ne vous rappellerai point à cette occasion les expressions dont le légis- 
teur s'est servi , ni les commentaires que la jurisprudence en fournit ; l'expo- 
sition et l'analyse lumineuse que le défenseur du premier accusé vous en 
a données sont encore présentes à votre mémoire. Mais d'un point de vne 
différent, je ne craindrai pas de vous exposer mes doutes sur l'existence et 
l'applicabilité en général de la loi qui punit aujourd'hui le complot ayant 
pour but de renverser le gouvernement ou d'exciter à la guerre civile. 

La loi dont ob requiert aujourd'hui l'application fut promulguée sous le 
gouvernement impérial, lorsque le pouvoir résidait tout entier dans une 
seule main , lorsqu'il était impossible de concevoir la pensée d'introduire de 
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changement partiel dans la tortue du gouvernement sans le bon plaisir du 
chef de l'État . Celui qui aurait songé en 1810 à prendre les armes pour ren- 
verser le Séaat conservateur seulement, aurait été jugé digne d'habiter Cha- 
renton plutôt que de figurer avec éclat devant une Cour d'assises. L'état 
politique et l'ensemble de la législation de cette] époque ne permettent pas 
de douter que le complot contre le gouvernement , pour être sérieusement 
caractérisé , ne dût, dans l'esprit des auteurs de la loi, avoir pour but le 
renversement de l'édifice politique entier, puisque l'édifice était tout d'une 
pièce. 

Aujourd'hui le gouvernement a déjà subi deux transformations impu- 
tantes qui lui ont successivement donné un caractère différent de celui qu'il 
avait en 1810. Le pouvoir s'est de plus en plus divisé, la responsabilité mi- 
nistérielle a été proclamée, les conseils généraux et municipaux tiennent 
leur place à côté de la puissance exécutive et législative. Les décrets ap- 
prouvés par le conseil d'État ne pourraient plus soustraire aux Chambres 
leur autorité législative , la Chambre des pairs et celle des députés ont en 
fait l'existence et la vie politique : leur composition , l'esprit qui les anime , 
peut faire le bonheur ou le jnalheur public, et intéresse tous les citoyens à un 
très-haut degré. 

Au milieu d'un état de choses si différent, quelle valeur donnerons- nous 
donc à l'expression de gouvernement employée par la loi de l'empire? On 
conçoit, il est vrai, l'applicatiou de cette loi lorsque l'accusation énonce le 
fait du renversement total du gouvernement et en prouve le dessein con- 
certé et arrêté , mais si le projet ue portait que sur une fraction du pou- 
voir , ou n'avait pour but que d'introduire dans la constitution des chan- 
gemens plus ou moins notables!.... Nous avons entendu parler ici d'institu- 
tions républicaines, de mouvemens contre la Chambre des pairs , contre la 
Chambre des députés, d'un Roi-Président, on a parlé aussi de République 
purement démocratique. Que l'accusation s'explique; car dans la plupart 
de ces hypothèses, la loi est devenue inapplicable. 

Disons plus, le complot contre le gouvernement n'est possible, et n'est 
par conséquent punissable que chex les nations qui vivent sous le régime 
despotique; les peuples réellement libres ne doivent ni le punir ni le 
craindre. 

Il en est ainsi du complot qui aurait pour but d'exciter la guerre civile. 
Les actes qui peuvent causer la guerre civile chez un peuple esclave sont- 
ils les mêmes que ceux qui peuvent l'occasioner chez un peuple libre ? La 
guerre civile , que l'on pouvait prévoir et redouter encore au sortir de la 
révolution , est-elle praticable aujourd'hui ! Pour l'empire , la guerre civile 
c'était l'insurrection de la Vendée. Est ce de quelque fait de cette nature 
que l'accusation veut parler? Qu'elle s'explique encore. 
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On ne saurait donc se le dissimuler, la loi sur Us complot est devenue va- 
gue, et l'application n'en est plus ni rationnellement ni consciencieusement 
possible.C'est pour cela que depuis quinze ans toutes les accusations de cette 
nature , indépendamment de ce qu'elle» avaient d'odieux sous le rapport 
politique , se présentaient toujours au point de vue de la légalité , pleines 
d'incertitudes et de confusion. C'est pour cela que je ne crains pas de vous 
proposer de refuser toute application d'une pareille loi. Vous n'êtes point 
appelés ici pour deviner des énigmes. 

DÉFENSE DE M e BOUS9Y POUR i/ ACCUSE ROUHIER. 

Messieurs, 

. 

Mon seul tilre à la confiance dont mon jeune client a bien voulu m'ho- 
norer, c'est la conformité de nos opinions politiques. Je livre le reste à votre 
indulgence. Cette profession de foi, je pouvais m'en dispenser sans doute; 
peut-être aurait-elle quelques inconvéniens dans d'autres circonstances : 
veuillez la considérer aujourd'hui comme une garantie de loyauté et de sin- 
cérité dans la défense. 

Oui, Messieurs, la défense sera loyale et sincère; elle vous apprendra 
plus que l'accusation ne vous a dit elle-même , et cependant vous n'y trou- 
verez rien encore qui puisse justifier une condamnation. Oui, nous sommes 
républicains, nou pas républicains de Sparte ou de Rome, non pas républi- 
cains de g3, mais républicains de i83o. Nous voulons un gouvernement 
établi par tous et pour tous : nous le croyons applicable à tous les lieux, à 
tous les temps , à tous les hommes , mais nous n'entendons l'imposer à per- 
sonne. On nous dit conspirateurs parce que nous sommes républicains. 
Cette accusation implique contradiction : ceux qui veulent fonder la liberté 
sur le consentement de tous ne sont pas des conspirateurs. Les faits nous 
restent d'ailleurs. En juillet, les républicains eurent pendant trois jours la 
puissance, et ils l'ont, toujours dupes de leur bonne foi, laissé échapper 
volontairement. 

11 y a dans cette cause quelque chose de bien grand et quelque chose de 
bien petit. Ce qui est petit, Messieurs, c'est l'accusation et ses preuves : 
ce qui est grand , c'est la peine dont on nous menace ; c'est le résultat qu'on 
attendait d'une condamnation : mais dès ce moment, je le déclare, ce n'est 
qu'un grand coup manqué. 

Les principes de droit ont été clairement développés, et ils se résument 
en ces trois mots de la loi : résolution d'agir concertée, arrêtée. Voyons si 
les charges peuvent les justifier. 

Vous avez couché avec Sambuc, me dit-On. Or Sambuc était conspira- 



tcur; donc vous êtes conspirateur. Eh, Messieurs, Dieu vous garde d'ap- 
procher des conspirateurs ! car qui sait si les conspirations ne sont pas une 
espèce de maladiu épidémique qui se communique. (Od rit.) 

Sambuc était conspirateur! Eh non, Messieurs, Sambuc n'est pas cons- 
pirateur; on vous l'a complètement démontré. Il se faisait tard, le temps 

était mauvais Mais enfin qu'importe le fait , à moins que vous ne me 

teniez pour conspirateur par induction ? 

J'ai loué une salle , j'ai payé une cotisation de trois francs , faits inexacts 
et puérils, puisque la société de l'Ordre et des Progrès n'est pas incri- 
minée. . . , . 

Des armes, des cartouches ont été saisies en mon domicile. Oui, Mes- 
sieurs , uue carabine à moi , l'autre à Audry , le fusil à Gourdin ; c'est celui 
que je lui avais enlevé la veille, puis quatre-vingt-cinq cartouches de celles 
qui me restaient de juillet. Faut-il donc aussi que je les justifie ? On a 
saisi une autre chose encore, Messieurs; et, en la passant sous silence, 
. l'accusation est comme désertée , une pièce flagrante de complot enfin : une 
vieille trompette qui depuis trois ans est dans l'hôtel, et sert à donner le 
signal au garçon du café chargé d'apporter le déjeuner aux jeunes gens qui 
l'habitent. 

Le ai décembre, Rouhier sortait souvent, et, chose étonnante ! il rentrait 
souvent aussi ; puis en entrant, il demandait Danton, qu'il n'a connu qu'à 
Sainte-Pélagie.... Mais, j'oubliais, Rouhier rentrait crotté. Pour le coup, je 
renvoie ce complot au fonctionnaire chargé de la police des rues qui, 
ce jour-là , avait oublié de les faire balayer. 

Vous parlerai-je , Messieurs , du crime d'avoir passé toute une nuit à eni- 
vrer Gourdin d'eau-de-vie , lui dont Pivrcsse bruyante avait effrayé Ernes- 
tine Gousineau dès cinq heures, lui que j'avais moi-même désarmé? 

J'arrive à un fait plus grave en apparence, les propos qui m'ont été attri- 
bués. Ce sont ceux-ci : a Nous allons au Louvre ; les faubourgs marchent 
avec nous; à onze heures, l'artillerie sera en notre pouvoir. >• Madame Cou- 
>ineau , qui les tient de sa fille , a même officieusement ajouté l'indication de 
la porte du Louvre par laquelle les pièces devaient être livrées. 

Ce fait est faux, Messieurs; je l'atteste sur f honneur. Mademoiselle 
Cousineau en a seule déposé. Jenny Cousineau ! je ne veux point vous'dire , 
Messieurs , les raisons secrètes qui devraient faire rejeter toute créance en sa 
déposition.... 

M. le Président. Vous ferez même bien de n'en pas parler du 
tout. 

L'Avocat reprenant. C'était mon intention; il me suffit que la Cour et 
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messieurs les jurés le comprennent, et d'ailleurs je n'en ai pas besoin. Ce 
propos tombe de lui-même ; car le jour où ce grand projet devait se réaliser, 
les artilleurs du complot n'étaient pas de garde au Louvre. La résolution 
d'agir existait-elle ? avec qui était-elle coucertée? Était-elle donc arrêtée ? 
Les trois caractères constitutifs du complot vous échappent, Messieurs, et la 
criminalité disparait. 

Reste le fait de la charrette. Elle est sortie , dit-on , à une heure ; on 
présume qu'elle était chargée de fusils, car on avait jeté un drap dessus. 
Cest madame Co^ineau , c'est la fille Dubois seules qui l'attestent ; mais 
elles se contredisent en plusieurs points, et elles parlent évidemment contre 
leur pensée. « Gourdin vous emporte encore quelque chose, » crie la fille 
Dubois à sa maîtresse ; et ce quelque chose était des fusils ! Madame Cousi- 
neau, cette j/isiteuse officieuse de la police, étâit donc aussi dans le com- 
plot! Enfin, cette charrette, qu'est-elle devenue? quelle route a-t-ellc 

pris? Puis, pour rappeler les paroles de d'Herbinville , ce seraient de 

singuliers conspirateurs que ceux qui, au moment de l'exécution, auraient 
l'imprudence de se séparer de leurs armes. 

Après avoir réfuté plusieurs autres charges élevées contre son 
client. M* Boussy termine en ces termes : 

L'accusation est donc renversée, Messieurs, et tous les faits lui ont échappé 
successivement comme controuvés ou insignifians ; mais ce n'est pas assez 
pour nous, il faut qu'elle sorte de cette enceinte flétrie et honteuse. Quel 
était son objet, et quelle conséquence voulait-elle obtenir au détriment de 
la liberté et de la patrie? Je me bornerai, Messieurs, à vous citer quelques faits. 

Nous avons trois partis en France : les absolutistes, toute leur force était 
dans l'appui de l'ancien gouvernement ; ils sont tombés avec lui : les pa- 
triotes ou républicains , qui composent la nation tout entière : et ceux aux- 
quels on a donné le nom d'hommes du juste milieu. D'où sont venus tous 
ces partis ? Cest ce qu'il faut chercher pour juger leur nature et leur 
tendance. 

En 1814, la France subit l'humiliation d'une restauration perfide, et le 
parti de l'absolutisme fit sa rentrée sous la protection des baïonnettes étran- 
gères. Bientôt la France vit qu'elle était trompée, et elle ouvrit les bras à 
son ancien chef, qui lui offrit des garanties contre son ambition et pour la 
liberté. Mais le tort de cet homme a toujours été de ne pas la comprendre : 
un Acte additionnel aux constitutions fut dressé ; Waterloo arriva , et une 
grande dynastie fut à jamais effacée. Cependant la France veillait pour la 
France ; une constitution fut léguée par les représentons de la nation aux 
générations futures. Cette postérité , elle s'est levée au mois de juillet : ce 
sont là les patriotes. 

11 
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Quant aux hommes du juste milieu , ils sont nés des habitudes de quinze 
ans de restauration; ils se sont alternativement offerts aux absolutistes et à la 
liberté. En juillet» ils avaient disparu ; mais ils se sont montrés «près les 
grandes journées, prêt* à exploiter les conséquences de notre glorieuse 
révolution , ef ils nous rappellent involontairement ces deux vers de La 
Fontaine : 

Lai»»ei-leur prendre uu pied chez voué, 
II* en auront bientôt pri» quatre. 

Messieurs, la France attend de vous un grand monument de justice poli- 
tique. Déjouez les espérances de l'égoïsme , et assurez enfin le triomphe 
des sentimens généreux et les libertés de la patrie. Les juges du pays ne 
doivent pas être des instrumens de l'intrigue contre ce que la France pos- 
sède d'hommes vraiment généreux . (Marques d'approbation.) 

DÉFENSE DE M e MARIE POUR L'ACCUSE PENARD. 

Messieurs i.cs Juiiés, 

On a beaucoup parlé dans ce procès de l'agitation qui a succédé aux jour- 
nées de juillet. Cette agitation trouvait son explication naturelle dans les cir- 
constances générales dont je prendrai la liberté de vous entretenir, et aussi 
dans- les circonstances spéciales qui , en décembre et février, se manifes- 
taient d'elles-mêmes. Toutefois, on a jugé à propos de l'exploiter, et on en 
a fait la base d'un système qui a déjà produit et qui produira encore de fu- 
nestes résultats 

Un cri d'alarme a été jeté. Parti du ministère, il a fait écho à la tribune 
nationale, et de là il a retenti dans toute la France. La France s'est émue j les 
haines se sont allumées ; la discorde a agité ses brandons qull sera difficile 
d'éteindre, entre Paris et les provinces : partout, à la confiance, a succédé 
la peur. 

Cependant , le ministère public aussi s'est ému ; et comme ses émotions se 
traduisent toujours en procès criminels , des procès criminels ont éclaté. Là 
où la raison et le bon sens ne laissaient apercevoir que des mécontens, le 
parquet a su découvrir des conspirateurs ! Les prisons se sont ouvertes et 
remplies, et l'on a vu se renouveler ces scènes déplorables, ces conspirations 
improvisées qui, sous le règne des derniers rois, ont excité parmi nous tant 
de scandale et de colère. 

Les carlistes ont été les premiers poursuivis , on leur devait cette préfé- 
rence, qui n'a peut-être été au reste qu'une tactique adroite. Ils sont venus 
rendre compte de leurs actions. Eh bien! qu'a-t-on vu? Quelques hommes 
mécontens et qui avaient plus d'un motif de l'être, puisque juillet leur a en- 
levé leurs faveurs, leurs places et leurs pensions. Quelques nobles désap- 
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pointés, qui auraient mieux fait sans doute de s associer aux adieux cheva- 
leresques de Châteaubriund et d'accepter sa philosophie; mais des conspira* 
teurs, aucun. Je me trompe, le jury a condamné deux hommes obscurs 
comme non révélateurs d'un complot resté idéal aux yeux de la justice, et 
le ministère public a crié victoire (i)! 

Je ne sais si les bonapartistes auront leur tour ; en attendant voici venir 
la grande conspiration républicaine!... Quelques étudiants dont le cœur a 
palpité aux misères de la patrie, dont l'âme jeune et neuve n'a eu d'autre 
tort que de se répandre au dehors avec trop de naïveté et d'abandon ; et à 
côté d'eux, des hommes à la raison élevée, au caractère fier et énergique, 
dont la conscience pure s'est révoltée et a dû se révolter à l'aspect d'une ma- 
gnifique conquête gaspillée par des ambitieux. 

Ces hommes de juillet , ik ne pouvaient échapper à leur destinée : vain- 
cus , ils appartenaient de droit aux échafands de Charles X ; vainqueurs, on 
leur a prouvé bien vite que le pouvoir ne presse qu'avec terreur et répu- 
gnance les mains assez puissantes pour briser des trônes ! ( Sensation.) 

Vous vous rappelez encore, Messieurs, avee quelle pompe la conspiration 
républicaine a été annoncée. A l'audience tout s'est éclairci ; et l'accusation , 
si hautaine quand elle se parlait à elle-même , amenée devant les juges du 
pays , a imité aussi ces anciens chevaliers qui combattaient, non la lance 
au poing, mais chapeau bas. 

Ah ! il v avait une noble satisfaction à offrir à de noble* victimes; mais 
l'autorité ne comprend pas encore qu'il y a grandeur et non faiblesse à con- 
fesser une erreur et à la réparer. 11 faut donc combattre ! M. l'Avocat-Géné- 
ral a fait de vains efforts pour soutenir l'accusation , ce n'est plus qu'un vieil 
édifice en ruines, dont je rougis, en vérité, d'attaquer encore les murailles. 

L'acte d'accusation révèle tout à la fois" la logique et lu pensée de ce pro- 
cès. Il règne de l'agitation en France, donc les républicains conspirent; voilà 
la logique. Les conspirations sont la cause de l'agitation , et cette cause doit 
être révélée au pays ; voilà la pensée. Ainsi , le procès n'est rien autre chose 
qu'un moyen politique. 

Et de fait, on a dit assez haut à la France, pour que ces paroles soient, 
entendues : Les républicains conspirent; voici les statuts de la république (a)L 
Ce sont eux qui excitent les émeutes, qui jettent partout le désordre, qui dé- 
truisent la confiance, ruinent le commerce ; ç3 est aux portes ! que la société 
se mette en défense ! 

C'est au milieu de ces clameurs et de ces calomnies, c'est sous l'influence 

l^i) Procè» Geslain et Duci jeune. 

(j) M. Persil, procuretir-général , npre» les troubles, montant , la (ribune, a dit au* & pute* t 
. Je tien» le» statut* de la république. - t: ; 
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funeste de ces préventions, que ce procès a été commencé , l'instruction 
suivie; ou, plutôt, le crime a été dénoncé comme distant, avant qu'aucun 
fait ait été vérifié. C'est un système construit à priori en dehors des fait»; 
système affreux qui a pour unité terrible l'échafaud !... 

Le jour de la vérité est enfin venu. Déjà les orateurs qui m'ont précédé 
vous out prouvé, Messieurs, que les troubles, les émeutes avaient été perfi- 
dement expliqués ; qu'il y avait dans le peuple malaise , mécontentemens 
graves manifestés avec plus ou moins d'énergie, mais point de conspirations. 
J'irai plus loin : àxôté de la preuve négative, je veux placer une preuve po- 
sitive et chercher avec vous la vraie cause du mal. Puisqu'on a voulu asso- 
cier la France à ces débats, il importe qu'elle sache dans quels rangs elle 
doit chercher les véritables conspirateurs. On conspire contre un pays, soit 
en voulant marcher trop vite, soit en rétrogradait; et s'il fallait choisir entre 
conspirateurs, mieux vaudrait encore ceux qui conspirent pour le progrès. 

Messieurs, attribuer aux républicains, aux bonapartistes ou aux carlistes 
l'agitation actuelle de la société, c'est , je le dis sans détour, ou manquer 
d'intelligence et de vues, ou se laisser aveugler par l'esprit de parti. Pour 
l'homme qui raisonne , ce mal social a des causes plus profondes et plus 
graves. 

Toute révolution a une mission à accomplir; la révolution de i83o avait 
donc la sienne. L'a-t-elle remplie ? Non. Eh bien ! là est tout le secret du 
malaise, et parconséquentdes troubles et des émeutes qui en sont l'expression. 

Tant qu'il s'est agi de détruire, il y a eu unité parfaite de pensée et d'ac- 
tion. La dynastie ancienne était, dans la société française, comme un de ces 
élémens étrangers et hostiles introduits accidentellement dans un corps, et 
que ce corps repousse avec douleur. Le moment de la colère devait arriver, 
il est venu : et trois jours ont suffi pour jeter à bas du trône une dynastie 
de dix siècles, dont les rois étrangers avaient prétendu ressusciter le cadavre. 

Mais la destruction est le premier fait, le fait le plus facile des révolu- 
tions. Après avoir détruit, il faut organiser. Alors surtout l'unité de vues et 
de pensées est nécessaire. Cette unité a manqué; et pour excès de mal, l'or- 
ganisation politique a été livrée à des hommes qui semblent n'avoir eu ni 
l'intelligence du présent, ni l'intelligence de l'avenir. 

La crise était violente, je le sais ; mais je sais aussi que la France, livrée 
à son génie, en serait sortie victorieuse. Les trembleurs et les ambitieux ont 
tout gâté. Les uns, peu faits aux habitudes demi-sauvages d'un peuple chez 
qui le bons sens remplace l'éducation , ont cru voir incessamment surgir le 
fantôme de çp au milieu des promenades de Rambouillet et de l'Hôtel-de- 
Yille ; les autres, spéculateurs adroits, ont habilement exploité cette peur.... 
un nom a été prononcé, et Paris avait donné un roi à la France, que les pro- 
vinces ignoraient encore les journées de juillet. (Impression.) 



Digitized by Google " 



J'aborde, Messieurs, une époque délicate; mais rassures-vous , riend'ho<- 
tile pour les hommes ne sortira de ma bouche. C'est une page d'histoire que 
je veux parcourir avec vous. 

La nécessité, cette souveraine devant laquelle se courbent également les 
peuples et les rois, avait prononcé, a-t-on dit souvent; je le veux.. Les ré- 
sultats sont bons , je l'accorde ; je n'attaque point ces résultats, mais la forme 
qui les a donnés. 

Messieurs , l'élection d'un roi est chose grave ; à ces grandes époques de 
leur destinée, les peuples n'abdiquent pas volontiers les rôles qu'ils sont ap- 
pelés à jouer. 11 y a une différence pour eux entre consentir et approuver. 
On ne l'a pas assez compris ; il eu est advenu que le pouvoir est resté à la 
surface, balotté entre tous les partis ; ses ennemis ont nié sa légitimité ; les 
provinces en ont douté quelque temps; et parmi ses amis eux-mêmes, ceux 
qui voient dans ce monde autre chose que la force matérielle, nécessité ou 
autre, ont cru ne pouvoir mieux l'affermir qu'en créant, tout* exprès pour lui, 
une quasi-légitimité, être fantastique sorti tout armé d'un cerveau doctri- 
naire, et qui tient le juste milieu entre le droit divin, la souveraineté du 
peuple et la force brutale. 

Ainsi a été déposé dans le sein de la société nouvelle un principe de doute 
et de défiance, et dès-lors un principe de malaise et d'agitation. 

Cependant, la nécessité ne commandant plus, on devait espérer du moins 
un* prompt retour à l'ordre; il fallait organiser la révolution , fonder les ins- 
titutions nouvelles sur leurs véritables bases. 

Organiser la révolution! Eh! comment l'aurait- on fait? on ne Ta jamais 
comprise. D'ailleurs les événemens ont leur logique ; et dans la constitution 
politique d'un peuple, tout dépend du point de départ. 

Une révolution n'éclate que lorsqu'il y a contradiction flagrante entre les 
institutions et les mœurs. Cette contradiction , elle existait lorsque s'est levé 
le soleil de juillet; eh bien ! on ne l'a pas même aperçue. Nos hommes d'É- 
tat ont cru qu'un volcan comprimé pendant quinze années avait fait explo- 
sion et lancé ses laves brûlantes, seulement pour dévorer une couronne et 
incendier quelques feuilles de papier, sur lesquelles un roi insensé avait jeté 
des ordonnances ! 

Ils n'ont pas vu que depuis 89, à travers les épreuves rudes et sanglantes 
de 93, comme à l'abri des lauriers de l'empire et sous la Charte octroyée de 
Louis XVIII, la nation avait grandi; qu'un peuple nouveau s'était formé; 
que la civilisation avait ouvert ses trésors à tous ; et que tons , dès-lors, de- 
vaient compter pour quelque chose dans l'organisation du système représen- 
tatif, Ce progrès de l'humanité, que Brougham a signale avec tant d'énergip 



au parlement d'Angleterre (i), il s'était manifesté en France; on n'en a point 
tenu compte. 

Quel a été, Messieurs, le résultat de ce défaut de vues? Une Charte nou- 
velle a été faite ; dans cette Charte et dans toutes les lois organiques qui 
l'ont suivie, le peuple s'est vu, comme par le passé, divisé en deux caté- 
gories : dans l'une, on a placé les hauts propriétaires, classe privilégiée qui 
est aujourd'hui au peuple ce qu'étaient au tiers-état la noblesse et le clergé; 
classe rétrograde qui demande le juste milieu comme autrefois la noblesse et 
le clergé réclamaient le statu quo; dans l'autre, on a jeté pêle-mêle les sa- 
vans, les industriels, les artUteS, toutes les supériorités morales en un mot, 
populace remuante qui n'ayant point été assez adroite pour acheter des mai- 
sons, ne mérite pas d'être associée aux droits politiques. 

Ainsi, la société a changé dans ses mœurs par le développement des lu- 
mières, et les institutions {ont restées les mêmes ; elle cherchait l'harmonie, 
elle n'a trouvé que de nouvelles discordances. 

Et en présence de ce mal profond on va chercher une cause de trouble 
dans les conspirations! 

La jeunesse est turbulente! s'écrie-t-on. Eh! comment ne le serait-elle 
pas ! Calomniée pour ses opinions généreuses, chassée même des conseils 
muni cipaux , on ne la reconnaît comme vivante dans l'État que lorsqu'il s'a- 
git de verser son sang. 

Les savans, les artistes, les industriels, les supériorités morales s'émeu- 
vent et s'agitent. Eh ! comment n'en serait-il pas ainsi ? Chassés des collèges 
électoraux, parce qu'ils ne sont pas riches , on les a condamnés à la mort 
politique; et cependant l'histoire des siècles leur apprend qu eux aussi ils 
ont eu le pouvoir, que le pouvoir a toujours été dévolu aux plus capables ; 
que c'est là la vraie légitimité. Souverains détrônés, croyez-vous donc qu'ils 
s'humilieront servilement et sans murmures devant une aristocratie d'argent ! 
Ah ! c'est méconnaître et les droits et la dignité de l'homme. 

Messieurs, on a cherché Jes causes de l'agitation > et on a dénoncé à la 
France les statuts de la république. Vaine parade ! Je signale, moi, dans les 
institutions, la vraie cause du mal , et je dénonce à mon tour à la France les 
statuts de l'aristocratie !... (Applaudisscmens.) 

Au reste, les faits ont merveilleusement répondu aux principes : le trône 

(i) Voici le passage Ou discours Je Brougbam auquel on fait allusion ici : 

« T«l esti'éuitou est parvenoc la majeure partie du monde, qu'il n'en plus désormais juste, eot>- 
• vroablc , m inriimsiir, de laisser la masse du peuple privée d'une véritable représentation. Non» 

» n'bôsitocs pas > exiger du peuple de» marques de fidélité cl de rcsj cet aux pouvoirs de l'État ; 
- nous n'Iié itons pa* ;i lui demander des millions ; non- n'oublions pas de lui demander non ' ang 
» dan» uo guerres ; la seule chose que nous Oublions, c'est de lui accorder les droit- que lui m ri- 
» tent, à si juste titre, sa conduite et «es sacrifices ... . 



était grand et fort , entouré de* hommes qui l'ont fondé ; on l'a bientôt fait 
rougir de son éclat roturier; et la noblesse et la fortune se sont empressées a 
jeter la distance glaciale d'une cour entre le monarque et ses sujets. 

Après avoir répudié les hommes , comment se serait-on inquiété de leurs 
sympathies! A nous, la France ! ont crié deux pays amis , la Belgique et la 
Pologne; et la France , ce pays de la générosité et de l'enthousiasme ; k» 
France, si brillante dans le passé de souvenirs nobles et chevaleresques, la 
France est devenue égoïste et froide, aux mains de quelques froids spécula- 
teurs; et il n'a pas dépendu de ses hommes d'État que son antique gloire ne 
vînt se briser aux pieds de deux tombeaux! 

Ce mépris des droits , ce dédain des sympathies nationales, voila ce qui a 
irrité, ce qui devait irriter. 

On nous parle bien haut des concessions faites par le pouvoir aux premiers 
jours de la révolution ; on nous a étourdis en proclamant de nouveau et la 
souveraineté du peuple et la déclaration des droits; eh! qu'importe? La li- 
berté a-t-elle donc attendu les journées de juillet pour conquérir ses diplô- 
mes? Les principes sont posés ; ce ne sont plus des mots ni des promesses; 
ce sont des faits que veut la France. A cette condition seule, le pays retrou- 
vera le calme et la paix. 

Messieurs , j'avais promis de rechercher avec vous la cause de l'agitation 
qui s'est manifestée à Paris ou dans les provinces ; je crois avoir tenu parole 
et vous avoir convaincus que le ministère public, en accusant les républi- 
cains, a calomnié une opinion et qu'il a mal interprété les faits dont vous 
avez été tous témoins. 

Maintenant Ja cause se trouve dégagée des préventions funestes qui l'ont 
entourée dès 1 origine Eh bien! que reste-t-il? un fantôme que (a nation 
rassurée peut à présent regarder en face. 

Après ces considérations générales , est-il nécessaire que je discute sé- 
rieusement l'accusation? Kl le a perdu le point d appui qu'elle regardait 
comme le plus solide, je veux dire l'agitation et les émeutes yqjj^ lui reste- 
t-il donc ? * tfr. & ; < j«|ttttj lac 

Vous le savez, on avait annoncé un vaste complot qui, disait-on, prenait 
sa source dans la société de l'Ordre et du progrès, dont Sambuc était le pré- 
sident, et qui avait, disait-on encore, des ramifications dans l'artillerie pa- 
risienne, dans la société des Amis du peuple. Je comprenais l'accusation 
avec ce caractère d'unité donné au complot républicain ; car il avait alors 
une importance matérielle et morale; mais devant la lumière des débats, 
cette unité s'est perdue dans une sorte de trilogie judiciaire, inexplicable 
pour l*homme de sens. 

Dès le début, avant quaucuu témoin ait été interrogé, M. l' Avocat-Gé- 
néral a déclaré que vous auriez à juger, messieurs les Jurés, non pas un coin- 
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plot, mais trois complots tout-à-fait séparés les uns des autres, et qui n'ont 
eu entre eux qu'un seul.'point commun, à savoir le but que se proposaient 
les agens. Puis enfin , dans son réquisitoire , M. l'Àvocat-Général n'a sérieu- 
sement insisté que sur un seul complot, celui des étudians. Conjuration for- 
midable dont le chef est Sambuc , rêveur allemand , à l'imagination toute 
française , dont les affidés sont Audry, Rou hier, Pénard, Gbapparre, jeune 
hommes de vingt ans, dont l'agent principal enfin est Gourdin, commission- 
naire qui paraît préférer de beaucoup le vin à la politique. 

Mais , du moins, tous ces conjurés dont le ministère public s'est effrayé s i 
fort , avaient-ils en eux ou hors d'eux des moyens d'agir ? Non ; point d'ar- 
gent, point de noms puissans pour les soutenir. Plusieurs d'entre eux, il est 
vrai, possédaient des fusils et des cartouches, et cette possession si ex- 
plicable à notre époque et à la suite d'une révolution , avait été considérée 
par l'accusation comme une charge grave; mais, mieux éclairé, M. l'Avo- 
cat-Général y a renoncé. 

Le eomplot était invraisemblable par lui-même; il était donc à peu près 
certain que les preuves manqueraient à l'accusateur, c'est ce qui est arrivé. 
Les preuves d'un complot sont internes ou externes. Les orateurs qui m'ont 
précédé vous'ont démontré, Messieurs, que les conditions internes du com- 
plot , c'est-à-dire la pensée méditée, concertée, arrêtée, le plan , le but , 
n'avaient jamais existé ; je n'ai donc point à m'en occuper. Parlerai-je des 
faits externes? Quelles négociations ont été faites? Dans quels lieux des con- 
ciliabules ont-ils été tenus ? Quels témoins sont venus déposer de confidences 
directes ou indirectes qui leur auraient été indiscrètement faites? On a beau- 
coup parlé de la société de V Ordre et du progrés ; mais le plan , le but de 
cette société ont été parfaitement expliqués, et l'on chercherait en vain une 
preuve de sa criminalité. 

Les faits généraux, les faits particuliers ont été abandonnés. Les témoins 
appelés sont venus renouveler leurs dépositions ; et, en très-grand nombre, 
ils ont cojrresté l'exactitude des dépositions écrites. Le ministère public s'en 
est plaint ; il n'a trouvé d'éloge à adresser qu'à deux hommes des faubourgs 
qui ont persisté purement et simplement dans leurs dépositions écrites. Cet 
éloge pour les uns est un blâme pour les autres. Or, voici ma réponse : ou 
les dépositions écrites ont été mal résumées par le juge, alors il n'est pas 
étonnant qu'à l'audience les témoins aient refusé de les reconnaître ; ou bien, 
sans y être provoqués par personne assurément, ils sont venus donner ici 
protection aux accusés; alors, c'est qu'ils sympathisent avec eux; et s'ils 
sympathisent, c'est que le mécontentement est devenu plus général aujour- 
d'hui qu'il ne fêtait en décembre. Or, dans cette manifestation de l'opinion 
publique, il \ aurait , non pas un argument pour M. l'Avocat- Général, niais 
une haute leçon pour ceux qui gouvernent. 
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Jusqu'ici je me suis occupé plutôt de la défense générale que de la défense 
particulière de Pénard , c'est qu'en effet , Messieurs , j'ai à cet égard peu de 
chose à dire. On vous a démontré jusqu'à l'évidence que la société de l'Or" 

dre et du progrès n'était point une conspiration j s'il en est ainsi , Pénard 
est innocent, car apparemment il u'aura pas conspiré tout seul. 

Cependant une charge s'élève. Il existait, a dit M. PAvocat-Général , pour 
la société de l'Ordre et du progrès, un règlement secret ; ce règlement secret 
porte tous les caractères constitutifs du complot. Or, Pénard a reconnu le 
considérant et les trois premiers aiticles de ce règlement. Le fait matériel est 
vrai ; mais on Finterprète mal. Oui , sans doute Pénard a connu le considé- 
rant et les trois premiers articles du prétendu règlement secret \ mais a-t-il 
avoué que ce règlement ait été loi de la société de l'Ordre et du progrès ? 
que tous les membres l'aient voté et signé? Non. Francfort, qui paraît être 
l'auteur de ce règlement, ou plutôt de ce projet de règlement, le lui a com- 
muniqué lorsqu'il était encore incomplet, et c'est ainsi qu'il en a eu con- 
naissance ; et même, s'il n'a pas tout connu, c'est que tout n'était pas écrit 
encore, lorsque Francfort lui en a parlé- Si ce règlement secret avait été loi 
de la société de V Ordre et du progrès, il aurait dû être lu à la fin de chaque 
séance ; Pénard , membre de la société, en aurait eutendu maintes fois la lec- 
ture ; il auiait donc connu, non-seulement le considérant et les trois pre- 
miers articles, mais le règlement entier. A-t-il voulu dissimuler une partie 
de la vérité? A quoi bon ! les premiers articles et le considérant sont ce qu'il 
y a de plus hostile dans ce règlement. Pourquoi donc Pénard aurait-il man- 
que de franchise, quand il pouvait en avoir sans danger? L'interrogatoire de 
Pénard devant le juge d'instruction et ses explications h l'audience sont donc 
parfaitement conciiiables. Oui, il reconnaît le considérant et les trois pre- 
miers articles qu'on lui présente , mais comme projet d'une association que 
méditait Francfort, et qui probablement n'a jamais reçu son exécution, et 
non comme règlement de la société de VOrdre et du progrès. 

Au reste, une dernière considération doit vous être présentée : en fait, il 
est certain que le règlement sur lequel on argumente n'a jamais été signé 
d'aucun des membres de la société de VOrdre et du Progrès , et co qui le 
prouve, c'est que le ministère public n'a exercé de poursuites que contre quel- 
ques-uns des associés seulement. Or, si dans sa pensée le règlement est au- 
thentique et prouve un complot, évidemment il aurait dù les poursuivre tous. 

Je m'arrête ici , l'accusation est vaincue. 

Messieurs les Jurés, 

Ç'a été un spectacle triste et affligeant pour la justice que celui d'une ac- 
cusation tombant de chute en chute à une question de non-révélation , que 
la dignité de la magistrature a refusé d'admettre! 
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Espérons que ce procès dégoûtera enfin de ces moyens' politiques odieux , 
renouvelés de la Restauration. Ils s'expliquent peut-être sous un gouverne- 
ment despotique; ils ne s'expliquent pas sous un gouvernement représentatif. 

Que l'on conspire contre un homme, je le conçois : il est toujours facile 
de saisir et de briser une existence ; mais que l'on conspire contre une nation 
pour lui imposer une forme de gouvernement qu elle repousse, je refuse d'y 
eroire ; à mes yeux, il n'y a pas là crime, il y a folie. 

Messieurs, l'affranchissement, le développement des intelligences est en- 
tré pour quelque chose dans l'équilibre des forces qui gouvernent aujour- 
d'hui le monde. De là vient que de notre temps une révolution ne s'impro- 
vise pas. C'est un progrès de l'humanité qui se réalise et s'accomplit. 

La civilisation va grandissant depuis les premiers jours du monde : l'homme 
sage compte sur cette loi des choses. Il ne conspire pas, il observe; et le 
moment venu , il frappe. Il frappe, et sous sa main puissante s'efface le pré- 
sent, et l'avenir commence 

Quand Mirabeau, donnant pour point d'appui à un immense levier, non 
sa raison individuelle, mais la raison publique, brise la chaîne des traditions; 
quand sa voix , éclatante d'audace et de génie, proclame à la face de l'uni- 
vers la régénération française, ce n'est pas un conspirateur que le pouvoir 
puisse atteindre , c'est le missionnaire de la Providence ; c'est le grand 
homme résumant en lui toutes les volontés. A lui il appartient de dire dans 
le cercle de sa mission : La patiie, c'est moi. Je dis dans le cercle de sa mis- 
sion , car, hors de ce cercle, ce n'est plus qu'un insecte dont tout l'or de la 
cour ne raviverait pas la puissance perdue ! (Mouvement.) 

Ainsi marchent les événemens. Dans ces grandes catastrophes qui font 
bouillonner les nations, l'humanité est tout, l'homme bien peu de chose. 
Tolérance doue à ces jeunes imaginations qui croient à la république, parce 
qu'elles croient encore à la vertu. Le temps, la pratique des hommes et de 
la vie leur apprendront s'ils doivent renoncer à leur projet, ou s'ils doivent 
y persister. 

La couronne arrachée aux jours de juillet traîne encore sur le sol de 
France : tolérance aussi pour les hommes de cœur qui s'en affligent et s'en 
irritent ! 

Messieurs, nous avons déjà fait trop d'emprunts à la Restauration. Ah ! lais- 
sons-lui du moins ses souvenirs sanglans, ses conspirations et ses échafauds! 

Cette plaidoirie, écoutée avec l'attention la plus soutenue, et 
avec le plus vif intérêt, produit une impression profonde sur l'au- 
ditoire : à peine est-elle terminée , que des applaudissemens se 
font entendre dans toutes les parties de la salle, et ne sont répri- 
més qu'avec peine. 



DÉFENSE DE M* RITTIEZ POUR l'aCCUSE CHAPPARRE. 

Messieurs les Jurés, 

Jamais procès plus solennel, plus digue de l'attention du pays ne pouvait 
être soumis au jugement d'un jury. Si les débats lui ont fait perdre quelque 
chose de sa gravité quant aux peines qui menaçaient quelques-uns des ac- 
cusés, ils ne lui ont rien enlevé de sa haute importance quan{ aux intérêts 
politiques qui s'y rattachent. C'est toujours le procès des hommes qui ont 
fait la révolution de juillet! car ne nous y trompons pas, ces jeunes accusés 
sont ici sur ces bancs comme les représentai de tous les courageux citoyens 
qui ont brisé le trône de Charles X , et la lutte qu'ils soutiennent en ce 
moment en face du pays n'est rien autre chose selon moi qu'une énergique 
protestation contre la marche suivie depuis huit mois cfans les affaires pu- 
bliques. Il appartenait spécialement à ceux qui ont fait cette révolution de 
s'opposer aux mauvaises directions qu'on lui donnait ; ce droit leur apparte- 
nait parce que l'ayant faite avec intelligence, eux seuls l'ont bien comprise , 
eux seuls ont bien su par qui , avec qui , et pour qui elle se faisait. 

Ceux au contraire qui s'en sont emparés sans l'avoir faite n'ont jamais 
pu la comprendre et ne l'ont regardée que comme une mine riche à exploiter 
à leur profit. Voilà le procès : voilà sa moralité : dans une pareille cause 
tout est important, tout doit être débattu avec soin, avec vérité surtout, 
et avec énergie s'il le fallait. MM. les Jurés, un procès comme tout fait qui 
se révèle, est un effet qui doit avoir une cause, cause que l'on doit recher- 
cher avec soin quand on ne veut pas procéder et juger aveuglément. La cause 
de celui que nous débattons est évidemment celle-ci : Il y a eu et il a com- 
pression dans le corps politique des principes qui ont engendré la révo- 
lution de juillet; car autrement comment expliquer ce phénomène étrange 
qui amène simultanément devant un tribunal criminel dix-neuf accusés, qui 
presque tous ont vaillamment combattu daus ces mémorables journées! Mais 
ce fait se reproduit dans presque tous les procès politiques faits sous le nou- 
veau gouvernement. La grande majorité de ceux qui ont comparu jusqu'à ce 
jour devant les tribunaux appartiennent à cette classe immense de la société 
qu'on appelle le peuple, et à cette classe intelligente et active à laquelle ap- 
partiennent les accusés et que nous appelons la jeunesse éclairée. Eh bien ! 
ni le peuple , oi la jeunesse qui ont fait la révolution n'ont donc été compris 
dans la direction qu'ils voulaient lui donner, puisque le peuple et la jeunesse 
s'agitent, puisqu'ils font des réclamations , des émeutes qui comme celles de 
décembre ressemblent beaucoup à des révolutions. Ils souffrent donc tous 
ces patriotes daus leurs affections et dans leurs intérêts; ils avaient cepen- 
dant exposé leur vie pour améliorer leur situation et celle de leur pays ; et 
les seules récompenses qu'ils aient reçues jusqu'à ce jour, ce sont les prisons, 
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les condamnations , et les réquisitoires portant peine capitale. Mais pourquoi 
ont-ils cru à la vertu et à la reconnaissance ? Ne devaient-ils pas savoir que 
les grands ne sacrifient qu'à un seul dieu : I'égoïsme ! 

Vous savez, MM.* les Jurés (et ici je vais vous rappeler quelques faits his- 
toriques dont vous avez été presque tous contemporains); vous savez par 
quelle succession d'événemens funestes la France en 1814 se trouva replacée 
violemment sous le principe de la légitimité du droit divin , principe que la 
révolution de 89 avait eu pour but de détruire. Mais en 181 5, la France par 
un acte de sa puissante volonté manifesta son antipathie , et contre ce prin- 
cipe, et contre les hommes qui le représentaient; nous n'avons pas encore 
perdu le souvenir de la constitution projetée par la Chambre de 181 5. Les 
bases de cette constitution furent rejetées f et Louis XVHÏ daigna conserver 
à ses enfans rebelles»sa Charte octroyée de 1814. Quinze années sont passées 
silencieuses sur tout ce qui touche à la souveraineté nationale; mais enfin le 
a? juillet arriva , et le peuple de sa main puissante renversa le trône légitime 
de Charles X et fit acte de souverain. Le fait fut accompli par lui , mais 
personne n'ignore comment son droit de souverain fut exercé ; cette fois 
encore le principe qui avait vaincu la légitimité fut éludé ; cependant qu'est 
donc la révolution de i83o ri elle n'est la digne héritière de celle de 89? 
MM. les Jurés, pour les esprits droits et conSéquens notre révolution de juillet 
c'est la reprise en sous-œuvre de notre première révolution. Celte vérité fut 
sentie tout d'abord, et des conseils sages furent donnés au pouvoir. Le 
3o juillet, au milieu du bruit des armes, la Société des Amis du peuple pré» 

sentait une adresse mémorable au général Lafayette (*), et pendant les pre- 

\- 

(•) GÉNÉRAL , 3o juillet i83o. 

Le peuple hier a reconquis ses droite, an prix de son sang ; le plus précieux de ces droits est 
de choisir librement son gouvernement. La reconnaissance due aux brares citoyens qui ont re- 
poussé le* soldats égarés par des ordtef sacrilèges impose le devoir de le* soustraire à toute in- 
fluence qni pourrait égarer aujourd'hui l'opinion, et refroidir demain leur xèle pour la véri- 
table cause , la liberté. Il faut donc , Général , empêcher qu'aucune proclamation ne soit faite 
qui déjà désigne un chef lorsque même la forme du gouvernement ne peut être déterminée. Il 
ex iste une représentation provisoire de la nation, qu'elle reste en permanence jusqu'à ce que le 
vœu de la majorité des Français ait pu être connu. Dans toutes les circonstances ce voeu a été con- 
sulté, ne faisons pas aujourd'hui un pas rétrograde. Dans la carrière que quarante ans de sacri- 
fiées et de gloire nous ont ouverte, et que les immortelles journées des a^, 38,39 juillet ont 
immensément agrandie, que la représentation provisoire s'occupe de suite des moyens de con- 
sulter ses vœux , toute autre mesure serait intempestive et coupable. Le 5 juillet 181:"», la Cham- 
bre des représenuns sous le feu des étrangers , en présence des baïonnettes ennemies , a proclamé 
des principe* conservateurs des droits du citoyen et a protesté contre tout acte qui imposerait m 
la France 00 gouvernement et des institutions qni ne sympathiseraient pas avec ses vœux et ses 
intérêts. Ce sont ces principes qu'il faut adopter aujourd'hui : qu'ils noua servent de ralliement ; 
la Chambre de i8i5 les a légué» à un avenir qui nous appartient maintenant. Recueillons cet hé- 
ritage et sachons le faire tourner tu profit du peuple et de la liberté. {Suivent les signatures.) 



niiers jours d'août d'autres citoyens non moins recommandablcs faisaient 
couvrir de signatures une pétition à la Chambre des députés, dont voici les 
passages les plus importans : 4 

« Il nous faut une loi fondamentale qoi émauetTune source légitime, de 2a 
m volonté nationale ; élargisse le cercle des droits politiques, appelle tous les 
» citoyens domiciliés à l'exercice des droits municipaux, prévienne le retour 
» honteux des tyrannies sacerdotales ; qui oppose d'insurmontables bar- 
» rières à l'arbitraire ministériel ; assure la responsabilité des premiers 
» comme des moindres fonctionnaires ; fasse régner l'égalité partout où 
m l'égalit^bst possible ; facilite le libre développement des facultés intel- 
» Iectuelles, par l'affranchissement de la librairie et de l'imprimerie, et as- 
n sure la liberté des professions, de l'enseignement et des associations ; épure 
» l'administration de la justice ; rende l'armée entièrement nationale, et nous 
» garantisse que nos femmes, nos enfans ne seront plus massacrés dans les 
m rues de nos villes par des mercenaires étrangers. • 
» Il faut que la constitution soit révisée. 
» Il faut qu elle le soit par des mandataires spéciaux. 
» La Chambre actuelle des députés est un pouvoir constitué , non un 
» pouvoir constituant ; produit de la Charte , elle n'a point mandat pour 
» amender la Charte ; produit du dpuble vote , elle ne peut , quelque ho- 
» norable que soit sa composition , être regardée comme l'expression com- 
»plète du vœu de la France. Elle peut, elle doit, dans l'intérêt de l'ordre, 
» exercer le pouvoir réglémentaire et provisoire impérieusement réclamé par 
» les circonstances. Elle ne peut constituer ; sa compéteuce est nulle à cet 
» égard. 

» La Chambre des pairs, quand elle n'aurait point subi l'alliance qu'un 
» coup-d'état lui a imposé , la Chambre des pairs a encore moins que celle 
» des députés le pouvoir de constituer. Une seconde Chambre peut être un 
» rouage utile dans une constitution faite , elle n'a nulle qualité pour inter- 
» venir dans une constitution à faire , car elle ne représente point la nation, 
» unique source du pouvoir constituant. 

v Ce considéré , les soussignés , habitans de Paris et citoyens domiciliés 
w qui se sont assurés de la disposition universelle des esprits, vous requiè- 
» rent, au nom de votre patriotisme et de votre loyauté, de déclarer qu'il 
» y a lieu à la révision du pacte constitutionnel ; 

» Que cette révision sera faite par une assemblée spécialement nommée à 
» ce seul effet , et qui n'exercera aucun autre pouvoir ni exécutif, ni adrai- 
» nistratif , ni judiciaire ; 

m Que cette révision aura lieu dans un délai déterminé , pendant lequel 
w toutes les autorités constituées ou confirmées par le gouvernement provi- 
u soire continueront d'exercer leur action ; 



» Que tous les citoyens inscrits sur les listes du jury seront aptes, sans 
» distinction ni privilège, à exercer dans cette circonstance les droits <Té- 
)» lecteurs ; 

» Que tout citoyen âgé ât vingt-cinq ans révolus , domicilié et inscrit sur 
» le rôle des impositions directes, sera éligible. 

» C'est à vous , Messieurs , à préparer le bonheur de la France , il sera 
>» consolidé par vos successeurs ! » 

Tous les citoyeus amis de leur pays ne furent donc pas sans prévoyance des 
hommes et des choses , et les principes conservateurs des droits de la nation 
française furent posés quand il était utile de le faire; des protcstaTrons éner- 
giques furent faites également : le 7 août, à la Chambre des députés, le gé- 
néral Dcmaiçay s'écriait : u Vouloir conserver la Charte avec quelque modi- 
» fication que ce soit, c'est une chose impossible, à laquelle je m'oppose , et 
» à laquelle d'ailleurs la nation ne consentira jamais. >> 

Le même soir, à huit heures et demie, dans la cour du palais Bourbon, 
un grand nombre de citoyens vinrent protester par leurs énergiques réclama- 
lions contre lus actes de la Chambre des députés. Les cris de Vise la nation! 
vive la Constitution de i8i5/ plus et hérédité delà pairie, plus de noblesse! 
se faisaient constamment entendre. Girod de l'Ain, Benjamin Constant ne 
purent obtenir que ces citoyens se retirassent ; la popularité seule de La- 
fayette pouvait obtenir ce succès; la Chambre l'employa , et sur les instances 
du général , et sur l'espérance qu'il leur donna que leurs voeux seraient 
exaucés, le. rassemblement se dissipa. Dans ce moment plus de i5 à 20,000 
patriotes étaient à Rambouillet. Enfin les Mauguin . les Salvcrte, les Ben- . 
jamin Constant , les Corcelles virent échouer leurs efforts devant la ma- 
jorité des Guizot , des Dupin , des Perrier, chaque fois qu'ils voulurent in- 
troduire quelque principe de liberté dans la Charte présentée par M. Bérard. 

MM. les Jurés, trompés dans leurs espérances, les patriotes durent se jeter 
dans l'opposition ; bientôt la presse , les sociétés populaires firent entendre 
de justes réclamations. Les patriotes se groupèrent et formèrent quelques 
centres d'opposition ; l'opposition la plus active se concentra dans la société 
des Amis du peuple, presque tous soldats de juillet , dans l'artillerie , corps 
toujours en France si éminemment patriote , et dans les écoles que nous 
avons vu constamment lutter contre le pouvoir en faveur de la liberté. Que 
fit le gouvernement pour vaincre la presse ? la loi sur les cautionnemens. Et 
puis ensuite vinrent les réquisitoires que fit le gouvernement contre la société 
des Amis du peuple 

Ici le président dit au défenseur pour la deuxième ou troisième 
fois : Tous les faits que vous énumérez sont iuutiles au procès j 
d'ailleurs vous attaquez des lois établies, je ne le permettrai pas. 
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— Je n'attaque pas des lois établies, je cite des faits. — Ces faits 
sont inutiles à votre cause, passez-les, ou vous ne continuerez pas. 

♦ 

Eh bien ! MM. les Jurés, puisque ces faits sont jugés inutiles a ma cause, 
je n'insisterai pas ; mais voici ce que je voulais vous prouver : d'abord, que 
dès l'origine de notre glorieuse révolution, les patriotes ont protesté contre 
la violation des principes fondamentaux de cette révolution; mais que leur 
voix a été étouffée : qu'alors ils se sont jetés dans l'opposition, que plusieurs 
centres d'opposition se sont formés et devaient se former , qu'ils ont existé 
surtout dans la société des Amis du peuple, dans le corps si national del'ar- 
tilleric, dans les Ecoles,* qu'aussitôt on a essayé contre eux les persé- 
cutions, les calomnies, les manœuvres basses; qu'on a excité les citoyens à 
faire cesser violemment les réunions de la société des Amis du peuple , 
qu'on a également poursuivi les Ecoles , et qu'on a licencié l'artillerie; enfin , 
que la haine du pouvoir contre ces foyers de résistance à l'envahissement 
s'est accrue, et qu'aujourd'hui elle a produit pour résultat définitif, l'accu- 
sation capitale de dix-neuf citoyens appartenant à Vartiflcrie , aux Éco- 
les et à la société des Amis du peuple. Messieurs , encore deux mots ; 
d'autres hommes aussi ont fait de l'opposition, les Lafayette, les Dupont 
de l'Eure , les Lamarque et autres ; on a frappé Lafayette autant qu'on le 
pouvait et qu'on l'osait ; on a destitué Dupont de l'Eure, Lamarque, Barrot 
et autres : l'opposition s'est-elle anéantie sous tant de coups redoublés? elle 
a grandi et elle est maintenant appelée à juste titre l'opposition nationale ! 

Nouvelle interruption du Président. 

M. le Président, je finis, mais il m'importait de constater : que partout où il 
y a eu opposition au pouvoir, opposition quelle quelle soit, partout il y aeu per- 
sécution: que tous les avertissemens donnés soit par des hommes graves, soit 
par des associations ont été méprisés. De pareils faits généraux. MM. les Ju- 
rés, éclaireront vos consciences et vous serviront de guide dans vos délibéra- 
tions. J'aborde maintenant les faits purement relatifs à ma cause, et je quitterai 
autant qu'il me sera possible le terrain de la politique , puisqu'il m'est si 
difficile de suivre la route que je m'étais tracée. 

Le défenseur s'attache ici à discuter les faits de l'accusation. 

Messieurs les Jurés, 
Je vous ai parlé de cette cause en géuéral, je vous ai parlé de quelques- 
uns des faits qui s'y rattachent ; mais je ne vous ai rien dit encore du jeune 
et intéressant citoyen que je défends ; pourtant il en est bien digne, 
^fcll est aussi modeste que brave ; il est bon fils , bon citoyen , homme stn-i 
«lieux et éclairé, et ami de Thumani'é î U a une de ces aines fortement 



I 



— 176 — 

trempées que le malheur ni la joie ne sauraient altérer ni ébranler, et son 
cœur est un foyer constant des plus nobles iuspiratioss. 

Messieurs, un tel homme devait être un héros dans les journées de juillet, 
et il le fut. Ce fut sur le champ de bataille qu'il trouva des armes : il les en- 
leva à un ennemi vaincu. Pendant les 28 et 29, il fut toujours au milieu du 
feu ; là deux balles percèrent son chapeau , et là , prodigue de son argent 
comme de sa vie , il distribua aux pauvres ouvriers jusqu'à sa dernière pièce 
de 5 francs. Dans les prisons, son inaltérable fermeté de caractère ne l'a pas 
quitté un seul instant. Toujours digne, toujours calme, il eût donné l'exem- 
ple de la résignation à ses amis , s'ils en avaient eu besoin ; et là encore il a 
été pour les hommes du peuple détenus avec loi, un ami , un frère, un con- 
solateur; et là aussi, sa main s'est ouverte pour soulager leur misère; et 
pourtant, Messieurs, Chapparre n'est pas riche. Voilà, Messieurs, l'homme 
'que vous avex à juger; voilà ce qu'il est à ai ans! 

J'aurais pu essayer d'ébranler votre sévérité en vous parlant de sa jeu- 
nesse et de sa famille ; j'aurais pu profiter de la présence de son père , qui 
n'a pas quitté un seul instant cette enceinte pendant ces longs débats, pour 
vous émouvoir : de tels faits ont aussi leur éloquence. Mais non, Chapparre 
ne veut pas être défendu ainsi ; il ne veut rien devoir à la pitié des hommes ; 
confiant dans la pureté des motifs qui ont toujours dirigé sa conduite , il ne 
demande pas grâce , mais justice ! Messieurs , vous allez bientôt prononcer 
sur son sort ; quelle que soit votre décision , il est résigné. Mais je vous le 
demande , moi personnellement , pour lui et pour ses amis ; si vous les ab- 
solvez ne leur donnez pas le douloureux regret de sortir des prisons sans 
Chapparre, et ne mêlez aucune pensée douloureuse aux pensées de joie qui 
naîtront de leur acquittement. 

DISCOURS DE H. PLOQUE, ÉTUDIANT EN DROIT, CHARGE DE RESUMER 
LA DÉFENSE DES CINQ ETUD1ANS ACCUSES. 

■ 

Messieurs les Jurés , 

j 

Vous ne vivez pas dans l'atmosphère haiucusc des parquets el des réqui- 
sitoires : vous ne vous croyez pas engagés d'honneur à donner des tètes au 
pouvoir qui les attend. Vous êtes juges, mais avant tout citoyens, animés 
des mêmes sentimens que nous. Ces étudians pourraient être vos fils ; vous 
représentez ici nos pères , et c'est comme à nos pères que nous sentons le 
besoin de vous ouvrir tout notre cœur. Calomniés comme membres des Ecoles 
nous voulons vous faire une entière confidence de nos pensées, de uos seifc^' 
timens, de nos actes quels qu'ils soient. Vous verrez combien est grande 
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notre bonne foi , combien est vif notre désir de Toir la France heureuse et 
puissante, sans divisions et sans ennemis. 

Nous légitimerons par des faits une opposition qui ne veut pas la ruine , 
mais le salut du pays. 

Nous resterons justifiés devant vous , ou bien , si vous croyez que des 
opinions toutes généreuses ont été émises par les accusés aveo une précipi- 
tation qui tient de la jeunesse, vous vous empresserez d'excuser quelques 
louables imprudences, et de les couvrir du manteau de votre toute-puissante 
et infaillible indulgence. 

Messieurs , ces étudians dont on vous demande le supplice , si toutefois 
nous devons croire que le ministère public a parlé sérieusement, ce sont 
hommes d'honneur, animés de l'amour du pays, dévoués et courageux 
citoyens, et non pas gens de sac et de corde, de tabagie et de cabaret , 
comme les ont nommés, dans leur cynisme de bon ton aristocratique, les 
journaux salariés du pouvoir. Tous , et il nous a fallu dans la défense vous 
le répéter jusqu'à satiété , tous ont mis la main aux barricades : tous sont 
hommes de juillet : je ne parle pas de ces hommes de juillet qui se sont 
battus de loin après la victoire et <quand la fumée de nos cartouches était 
dissipée. À la Grève , au Louvre ,*à Babylone , ils ont vu de près les uni- 
formes rouges : et si le pouvoir avait été aussi prompt à distribuer ses 
prétendues récompenses nationales , que nous le fûmes nous à nous ruer 
sous la mitraille , chacun des accusés aurait figuré aux bancs de la Cour 
d'assises avec l'étoile de juillet sur la poitrine. 

Aux bancs de la Cour d'assises ! quel revers! quelle désespérante vicis- 
situde ! ces hommes, l'honneur des écoles! ces vainqueurs pour lesquels 
il y a huit mois Paris, la France, l'Europe n'avaient pas assez d éloges , pas 
assez d'admiration. Aujourd'hui insultés , proscrits ! et par qui ? par les 
hommes qui, au sortir des cachettes où la peur les avait jetés, sont montés 
au pouvoir sur les cadavres de nos frères. Les étudians patriotes ont langui 
quatre mois dans vos cachots qui , certes pour le luxe et la commodité , ne 
valent pas la prison de M. le duc de Poliguac, et l'on relève pour eux l'ccha- 
faud de Bories , pour eux qui avaient renversé celui où les têtes de leurs 
accusateurs allaient rouler. 

Leur crime cependant, quel est-il ? On dit que voyant le pouvoir com- 
ploter ouvertement et à la face du pays l'absolution à perpétuité de nos 
assassins, à leur tour ils ont comploté la ruine du pouvoir. On dit qu'alors 
qu'on s'apprêtait à répondre aux cris des veuves et des orphelins par un 
éclatant déni de justice, dans, leur indignation ils ont demandé la tête des 
vaincus de juillet. Mensonge et calomnie ! car, vous voiuje rappelez, sur le 
champ de bataille, dans la première colère de lu victoire, alors que le 
meurtre est un droit , une représailic , ces vaincus ils les ont épargné» 
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Vous le savez , ils out combattu , mais point égorgé. D'ailleurs s'ils avaient 
voulu venger le sang par le sang , quand vous avez arrêté les ministres de 
Charles X, nos baïonnettes étaient encore sanglantes du combat, n'aurions- 
nous pas pu nous précipiter et les plonger dans le sein des prévaricateurs-? 
et certes vous n'auriez pas reconnu le sang d'un ministre. 

Ces charges n'ont pas suffi. On en a accumulé d'autres bien menaçantes , 
dirai-je odieuses ou ridicules. On demande que dix-huit patriotes aient la 
téte tranchée! en place de Grève apparemment. Messieurs, il y a déjà du 
sang des Ecoles à la Grève. Dix -huit patriotes guillotinés ! Belle exécution 
sans doute, et qui rappellerait un peu celles d'une époque, de terrible et 
d'inévitable énergie, dont le souvenir vous fait trembler chaque matin. Mais 
passons : il est inutile de s'appesantir sur des demandes aussi exorbitantes : 
les énoncer c'est en faire justice parle ridicule. D'ailleurs, toutes les fois 
que la défense a porté la main au système du ministère public , vous Paver 
vu renverser sans peine et tout de suite cet échafaudage de futiles préven- 
tions si laborieusement élevé. La place reste entièrement déblayée, l'inno- 
cence des accusés a dû vous paraître complète. Tout a été dit, et certes il 
n'est pas besoin de recommencer ici un ouvrage si victorieusement et si élo- 
quemment terminé. 

Mais encore un coup où est donc leur crime ? Pourquoi trois mois de 
détention rigoureuse t pourquoi des réquisitoires , pourquoi la mort qu'on 
demande? C'est , MM. les Jurés , que les complots , les attentats , les pro- 
vocations au meurtre, à la rébellion, ne s^nt ici que le prétexte. Le crime 
est ailleurs. Il est dans une croyance politique embrassée avec ardeur. I 1 
est dans une opinion consciencieuse à laquelle nous avons juré de tout sa- 
crifier, tout hormis le bonheur et le repos de notre pays, hormis le respect 
exclusif que nous professons pour la volonté de la majorité. Le crime des 
étudians c'est d'avoir continué leur métier d'hommes de juillet, en récla- 
mant avec trop d'énergie , dit-on, les institutions républicaines qu'on avait 
promises à la France, et que la France exigera impérieusement. * » 

Leur crime c'est d'être républicains ! républicains ! C'était un beau nom 
jadis quand il était porté par Buonaparte,le Buonaparte de Montenotte et de 
Campo-Formio } Hoche, Marceau, Levasscur, Saint-Just, Carnot, et tant 
d'hommes purs et forts de la Convention. C'était un nom qui faisait trembler 
l'Europe et nous valait des armées : car les rois se taisaient et s'inclinaient 
quand un représentant du peuple avait parlé. Aujourd'hui nos oreilles ne 
sont plus accoutumées à l'entendre, ni nos bouches à le prononcer,- et le jour 
où, du haut de la tribune , les étudians ont été flétris de, ce nom glorieux , 
il y avait long-temps qu'U n'avait retenti dans une assemblée nationale fran- 
, çaise. Ce nom de victorieuse mémoire, nous ne l'avions pas pris de nous- 
mêmes, indignes qui n'avions rien fait encore pour le mériter; mais puisqu'on 
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nous Pa jeté avec tant de dédain et de colère, il a bien fallu l'accepter, il a 
bien fallu ramasser cet héritage de gloire et de désintéressement que nous 
ont renvoyé nos ennemis. 

Nous sommes donc républicains ! El quand cela serait , où est le mal ? 
Est-ce un crime d'être ce qu'ont été nos pères, et d'entrer, sur la foi de leur 
gloire , dans une carrière qu'ils ont parcourue , avec combien de vertu et 
de constance ? L'Europe vous le dira. 

D'ailleurs les opinions ne sont- elles pas libres ? n'ont-elles pas toutes le 
droit d'exister simultanément, et d'affronter quand il leur plaît le jour de la 
publicité. 

Messieurs , des professions de foi carlistes ont été entendues dans vos 
tribunaux , et les accusés ont été renvoyés absous. Les doctrines du passé , 
les principes déchus ont été accueillis par votre indulgence; nous sera-t-il 
permis , à nous qui ne fûmes pas peut-être étrangers à la victoire , de solli- 
citer quelque peu d'indulgence pour des convictions consciencieuses qui vous 
ont conquis la victoire , et qui ont brisé à tout jamais le joug du droit divin 
et du bon plaisir. 

Appliquons notre républicanisme. Je serai bref. Vous n'attendez pas de 
moi, je pense , que je déroule ici le plan d'une constitution complète! et 
que je me perde en d'interminables utopies. 

République, pour nous c'est deux choses. D'abord une forme du corps 
politique , un système de gouvernement simple , vigoureux , économique , 
sans intrigans , sans paresseux, où la volonté nationale exprimée par la ma- 
jorité est toute-puissante pour déférer le pouvoir, et où le gouvernant n'a 
d'autres fonctions que de constater cette volonté et de la faire exécuter. 

République, c'est encore une suite de lois organiques toutes découlant du 
principe de la souveraineté du peuple ; un ensemble complet d'institutions 
toutes combinées dans le but de donner à tous une part égale et large de 
liberté, de pouvoir et de bonheur. Cest l'anéantissement de ces classifica- 
tions du moyen âge , de ces divisions du cerps social en aristocratie, classe 
bourgeoise et basse classe. C'est une nation toute d'une pièce, composée 
d'un seul élément , le Peuple, qui n'a qu'une volonté : c'est d'être libre , 
heureux et puissant. 

Ainsi je le répète, république c'est deux choses r une forme et des insti- 
tutions. 

Or, des institutions républicaines nous ont été promises. Ecoutez notre 
déclaration franche et sans arrière-pensée. Si ces promesses solennelles 
avaient été religieusement accomplies, si le principe procl imé par notre 
révolution avait été suivi jusque dans ses plus rigoureuses conséquences, si 
le fbii voir avait marché droit, sans favoris, agens de haute et honorable 
police, sans diplomates traîtres au pays, sans ministres corrompus et préva- 



rirntfurs, tous, nous le «lisons hautement, tous, en France comme dans 
les Ecoles , nous nous serions tenus pour satisfaits. Nous aurions cru la 
Fiance pour long-temps heureuse. File aurait fait un pas, elle se serait irré- 
vocablement livrée au mouvement du progrès qui vous entraîne malgré vous 
a la république. 

Car c'est la que tout s'achemine. La république, chaque jour, se glisse dans 
vos moeurs, pénètre dans vos institutions, empiète sur vos royautés, et sour- 
dement arbève de miner les vieux débris d'anarchie féodale et sacerdotale 
c|ue n'a point encore emportés le flot populaire. 

Des esprits de haute portée vous l'ont prédit. Chateaubriand, dans un 
ouvrage récent d'admirable critique, vous annonce que c'est le port assuré 
où il vous sera donné un jour de vous reposer de vos discordes et de vos 
agitations. Un homme que voqs ne soupçonnerez certes pas de démocratie ( 
Hunnaparle , au Mémorial, vous dit : L'Europe dans vingt ans sera cosaque 
ou république. 

Nous n'avons été que l'écho de ces voix que vous avez appris à respecter. 
Proclamer ces principes , c'est constater la marche du corps social , c'est 
marquer à l'avance le but que tôt ou tard il doit atteindre. 

Or, il n'existe pas, que je sache, une pénalité contre des hommes dont 
le tort est de voir au-delà des choses présentes , et de devancer leurs con- 
temporains dans une carrière commune. 

Voilà nos opinions. Quant à nos actes, ils sont du domaine de la loi. Nous 
vous les livrons avec conflanec. Pesez -les, scrutez-les ; libres des préoccu- 
pations qui ont tourmenté le ministère public , nulle part, j'en ai la convic- 
tion , vous n'y trouverez la violence ni l'intention arrêtée d'anéantir par la 
force la puissance de la majorité. Réunis entre étudians, nous avons entre- 
pris l'examen des théories de tous les partis : nous avons formé une com- 
munauté où chacun apportait sa part de conscience et de lumières, nous 
avons médité de graves questions avec bonne foi; mais nous n'avons pas 
comploté. 

- «Ici l'orateur discute les faits de l'accusation. Après avoir éL bli 
qu'il n'a pu exister de complot , il reprend ainsi : 

Maintenant, si après ces franches explications, il vous reste encore quel- 
ques doutes ; si vous persistez à croire que nous avions conçu la pensée d'im- 
poser au peuple , par les armes , un gouvernement qu'il ne demande pas 
encore, et d'extorquer violemment ce qu'un peu de patience nous donnera 
naturellement et sans efforts , écoutez un seul mot et jugez- 
Le 19 juillet au soir, les vainqueurs, à peine reposés du combat, étaient 
en armes : ils étaient maîtres de Paris : le peuple n'écoutait que la voix de 
ses généraux improvisés sous le feu : il attendait d'eux un gouvernement. 



Rappelez- vous cette nuit d'allégresse et d'espérance, la première d'une 
liberté que nous eroyions acquise à tout jamais, à la Grève, pendant qu'à 
grande hâte on déblayait 1 Hôtel- de-Ville pour y recevoir L jofetle et 
Auilry de Puiviu tutu ; à la lueur des feux dont brillaient les croisées du 
vieil édifice , le peuple avait euvahi la place où il foulait le sang des vain- 
queurs et des vaiucus. Tous se tutoyaient, on se saluait du nom de citoyen , 
de ce beau nom si ancien et si nouveau , on se félicitait du grand coup 
qu'on venait de frapper : toutes les prévisions, toutes les inquiétudes inter- 
rogeaient l'avenir. Alors qu'implorait-on pour la France? Messieurs, j'en 
appelle aux souvenirs de tous ceux qui ont eu l'honneur de monter la garde 
à l'Hôtel-de-Villc dans cette nuit immortelle. Que voulait le peuple fran- 
çais? la république ! et certes il eût été beau pour nous de voir la répu- 
blique sortie des barricades, et recevoir de nos mains son drapeau tricolore. 
iNous venions de donner du sang pour elle : l'espoir de la conquérir nous 
avait consolés de quinze ans de persécutions , des insultes de l'aristocratie , 
de la perfidie des rois , du supplice même de nos amis. 

Mais des hommes , qui depuis un demi-siècle marchent à la téte des na- 
tions dans la carrière de la liberté, nous dirent alors que le jour marqué 
n'était pas venu où le grand ouvrage devait élre accompli à la face du 
monde. Leur décision fut uue loi pour nous. Nous rendîmes les armes : nous 
fûmes dociles à subir tout ce - \ u'ou voulut nous imposer. On nous donna la 
royauté, et l'on nous dit que c'était une république qui valait mieux que la 
République. 

On proclama la souveraineté du peuple, et nous ne fûmes pas long-tcmp<; 

sans comprendre comment on comptait l'expliquer. Le peuple fut souverain. 

Amère dérision! Souverain ; comme Napoléon à Sainte-Hélène ! Souverain, 

qu'on fait mourir de faim, qu'on insulte, qu'on dépouille de ses droits, qu'on 

emprisonne. . # . . . 

Cependant une nuée d'iutrigans s'abattait sur le palais encore encombré 
de cadavres. Ils venaient se disputer le prix du sang. Le vent de la faveur 
les poussa au pouvoir. Nous bous retirâmes résignés et sans rourniures, et si 
de la haute sphère où ils s'établissaient, ils purent entendre nos adieux, ils 
vous dirout que nous ue le.ur demandâmes rien , rien que le bonheur de la 
France, au nom de laquelle ils venaient de nous arracher un si grand sa- 
crifice. 

Eh bien ! Messieurs, tant de modération dans la victoire, tant d'abné- 
gation de soi-même, tant de soumission à de* vœux qui n'étaient pas les 
nôtres , tant de respect pour une décision à laquelle nous n'étions pas appe- 
lés, quoique vainqueurs ; est-ce là le fait d'anarchistes , d'ambitieux prêts a 
rallumer les braudoos de la guerre civile ? Des hommes qui eu juillet ont eu 
la prudeucc, d'autres ont dit la lâcheté, de ne pas demander le triomphe de 
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leur opinion , la République à tout prix, croyez-vous qu'en décembre ils 
aient pu concevoir la pensée de se venger sur la patrie des persécutions et 
des inepties du pouvoir? Des théories politiques, de simples abstractions, 
des conclusions tirées par nos études des leçons de l'histoire ; est-ce un 
crime de lèse-patrie, crime de Charles X et de Poligoac ? est-ce la mitraille 
roulant par les rues de Paris , et six mille citoyens égorgés , parce qu'il a 
plu à un vieillard de se parjurer? 

Ici l'orateur examine l'origine des sociétés des Ecoles. Il pro- 
clame que leur but a toujours été politique. Il démontre qu'après 
juillet c'était un droit et un devoir pour les étudians, comme pour 
tous les Français, d'entrer dans la vie politique, et continue : 

La position des étudians médiateurs entre les hommes éclairés et égoïstes, 
et le peuple, généreux et misérable, cette position ne leur sera point enle- 
vée, car ils l'ont conquise par les armes, ils l'ont emportée d'assaut. Quand 
vint le jour de prendre le fusil, le peuple chercha dans ses rangs les uni- 
formes , les panaches , les écharpes de vos généraux : il ne trouva que le 
modeste habit d'étudiant. Mon étudiant , disait le faubourien , commandez 
le feu. Un mot d'uo étudiant, et ces blessés, qu'on allait peut-être égorger, 
étaient embrassés comme des frères , et transportés en triomphe dans les 
hôpitaux. 

Messieurs , le peuple n'oubliera pas les étudians. Notre alliance est indes- 
tructible. Calomniez-nous auprès de lui ; soudoyez des misérables pour nous 
insulter au Panthéon; faites-nous monter sur Péchafaud si cela vous plaît, 
vous aurez beau faire, vous n'anéantirez pas le pacte qui a été scellé de 
sang à la Grève entre le peuple et les étudians. 

• «••••..••»« * 

Voila les principes qui ont guidé l'opposition franche, constante, infa- 
tigable des Écoles. Le gouvernement trahissait la révolution, nous l'a- 
vons combattu de toutes nos forces; dévoués sans retour, nous avons ef- 
frayé les hommes du pouvoir : ils nous ont rendu guerre pour guerre. Aussi 
nous ne sommes pas bien en cour. Les étudians sont objet de mépris, ma- 
tière à réquisitoire , procrits qu'on traque de cachette en cachette ; et notre 
crime, j'y reviens, c'est, dans ce temps de versatilité et de trahison /une 
fidélité inébranlable à nos principes. 

Oui , c'est comme défenseurs opiniâtres de la souveraineté nationale , 
comme amis du peuple qui se bat et meurt , comme ennemis des intrigans 
qui l'insultent et boivent jusqu'à la dernière goutte de son sang, c'est comme 
vainqueurs de Charles X, comme insurgés de juillet, qu'on nous jette sur 
ces bancs et qu'on nous pousse à l'échafaud. 
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Et quel temps a-t-on choisi ? Proscrire les hommes de juillet alors que 
pour la France il n'y a de salut que dans le triomphe des hommes et des 
principes de juillet ; alors qu'entre le despotisme et la liberté , entre le Nord 
et le Midi , va recommencer une guerre à mort dont notre révolution ne fut 
que le premier combat d'avant-garde ; alors que la coalition est prête à nous 
écraser une quatrième fois , et à franchir la frontière à l'instant où nous re- 
fuserons de subir ses ordres et son alliance ! Jetez les yeux sur l'Europe, par- 
tout elle s'ameute contre nous. À la première nouvelle du combat de Paris , 
le colosse moscovite s'est précipité sur Paris, et, chemin faisant, il a voulu 
briser dans ses mains le cœur de la Pologne , afin de vous le jeter à la tête 
comme défi. Li Prusse et l'Autriche n'attendent qu'un prétexte pour nous 
écraser : elles ont juré d'éteindre le foyer de l'incendie. La Belgique et l'Ita- 
lie se levaient en misse. Un signe de la France, et ces nobles peuples élevaient 
autour de nous une digue de liberté indestructible à tous les efforts des 
Barbares. Vain espoir! nous les avons trahis. Ils ont désespéré de la France. 
L'illusion est détruite. Ils ont vu que le Coq gaulois n'a ni l'aile rapide ni 
la serre vengeresse de l'Aigle de l'empire, et qu'on peut le braver impuné- 
ment. Ils ont entendu cette parole que l'histoire flétrira ; cette parole qui 
n'aurait dût sortir que de la bouche d'un Pitt ou d'un Castlereagh : « Le sang 
français n'appartient qu'à la France.» Ils l'ont entendue, et ils se sont de- 
mandé pour qui donc, pendant vingt-cinq ans, sur les champs de bataille, 
ils avaient prodigué leur sang, à Marengo, à Moscou, à Sarragosse, à 
Champ-Aubert et sous les murs de Paris. 

Ainsi nons avons flatté nos ennemis et renié nos amis. Nous avons con- 
juré la colère d'un Cosaque, et mendié son amitié. A l'intérieur, nous avons 
comprimé le patriotisme partout où il a surgi : nous avons déclaré que le 
serment de mourir pour la défense du territoire était séditieux. Après juillet, 
la France s'agitait dans une surabondance de jeunesse et d'enthonsiasme , 
nous avons voulu qu'elle se tînt tranquille , et nous l'avons tuée. Viennent 
demain les Russes à la frontière , à qui demanderez-vous du secours ? Irez- 
vous implorer vos hommes d'État qui se foot gloire d'avoir trahi quatorze 
gouveroemens ? vos diplomates , qui ne savent répondre à une nation qu'on 
égorge et qui crie, qu'avec d'exé*crables jeux de mots ? vos ministres, qui 
passent leur temps à faire des lois pour mitrailler le patriotisme dans les 
rues? 

■ 

•Au jour du danger, vous les verrez tous disparaître, et céder la place aux 
hommes de courage et de cœur. Alors tombera cet échafaudage de décep- 
tion et d'hypocrisie dont on a masqué la liberté depuis huit mois ; alors le 
peuple reprendra les fonctions de peuple } alors les hommes de juillet seront 
en honneur, et la souveraineté du peuple ne sera plus un vain mot, un levier 
dont on se sert pour remuer les masses , et qu'on brise sur nos têtes quand 
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on n'en a plus besoin. Alors, et seulement alors , la France sera sauvée. 
Mais bâtez-vous, demain il ne sera plus temps. Appelez le peuple. Que la 
démocratie coule à pleinsbords ; qu'elle innndc 1 Europe et noie les rois, ou 
l'Europe et les rois nous dévoreront. Rendez aux bommes de juillet leurs 
armes ; mais rendez-leur aussi la France libre, et ils se battront. Car au- 
juurd'bui que le pouvoir est en état de trahison flagrante , le j euple ne se 
battrait pas. Jl ne sait s'il ne serait pas, en se faisant tuer, traître à la pa- 
trie. 11 ne sait pas si son saug n'est pas veudu d'avance à la frontière. 

Messieurs, je brise ici mon discours; mais avant de finir, je vous propo- 
serai l'examen d'une autre époque et d'un autre procès fameux. 

11 y a huit ans, une conspiration républicaine fut commandée, fabriquée 
et découverte. Vingt-deux jeunes gens de l'armée et des Écoles furent tra- 
duits sur ces mêmes bancs, à ce même tribunal. On les accusait d'avoir 
anticipé sur les journées de juillet, et d'avoir eu trop tôt du patriotisme et de 
l'audace. Alors s'ouvrirent de cruels débats : le barreau défendit les têtes 
avec courage , et il en fallait alors à la défense ; le barreau supplia , le bar- 
reau s'humilia devant le ministère public : il demanda en grâce la prison et 
les galères. Le ministère public fut inflexible : une sanguinaire et fougueuse 
éloquence lança sur les accusés un mot terrible. Et Bories , sur son banc , 
sentit les tortures anticipées de l échafaud : il sentit par avance sa tête en- 
travée sur la planche fatale. Alors , dans les angoisses de sa mort prochaine, 
le noble jeune homme, plein encore de jeunesse et d'énergie, se leva et dit : 
« Il y a huit jours que monsieur l' Avocat-Général ne cesse de me désigner 
comme le chef d'un complot. Eh bien ! j'accepte : que je meure , mais que 
mes amis soieut sauvés .' » Vain espoir ! il fallait plus d'une victime. 

La mort de* quatre martyrs fut prononcée à la majorité de 7 voix contre 5. 

C'était an milieu L de la nuit. Les jurés et les juges pleuraient, le peuple 
et le barreau pleuraient : les condamnés se levèrent et sortirent radieux, 
nous léguant le soin de les venger. . . , 

Cet arrêt satisfit les vœux de hauts et puissans personnages. Un ambitieux 
acheta, dit-on , avec ce meurtre un portefeuille. Et à quelques jours de là, 
pendant qu'on faisait bal ù la cour, quatre têtes roulèrent à la Grève. 

Compares, Messieurs, les assises de j et de i83i. Il y avait alors 
quelque solennité dans les débats , dans la condamnatiou quelque terreur. 

Mais aujourd'hui c'est la parodie burlesque de ce drame sanglant qu'on 
vous propose de jouer. (Ce discours, plusieurs fois interrompu par M. le Pré- 
sident, produit une vive impression sur l'auditoire.) 
1 - . » • 



DÉFENSE DE m' BRIQUET POUR I.'acCUSÉ GOURDIN. 

1 



H présente la défense de l'accusé Gourdin. Il se demande 
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pourquoi M. l' Avocat-Général a cru devoir excepter son client de 
l'hommage qu'il a rendu à la vie irréprochable des accusés. 

Pourquoi donc, dit-il , cette exception injurieuse pour Gourdin? Est-ce 
parce qu'il est pauvre ? Nous acceptons alors le reproche sans en rougir. 
Gourdin a une femme et deux enfans en bas âge qu'il fait vivre de son tra- 
vail , et qui ne souffrent que depuis que vous avez réduit leur chef de fa- 
mille à l'impossibilité de s'occuper d eux. Il a consacre la moitié de sa vie 
au service de son pays dans la marine. En juifUt dernier, les dangers publics 
lui ont fait retrouver toute l'ardeur de sa jeunesse ; il a puissamment con- 
tribué à la prise de la caserne de Babylone; on ne lui demandait pas alors 
s'il était pauvre , et la commission des Récompenses nationales ne le lui a 
demandé plus tard que pour inscrire son nom parmi ceux des hommes qui 
ont mérité la reconnaissance du pays. 

M" Briquet examine successivement les charges qui pèsent, sur 
son client , et en montre le peu de valeur. 11 discute principale- 
ment celtes qui se rapportent à la charrette abandonnée en partie, 
dit-il , par l'accusation , puisqu'il ne nous en reste que les bran- 
cards. (Rire général.) # 

Vous aurez à juger, MM. les Jurés, ajoute l'avocat, si le témoignage de 
madame Cousineau, qui a vu, dit-elle, les brancards 3e la voiture, et qui ne 
s'est pas donné la peine de venir s'assurer de la présenco de cette voiture, 
lorsque sa domestique venait lui dire qu'on s'en servait pour la voler : vous 
aurez à juger si ce témoignage équivaut à celui de tous les autres témoins 
habitant la maison, qui vous affirment qu'ils n'ont rien vu, rien entendu, et 
qu'il serait impossible qu'une charrette sortit de la cour a quelque heure que 
ce fût, sans qu'ils en eussent connaissance. Vous n'oublierez pas qu'un 
de ces témoins et sa femme , qui sont venus ici se faire entendre , ne 
sont séparés de la cour que par un simple vitrage. Vous pèserez dans 
votre conscience la valeur morale de chacun des témoins, et voos n'excepte- 
rez pas, vous, MM. les Jurés, le malheureux Gourdin de la justice que vous 
rendrez bientôt à tous les accusés. ( Approbation dans l'auditoire. ) 

DÉFENSE DE L'ACCUSE TRELAT. 

Le premier besoin qu'éprouve l'homme qui n'a rien négligé pour cultiver 
son intelligence et pour épurer ses seotiniens, quand il trouve contradiction, 
et à plus forte raison quand il est accusé, c'e*t de descendre en lui-même 
pour s'interroger. Aucun trihuual ne saurait être plus sévère que celui qui 
siège alors dans son cœur. Rien ne pourrait être plus affligeant pour quicon 
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que a besoin de vérité, que d'avoir employé une partie de son existence à ne 
trouver que l'erreur; mais quelque triste que fût cett^position après un long 
voyage, il faudrait bien en accepter les rigueurs, car alors la'recherche du 
vrai devient une mission dont rien au monde ne peut dominer les inflexibles 
tendances. 

Dès que je me suis vu privé de ma liberté par les hommes qui doivent 
veiller au repos et à la liberté de la société , j'ai voulu savoir ce que je lui 
avais fait, et si ceux qui s'en constituent les protecteurs sont bien en droit 
de me demander compte de ma conduite. 

J'avoue que je n'ai pu me reconnaître coupable, et que si ma vie était à 
recommencer, j'en reprendrais de grand cœur tous les sillons laborieuse- 
ment parcourus. 

Et pourtant , ou c'est moi qui me trompe, ou bien c'est mon accusateur. 
Vous êtes appelés à en juger; et comme il m'est impossible de "trouver la 
justification de sa poursuite, il faut bien que je vous fournisse les éléroens 
de votre examen. 

Le rôle d'un homme forcé de parler de lui-même n'a rien qui soit agréa- 
ble ni digne d'envie, et je dois pourtant ici vous occuper de moi, puisqu'on 
me jette devant vous en vous disant : Voilà uu criminel! 11 faut qu'en 
réponse à ces paroles improvisées d'hier, j'apparaisse avec mes trente-cinq 
ans d'existence pour^rous en rendre compte. Ce n'est pas moi qui l'ai cher- 
ché; mais puisqu'on m'a traîné surje banc de l'accusation, il faut bien que 
je m'y défende. Si, d'accusé moi-même, je suis forcé de devenir accusa- 
teur et d'attaquer ici quiconque a voulu me trouver coupable , que la res- 
ponsabilité en retombe sur ceux-là qui ont fait cette position et qui ne m'ont 
pas laissé la liberté de la refuser. , 

Je jette ici mes convictions toutes nues : je n'ai ni le temps ni la volonté 
de les ber entre elles, encore moins de les présenter avec art. U n'est pas 
facile de recueillir ses pensées dans les prisons de notre pays, où tout est 
bruit et désordre. 

Mes convictions, c'est moi : pour me les ôter, il faudrait me tuer. Nous 
ne sommes pas de ces hommes qui peuvent changer de sentimens comme 
d'h^ttfs , et qui ont ceux des jours de fête et ceux des jours de deuil, ceux 
du matin ou du soir, du grand ou du petit lever, ceux qu'ils destinent à 
gens de haut ou de bas étage. Nos opinions, nos sentimens, nos principes 
sont pour nous de vieux amis que nous n'avons pas quittés depuis que nous 
nous connaissons, avec qui nous nous trouvons le malin, le soir, le jour, la 
nuit, à toute heure, et avec lesquels et pour lesquels nous mourrons. Les 
voici.: 

Nous voulons la plus longue existence et la plus heureuse pour le plus 
grand nombre possible d'hommes.... Nous le voulons, nous le voulons ; car 




le propre de l'homme, c'est de s'associer pour jouir du bonheur de ses sem- 
blables et pour rouffrir de leurs souffrances, sans quoi il faudrait nier la loi 
de sociabilité. 

La sociabilité, dans toutes ses applications, c'est Pégalité parmi les hom- 
mes : elle n'est étouffée aujourd'hui, ou reprenne, que par les mauvais sen- 
tin.ens d'é^oïsme et d'aristocratie, amenant à leur suite privilèges, distinc- 
lions, hochets, broderies, délicatesses exquises pour les un^ft donc oppres- j 
sion , humiliation , misère et dégradation pour les autres. 

Savez-vous qu'au temps actuel une portion de la société n'est en lutte avec 
l'autre que parce qu'elle a faim? Savez-vous que souvent on ne la châtie 
que parce qu'elle a faim? que les cachots, la flétrissure, la mort, ne la dé- 
ciment la plupart du temps qu'à cause des misères qui l'accablent? Savez- 
vous que dans cet état de souffrance une portion de la société est en état de 
l^ainc et de guerre contre l'autre ? 

Qui peut mieux le savoir que les médecins , témoins obligés de toutes les 
douleurs (i) ? Interrogez aussi l'un de nous , que ses devoirs de membre de 
la commission des Récompenses nationales, et surtout son dévouement à les 
remplir, ont mis if même de juger de toutes les misères du peuple. Il vous 
dira que ses travaux de tous les jours, qui n'ont eu d'autre terme que celui 
qu'a voulu leur imposer notre accusateur, lui ont révélé des hommes , des 
femmes, des enfans qui ne mangent qu'un jour sur trois, d'autres qui ne 
mangent pas et qui meurent : il faut bien de la vertu chez ces victimes pour 
qu'elles ne retournent pas les persécutions qui les accablent contre ceux 
qu'elles pourraient être. tentées de regarder comme leurs sacrificateurs! 

Pauvre peuple ! c'est toi qui travailles, qui produis et qui souffres : avec 
un peu moins de misère tu offrirais le spectacle de toutes les vertus, et c'est 
toujours toi qu'on accuse et qu'on outrage ! c'est toi qui as vaincu l'ennemi 
commun, toi seul; et à peine t'es-tu reposé du combat, que déjà tu remplis 
les cachots de c*xx qui s'appellent tes maîtres ! Il faut te museler, dit-on , 
car tu es féroce ; et au jour de la grande bataille tu n'as fait éclater que dé- 
sintéressement et magnanimité! Si on organise la garde nationale, on re- 
pousse de ses rangs ceux qui ne possèdent pas : ils ont vaincu , cela suffit, 
on n'a plus besoin d'eux ; il faut que chacun veille à la conservation de ses 
biens.... Eh! contre qui donc, en vérité? qui songe à les attaquer, quand 
on pense que ceux-là qui avaient beau jeu dans les trois jours, ont montré 
autant de respect pour le droit de propriété, que de courage dans le com- 
bat? 

La tendance de toutes les sociétés est d'étendre la vie et d'augmenter la 
somme de bonheur de tous ceux qui les composent. Tout ce qui géne celle 

(t) LWwéTtélatMlmédcc». 
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tendance est cause de lutte et ne tarde pas à devenir cause de violence. — 
Sous un ordre de choses bien constitué les améliorations seraient journaliè- 
res et n'amèneraient jamais de choc. Telle n'est pas la position actuelle. — 
Sous l'influence de l'inégalité parmi les hommes et de l'absence des senti 
mens de bienveillance qui en est la suite, ceux qui regorgent se coali^cut 
contre ceux qui «ouflrent ; et, au lieu de profiter de leur position pour ten- 
dre la main à fyiiconque a besoin de leur aide, ils n'en usent que pour les 
repousser de toutes leurs forces. De là, haine inévitable des deux côtés, 
profond mépris d'une part, envie et besoin de vengeance de l'autre. 

La cause principale de brisement entre les gouvernans et les gouvernés, 
c'est le servile assujettissement à ces pernicieuses traditions. C'est que le pou- 
voir et les administrés ont toujours été considérés comme deux êtres dilfé- 
rens , ayant des intérêts divers ou même des intérêts opposés. 

Dans cette croyance, il y a combat entre la tête et le corps , efforts con^ 

timiels et tiraillemens en sens inverse convulsions de l'état social qui 

se traduisent en emprisonneraens et en condamnations de toute espèce. 

Certaines formules ont parfaitement représenté ces théories de la société. 
Divise pour régner, est celle qui puisse le plus exactement peindre et ten- 
dre à perpétuer l'état de guerre entre une position à couserver au détriment 
de tendances qui v ulent se faire jour, et les efforts qui la menacent. Plus les 
intérêts du pouvoir étaient en opposition avec les intérêts généraux, plus 
cette maxime était nécessaire. 

Pareil ordre est celui qui règne dans une maison de fous, où l'absence de 
toute insurrection ne résulte chez des hommes malheureux que de la diver- 
sité dans la manière de sentir de chacun et de l'impossibilité d'ensemble dans 
une pareille réunion. ' 

Le pouvoir sera en lutte avec le peuple tant qu'il aura dés intérêts con- 
traires aux intérêts populaires. Alors que cette opposition était plus mar- 
quée, le pouvoir était tout en dehors de la société ; c'était le* beau temps de 
la monarchie absolue ! Plus tard il a bien fallu que le pouvoir s'approchât 
des masses et se mît en rapport avec elles- Le gouvernement représentatif 
fut constitué ; mais organisé comme d l'est, il ne peut être qu'une transition 
entre un passé heureusement ruiné et un meilleur avenir. Trois pouvoirs 
qui se balancent, des intérêts populaires d'un côté , des intérêts et des pré- 
rogatives de la couronne de l'autre, l'idée de concession appliquée à ce qui 
n'est que bon droit et cours naturel des choses , tout cela est un mélange 
bizarre de traditions usées et de nécessités actuelles , un mauvais compromis 
entre le passé et le présent. 

Forcé de subir le mouvement, le pouvoir n'a rien imaginé de mieux que de 
venir se placer au juste milieu : c'est le moyen d'être tourmenté en tous 
sens. Il ne peut cesser de l'être qu'alors qu'il y aura unité dans ses vues , 
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dans ses principes, dans ses applications, eouscquemmcnt devoûment ab- 
solu aux intérêts populaires : il ne faudrait pas en connaître d'autres. 11 no 
fera respectable et fort qu'alors qu'il marchera noblement en tète du mouve- 
ment social. Telle devrait être la mission de tout gouvernement. 

La première révolution avait été l'explosion des besoins accumulés depuis 
plusieurs siècles : elle devait être violente, elle Ta été : la nécessité de nou- 
velles tourmentes subsistera tant que ces besoins ne seront pas satisfaits. Les 
plus marqués étaient ceux de l'égalité, conséquemment de l'extinction des 
privilèges d'état ou de titres nobiliaires, et la haine des prêtres. L'action re- 
ligieuse avait produit ses résultats dans Ici temps passés : désormais impuis- 
sante, elle ne saurait qu'être nuisible à une époque de la société où toute 
coordination doit se fonder sur les lois immuables de l'organisme (i). 

Il y aura crise 'et guerre intestine tant que les exigences du grand mouve- 
ment révolutionnaire de 1789 ne seront pas satisfaites. L'empire a voulu non- 
seulement l'arrêter, mais la refouler. L'empire, quoique brillant de gloire et 
couvert de l'admiration du monde, a été brisé : il n'a duré dix ans qu'en 
dorant de gloire son joug de 1er et en «'ouvrant au dehors une carrière im- 
mense d'activité. Sa mission étdit de remuer toute la vieille Europe.... Elle 
est accomplie. 

La Restauration, dont le nom seul indiquel a portée, et qui était une mau- 
vaise transaction entre le passé et le présent, qui déclarait l'égalité de tous 
et qui conservait des privilèges d'état et de naissance, qui faisait des nobles, 
des majorats, une religion dominante, qui limitait faction de la pensée, 
la restauration portait en elle-même ses élémens de destruction : elle est 
tombée. 

Cette pauvre Restauration , quelque peu populaire que fût son contrat, 
était dans l'impossibilité de l'observer ; elle était entraînée par le mouve- 
ment : delà ses efforts et ses pirouettemens continuels, ennemis detout pro- 
grès, ses changemens fréquens d'hommes et de moyens, système ruineux 
pour l'État, déplorable dans tous ses résultais , qui a toute la fatigue du 
mouvement et tonte la stérilité de l'inaction : de là ses dénégations sans fin, 
ses modifications de la Charte, ses lois exceptionnelles, sa censure, ses vio- 
lences, ses procès politiques et ses éebafauds de 1816, de 182a , ses inévi- 
tables mitraillades de i83o. 

Et vous voulez la continuer quand elle est tombée eu trois jours , malgré 
ses quatorze siècles de légitimité ! Vous voulez continuer la Restauration cha- 
marrée de broderies, vous qui êtes sortis des barricades de juillet! Vous 
n'avez donc pas vu, dans ces grandes journées, la saiutc main du peuple flé- 

»• 

fi) La société est un grand corps, dont 1rs nécessité* organique* j>ctncnt ri doivent .'ire exacte- 
ment comparées aux nécr«»ité» organiques de chaque individu. 
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trir et briser tous ces insignes! Mais ce que vous avez vu depuis, ce sont les 
inflexibles et vivaces exigences révolutionnaires qui ne pouvaient manquer 
de renaître sous vos coups, et auxquelles déjà vous avez été forcés de céder 
plus d'une fuis. 

Depuis huit mois vous avez été inquiétés tour à tour par les raSscmble- 
mens d'ouvriers , par les émeutes d'octobre, par celles de décembre, de fé- 
vrier. Vous les avez toujours présentées comme cause du malaise public, 
tandis qu'elles n'en étaient que les effets; et, du reste, voyez comme en 
certaines circonstances il vous a fallu subir, sous l'influence de la peur, les 
nécessités révolutionnaires. 

Aux troubles d'octobre, retrait de l'abolition de la peine de mort ; en dé- 
cembre, promesses faites au milieu du danger, et honteusement méconnues 
dès qu'il est dissipé. — En février, le mécontentement populaire éclate au 
grand jour; le pouvoir, frappé de terreur, s'associe pour quelques instans 
aux sentiinens du peuple; il l'aide dans ses énergiques manifestations ; il 
brise avec lui les croix et les fleurs-de-lis ; il promet tout : la Chambre, 
juste objet de l'inimitié publique, sera dissoute !... 

Eh ! non... l'orage est dissipé... Rien ne subsiste des promesses arrachées 
à la peur, rien que les vengeances d'une autorité aussi haineuse qu'elle est 
aveugle. Les tribunaux et les prisons feront leur office. Les patriotes expie- 
ront les fautes du pouvoir : il serait d'un trop mauvais exemple qu'il avouât 
sa fi lesse. — Insensés! tâtez-vous donc avant de faire de la force, ne 
composez pas à chaque instant avec une position que vous ne pouvez pas 
tenir, ou quand vous faites des fautes ( et vous en faites chaque jour) , sa- 
chez les reconnaître et en profiter. 

Vous êtes coupables des rassemblemens d'ouvriers, des émeutes d'octo- 
bre , de celles de décembre, de février : vous le serez de tous les mouve- 
tnens qui pourraient éclater, et qui ne sont jamais que les symptômes du 
mal général auquel vous êtes loin de porter remède. — Qui peut répondre 
de Fa venir ? — Dans toute fausse position sociale, les ames les plus géné- 
reuses, dont la mission est d'éclairer leur siècle, consument toute leur éner- 
gie en efforts de réaction et s'offrent les premières aux supplices. A qui donc 
en imputer le crime, si ce n'est à ceux qui provoquent leur dévouement ? — 
La sublime vertu de Sand ne valait-elle pas un plus digne prix que la mort 
d'un espion de la sainte-alliance , et les inspirations de cette ame ardente n'a- 
vaient-elles à remplir qu'une mission de rang? 

Croyez-vous qu'un ordre de choses ébranlé par de pareilles secousses soit 
on état vrai? — Ces ébranlemens, dites-vous, sont artificiels!... Eh ! cessez 
donc de faire quelques-uns de nous plus forts qu'ils ne le sont. Au milieu de 
vos défiances , vous êtes condamnés à voir autant d'ennemis que vous avez 



Digitized by Google 



d'improbateurs : chaque prévision facile à faire, vous la prenez pour une 
conspiration ou une menace. 

Quand un pouvoir a commencé à s'aliéner les cœurs , on conspire sur la 
place publique, caries paroles qui s'y font entendre sont souvent des mur- 
mures ou des imprécations... Prenez-y garde ! 

Appelez-vous gouvernement stable ces tiraillement sans fin , ces cris de 
vive la république ! sur divers points de la France, ces arbres de la liberté 
plantés dans les villes et les vill.ges? Le seul moyen p£r vous de retarder 
l'application dont les emblèmes vous entourent déjà, c'était d'en réaliser en 
toute hâte les garanties, les avantages, l'économie. 

Et vous préparez des lois restrictives de la pensée, des peines contre les 
rassemblemens ; ( prévenez-en donc plutôt la cause ! ) vous n'avez pas su i 
depuis huit mois , donner à la France une loi électorale ; vous rétablissez la- 
cour, ses abus , ses vanités ! 

Est-ce donc pour voir allouer 18 millions de liste civile.... 

M. le Président, interrompant. Accusé Trélat, ceci est une 
exposition d'opinions qui ne porte pas sur les faits de la cause. 

M. Trélat. J'ai cherché vainement les faits dont on m'accuse, 
et cependant je suis ici sous le poids d'une accusation capitale. 
La vie de tous les hommes de juillet a été tellement liée en ces 
derniers temps à la direction politique suivie, qu'il m'est impos- 
sible de ne point en réveiller le souvenir et d'éviter de manifes- 
ter les principes et les opinions qui m'ont amené sur ce banc. Dans 
eet exposé et dans cette manifestation réside ma défense. Ce n'est 
pas moi qui ai cherché cette publicité ; sans l'accusation qui la 
provoque, mes principes ne seraient pas proclamés ici ; mais s'op- 
poser aujourd'hui à leur manifestation , c'est empêcher ma dé- 
fense ; c'est à vous de voir si vous voulez le faire. 

M. le Président. L'accusation s'est excessivement restreinte à 
votre égard, elle est pour ainsi dire abandonnée. 

M. Trélat: Bien que le ministère public ait abandonné l'ac- 
cusation, on n'en soumettra pas moins aux jurés la question : l'ac- 
cusé est-il coupable de complot? — C'est donc devant eux, et 
pour eux autant que pour moi, què je dois me défendre. Je ne 
puis renoncer à mes convictions ; je demande la permission de 
continuer. 

Est-ce pour voir allouer 18 millions de liste civile et 45 millions de re- 



venu, avec le domaine particulier et les biens de la couronne, un budget de 
i,5oo millions, la continuation des gros traitemens et des privilèges, que la 
population est en guerre depuis quarante ans, depuis quinze ans surtout que 
la lutte est devenue corps à corps. Quoi donc! on nous a traqués comme des 
bêtes fauves; on a tué nos femmes, nos enfans , nos vieillards; on a donné 
au monde civilisé le spectacle de la plus froide cruauté... pour un change- 
ment de personnel dans le pouvoir! Un autre roi, l'instruction publique 
restée confondue aÀc les cultes, ce qui est une des monstruosités de la res- 
tauration, une religion de majorité, au lieu d'une religion dominante, avec 
les mêmes exigences du clergé, la même aristocratie, les mêmes privilèges , 
auront coûté trois jours de combat, dix mille morts ou blessés.... C'est 
trop cher ! 

Détrompez-vous ; les institutions à obtenir sous la Restauration, et celles à 
exiger depuis la révolution, n'étaient plus les mêmes; les sacrifices de la lutte, 
les révélations des masses et de leurs besoins, les droits de la conquête 
avaient changé les positions. La révolution avait fait naître de nouvelles exi- 
gences au dedans et au dehors. Trois jours avaient dévoré le présent, il 
fallait de l'avenir. 

Beaucoup de gens s'effraient du souvenir de la première révolution : ces- 
sons donc de faire de l'histoire , au lieu de vivre un peu plus dans le pré- 
sent. — 89 ni t)3 n'étaient i33o : chaque temps a sa mission; celle de 93 
était terrible ; cette époque n'était pas la république, mais bien un temps 
de transit ion révolutionnaire, sublime dans ses effets , puisqu'il a sauvé la 
France et l'étrauger. J 

1789 a produit ses résultats ; 

179Î a produit les siens; 

L'Empire a fait sa tâche ; 

La Restauration même a rempli la sienne; 

i83o est appelé à recueillir les fruits de ces différentes époques. Son- 
geons-y, au lieu de nous traîner servilement sur les traditions et sur les ter- 
reurs du passé. 

La Restauration convenait a un certain nombre de gens auxquels il ne 
manquait que ses faveurs pour qu'ils eu fussent complètement satisfaits. Ces 
hommes n'étaient pas la nation ; mais , à l'exception de quelques esprits 
droits qui avaient su les reconnaître et les estimer à leur juste valeur, ils 
lui avaient inspiré quelque confiance par leur opposition momentanée à la 
marche du gouvernement des Bourbons. Ses distinctions de cour, sa no- 
blesse qu'ils convoitaient avec avidité, allaient à merveille à leurs besoins 
de domination et de vanité. — A la plupart de ces hommes à argent, il ne 
manquait plus que des honneurs. Ils n'étaient dans les rangs de l'opposition 
que parce qu'on le* repolissait avec dédain la résistance ne venait pas 
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aeui.Wont-ilsp*s,dansde certains momens d'hypocrites caresses de ces rois 
déchus , dansé à leurs bals ou bien marché à la suite des processions de 
Saint- Acheul ? — N'ont-ils pas protesté pendant quinze ans de leur amour 
pour la légitimité , et invectivé notre première révolution ? — Los eùt-on 
fait ministres, leur opposition cessait et la paix était conclue?.... Mais le roi 
Charles X lui-même les a promus au dernier jour. D'où vient donc qu'un 
règne sorti des ruines sanglantes de celui qui le précédait n'ait eu rien de 
mieux à faire que d'exécuter ses dernières paroles ? 

La révolution faite et le danger passé, ces hommes ont fondu sur elle 
pour la dévorer. En pduvait.il être autrement quand nous avons vu surgir 
au pouvoir comme applicateurs de la révolution qui avait renversé Charles X, 
des hotnmes de Gand et des échafauds de 1816, et surtout Talleyrand, le 
digne complice des crimes de la Sainte-Alliance? L'élévation de cet homme 
a été considérée comme un malheur public, comme un démenti à la révolu- 
tion et un sceau d'ignominie à la plus belle page de notre histoire. La joie 
de nos grandes journées a été comme obscurcie par sa présence. 

Sous les Bourbons , les patriotes éclairés ne craignaient rien plus qu'un 
ministère libéral , parce qu'ils savaient quels hommes étaient appelés à le 
composer. 

Sous la branche aînée, c'étaient les jésuites qui tourmentaient notre pré- 
sent et notre avenir; sous la branche cadette, ce sont les doctrinaires de haut 
et de bas étage. Tels sont nos accusateurs : lorsque jugeant déjà les Bour- 
bons nous préparions leur chute , ils chantaient à leur table ou fêtaient l'é- 
tranger qui a déshonoré notre patrie. La position des uns et des autres est- 
elle bien équitable, et ne devraient-ils pas, eux, siéger plus justement que 
nous sur le banc de l'accusation ? 

Les entendez-vous, moins timides aujourd'hui , moins caressans qu'ils ne 
l'étaient d'abord , oser dire avec impudence à un peuple qui pourtant a 
prouvé sa force, que plus on lui concéderait et plus il faudrait lui concé- 
der : Laissez-leur prendre un pied chez vous, disent-ils, ils en auront 
bientôt pris quatre (i). • 

Illustres sauveurs de la patrie ( selon vous du moins), ce n'est ni vous ni 
d'autres de votre temps qui êtes appelés à comprendre Pinflexible avenir du 
pays! 

Il y a des hommes qui après avoir été les agens des persécutions de i8i5 
et 1816, et avoir fait jeter, plus tard encore, les écrivains généreux dans les 
cachots, se sont trouvés depuis dans les rangs de l'opposition et même en 
tête du parti libéral. 

Il en est d'autres qui s' étant faits depuis trente ans les espions de la légi- 

(,) Parole, de M. Dupi» « U trHwne, dan. la .émee du jgmirt de h Chambre des députés. 
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limité, trahissaieol pour elle, au dedans, la cause populaire, et qui sont 
parvenus, par des manœuvres habiles et par quelque apparence d'austérité, à 
conquérir pour un certain temps une popularité immense. 

11 en est d'autres enfin qui, toujours preux champions de la vieille dy- 
nastie, ont pris avec elle le ton haut quand elle est tombée tout-à-fait en 
vertige, et se sont dès-lors rallié un nombreux patronage; mais le parti 
populaire ne peut oublier ni les traités de Vérone ni ses signataires. 

Ces hommes étaient tous de transition. Durant la période de mensonge de 
la Restauration, tels pouvaient être les champions du parti libéral dans les 
vastes flancs duquel venait se réunir tout ce qui n'approuvait pas la marche 
du jour. Le soleil de juillet devait nuancer tous ces élémens disparates : il 
l a fait. 

Il appartient à ceux-là , mais à ceux-là seuls dont les mains se sont pressées 
au jour du combat, et qui ont respiré l'atmosphère d'égalité parfaite et de 
bonheur dont la pureté s'est trop vite altérée , de sentir et d'indiquer les 
révélations de la crise. Cette mission nouvelle ne peut être celle des hommes 
du passé.... Ils n'ont pas la taille. 

Ces vérités et tant d'autres qui ne peuvent trouver place ici , avaient été 
vues aussi clairement qu'aujourd'hui, dès le 3o juillet au matin. C'est sous 
l'influence de ces inspirations que la société des Amis du peuple se consti- 
tua sentinelle avancée des besoins populaires pour les épier et les signalerai! 
grand jour. 

Son premier acte avait été d'adjurer la Chambre de Charles X de se re- 
tirer devant les vœux du pays. En présence du douloureux spectacle d'une 
représentation nationale monopolisée depuis quinze ans par quelques centai- 
nes d'hommes, toujours les mêmes, elle avait regardé, elle regarde encore 
les sociétés populaires comme le seul moyen de féconder l'école politique 
actuelle, de moraliser le pays, de porter à la connaissance du pouvoir les be- 
soins des localités, de révéler toutes les capacités à la confiance publique et 
d'associer tous les talens et toutes les vertus à notre mouvement social. 

• * 

M. le Président, interrompant. M. Trélat, je ne peux laisser 
attaquer les lois et le gouvernement établis; si vous ne vous ren- 
fermez pas dans les faits de la cause, je serai obligé de vous reti- 
rer la parole. 

Trélat. J'ai la conviction que tout le mal qui dévore la so- 
ciété vient de la marche du gouvernement. Je regarde comme 
un devoir de le dire hautement. Je crois d'ailleurs que la position 
d'un homme accusé de crime capital mérite quelque respect. Je 
déclare que je ne regarderai pas ma défense comme libre, non- 
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seulement si vous me forcez à en supprimer une partie, mais même 
si elle est encore interrompue. 

M. l'Avocat— General. Le ministère public n'a pas le droit 
d'abandonner l'accusation; et je crois que l'accusé a le droit de 
présenter tel ou tel'système de défense. 

M. le Président à l'accusé. Je vous invite à épargner le temps 
de MM. les Jurés. 

M. Trkdat, continuant. Convaincue que toute la question intérieure du 
pays est dominée en ce moment par les nécessités du dehors , la société 
des Amis du peuple ne négligea rien pour faire comprendre à ses conci- 
toyens que la guerre est inévitable. Passionnée pour les principes de liberté 
et d 'égalité qui ne peuvent recevoir leur application qu'avec la tranquillité 
de la paix, elle sait cependant comprendre que le meilleur moyen de l'obte- 
nir, c'est de se faire respecter de ceux qui peuvent et qui doivent vouloir la 
troubler. Les puissances européennes n'ont pas de peine à voir que tout le 
levain révolutionnaire est cher nous : pour elles , tout le mal est là , elles 
doivent vouloir en finir, dussent-elles cette fois-ci morceler la France et 
brûler Paris. La Restauration, œuvre de la Sainte-Alliance, une fois renver- 
sée , il fallait s'humilier devant cette dernière ou travailler à l'affranchisse- 
ment général des peuples , il fallait faire guerre à la Sainte-Alliance ou 
nus besoins populaires : il n'y avait pas de milieu , la neutralité n'était pas 
possible. 

Dans le premier cas, la France qui venait de frapper l'Europe d'étonne- 
ment et de stupeur, s'appuyait sur l'Italie pour donner une main à l'Espa- 
gne et l'autre à la Belgique. Bientôt la Suisse et la Pologne s'unissaient à la 
grande cause populaire, et tous les peuples s'affranchissaient à l'envi presque 
sans coup férir. Croyez-vous donc, vous qui n'avez pas éprouvé la moindre 
sympathie pour leurs souffrances, qu'ils aient moins besoin de liberté que 
nous? Leur femps était venu, les symptômes d'insurrection qui se sont 
manifestés sur différens points ne peuvent laisser de doute à cet égard. Que 
de sang épargné , que d'honneur et de gloire pour la France dans cette ini- 
tiative et dans cette mission sublime de paix et de prospérité ! il faudra bien 
tôt ou tard qu'elle s'accomplisse ; mais qui peut savoir combien elle coûtera 
d'efforts et de têtes généreuses ! Gloire à qui l'eût remplie , gloire à qui la 
remplira ; mais honte à jamais à ceux qui ont retardé la 'sainte émancipation 
des peuples !... Ils appliquent tous leurs efforts à tuer l'élan du pays! Ils 
engagent leur parole et nous donnent leur responsabilité pour caution ! Qu'en 
ferons-nous au jour du danger, et que trouverons-nous sur pareil gage ? 

Mes concitoyens, l'ennemi est à vos portes.... il est temps d'y songer. 




Buvant toute l'Europe menaçante, est-ce donc trop de toutes les forces du 
pays, est-ce trop des ressources que peut lui fournir l'association nationale ? 
Des armées régulières ne sauveront pas la France : le premier capitaine du 
monde à leur tête Ta laissé honteusement envahir j elle ne peut trouver de 
salut que dans une guerre nationale. 

Profondément pénétrée de ces convictions, la Société des Amis du Peuple 
s'empressa d'envoyer il y a six mois au secours de la Belgique , un bataillon 
qui a rendu des services à ce pays, et qui les a scellés de son sang. Que ne 
pouvons-nous prêter en ce moment aux peuples qui secouent leurs chaînes 
les secours que notre gouvernement leur refuse ! 

En présence de ce qu'elle regarde comme un devoir, la Société des Amis 
du Peuple ne peut cédera de pures considérations de tranquillité personnelle. 
Sous la branche atnée elle n'aurait pu reconnaître à qui que ce fût la faculté 
d'attenter au droit d'association : pourrait-elle en supporter la pensée après 
la révolution de juillet! 

Puissante de ces sentimens, elle n'a cessé d'éclairer le pays sur les dangers 
qui le menacent au dedans et au dehors , et continuera toujours les efforts 
que lui commande son devoir. 

Persécutée une première fois , en septembre au manège Pellier, par le fait 
des calomnies répandues contre elle du haut de la tribune ; une seconde fois, 
en octobre , dans la personne de son président Hubert condamné à trois 
mois de prison , elle l'est encore aujourd'hui dans celle de son président ac- 
tuel. Car, il ne faut pas s'y tromper : malgré ce qu'on vous a dit hier, en 
prenant connaissance de l'acte d'accusation vous aver du vous demander 
pourquoi je me trouve sur ce banc. Aucune charge ne s'élève contre moi, à 
moins qu'on ne me fasse un crime d'être l'ami de Cavcàgnac, un autre d'a- 
voir reçu quelques visites de M. Sambuc, et enfin qu'on ne m'impute encore 
à crime la mention faite de mon nom sur le carnet de ce dernier citoyen. 
J'avoue qu'accoutumé à la précision et à la sévérité d'exameu qui caracté- 
risent mes études habituelles, je ne peux comprendre cette manière quand 
il s'agit de la vie et de l'honneur des citoyens. 

Notre position personnelle nous occupe peu , mais on est effrayé d'une pa- 
reille légèreté si Ton songe qu'elle peut atteindre parfois des hommes inca- 
pables de résistance, et assex isolés pour ne point éveiller de sympathies 
parmi leurs concitoyens. 

Pour affaire aussi grave que la vie des hommes, on serait tenté de con- 
seiller aux magistrats d'aller un peu à l'apprentissage de l'étude des sciences : 
on est loin d'y conclure aussi vite , on y regarde d'un peu plus près, on y 
réfléchit plus mûrement : aussi ce genre d'application est-il loin de conduire 
àTégoîsme et à l'insensibilité. 

Le motif de l'accusation portée contre moi est bien clair. Comme je viens 
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de l'indiquer, c'est la société des Amis du Peuple qu'on poursuit encore, et 
comme on n'a plus osé le faire une seconde fois en vertu de l'article honteux 
du Code qui attente au droit d'association , on a trouvé plus commode d'im- 
pliquer dans un complot, le président de cette société bien coupable si elle 
Test de tous les maux qu'on lui a reprochés. 

N'est-ce pas elle qui était cause de la stagnation du commerce alors que 
ses séances étaient publiques , et pourtant ses séances ont cessé de l'être , 
et le commerce est loin de reprendre son activité , et la confiance ne renaît 
pas.... La confiance!.... connaissons-nous encore ce mot? 

C'est que le mal est ailleurs que là où on l'indicfue. La société des Amis 
du Peuple, loin d'en être la cause , a eu l'avantage et la douleur de voir se 
réaliser toutes les prévisions qu'elle a faites. 

Si les ouvriers s'agitent, si les jeunes gens les plus appliqués aux études 
sérieuses et aux sciences positives suspendent leurs travaux, si chacun est 
anxieux et préoccupé , dites à coup sûr que quelque chose d'insolite et de 
grave tourmente la. société; mais au lieu de perdre votre temps à combattre 
un à un les symptômes du mal, cherchez-en la source , sans quoi vous ne ferei 
que Peiaspércr. 

Ah! croyez que lorsqu'on est arraché à ses travaux les plus chers, à ses 
nécessités et à ses affections de famille, il y a une préoccupation profonde, 
un stimulant irrésistible qui pousse, qui trouble et qui entr.îne tout citoyen 
hors de ses habitudes. Quel goût voulez-vous que chacun ait à ses occupa- 
tions accoutumées quand le pays est en danger ? Ce serait l'immobilité de 
l'homme qui demeure à table quand sa u.aison brûle. 

La cause du mal, c'est la violence que vous avez opposée aux institutions 
républicaines que réclame le pays. Les mesures de rigueur, les châtimens, 
la clôture des Ecoles, la mort même, n'arrêteront pas le mouvement inévi- 
table de la société. Par la résistance, vous compromettez inutilement votre 
conservation; car toute résistance sera brisée, ou nous serons honteusement 
conquis et nous deviendrons Tartares. 

Aux époques de progression rapide , les persécutions accélèrent le 
mouvement. S'il se trouve encore aujourd'hui (et il s'en trouve toujours) des 
hommes capables de se faire ministres de nouvelles violences , des tour- 
mentes peuvent avoir lieu, des tètes tomber peut-être.... Eh ! qu'importe ? 
celles qui sont frappées deviennent fatales au parti qui les désigne au bour- 
reau. Croyez-vous que les cruautés politiques de i8i5, 1816, i8ai, i8aa, 
qui ont été honorées des félicitations de l'empereur du Nord (1) , n'aient pa's 
servi notre cause et avancé la chute des Bourbons ? Votre dévouement n'a * 

(1) L'empereur Alexandre envoya de» croii et de» diamant à M arrUngy , en retour des tetes de 
l'ours Raoul 1, Gotdtin et Pommier. 



pas été stérile, vous tous qui êtes tombés jeunes encore sous les efforts don 
passé avide de saisir et d'arrêter ravenir!... Toi surtout, toi Boriet, dont 
les mains ont pressé les nôtres ! 

Les persécutions se sont toujours attachées aux hommes qui voulaient fé- 
conder le présent. C'est que la conviction de l'homme de bien s'élève toute- 
puissante au-dessus de la violence des hommes. Les convictions politi- 
ques sont tout autant dominatrices que les convictions scientifiques; et, 
comme Galilée condamné continue de s'écrier en parlant de la terre qui 
tourne : Et pourtant elle se meut, le citoyen qui gémit des maux du pré- 
sent, et que dévorent les pressentimens de l'avenir, n'est arrêté par aucune 
crainte dans les généreuses révélations qui s'échappent de son cœur. 

Rien ne vous irrite donc et ne vous humilie dans cette pensée , qu'on a 
souvent persécuté des hommes irréprochables! Les noms des accusateurs 
deviennent pourtant, dans ce cas, inséparables de ceux de leurs victimes. 
On dit Paul-Louis et de Broë comme par une amère mystification. Ainsi 
qu'on dit Socrate et Amytus , on dit aussi Berlon et Mangin , Bories et 
Marchangjr, Béranger et Marchangr ! Cette perspective est-elle si digne 
d'envie que vous ne puissiez y renoncer? Mais encore, dans Marchangy, sa 
direction acceptée , peut-être y avait-il quelque chose d'honorable , car il 
mourut de chagrin. Il fut un homme de sang, mais il ne déserta pas la cause 
qu'il avait embrassée : il n'avait pas défendu, lui, les accusés du 19 
août 1820 et leurs principes , avant de s'élancer dans la sanglante arène. 

Jurés , vous avez ici à prononcer entre la révolution de juillet et ceux qui, . 
après en avoir contesté les conséquences , veulent aujourd'hui lui porter les 
derniers coups. Il y a guerre entre elle et eux. Il ne s'agit pas de nous , mais 
de tout ce qu'il y a, dans la nation , de généreux et de palpitant d'honneur 
national que le hasard, à défaut de talent, nous fait représenter ici. C'est la 
révolution de juillet qu'on vous livre sur le banc de l'accusation ! Pensez-y. 

Rappelez-vous les jugemens précipités de 1814 et i8i5 , que le temps a 
démentis depuis. L'homme qui ne doute de rien conclut rapidement; celui- 
là se trompé fréquemment. C'est dans cette classe d'hommes que se trouvent 
les exaltés de tous les temps. 

On nous appelle nous-mêmes exaltés! Nous ne le sommes pas, car nous 
n'avons jamais varié dans la ligne que nous trace une conviction profonde , 
à laquelle nous savons soumettre tout ce qui nous est personnel, tout, et 

■ 

conséquemment la conservation de notre existence. 

C'est à vous de voir si vous devez condamner des hommes de cette géné- 
ration , qui , après avoir reçu de ses p*ères l'énergie de la première révolution 
et avoir été trempée par l'époque toute belligérante de l'empire, a toujours 
haï et méprisé la Restauration ; des hommes qui dès la rentrée des Bourbons 
ont prédit leur chute ( alors que beaucoup de citoyens dans l' erreur 
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croyaient que nous pourrions nous en accommoder ) , qui se sont constam- 
ment appliqués à hâter leur fin, qui y ont contribué de leur personne ou 
juillet, et qui depuis, et toujours, se sont consacres et se consacreront en- 
tièrement au bien public. Dans un temps, ils comptaient dans leurs rangs 
des hommes qui n'y sont plus; dans la carbonnerie française, ils conspi- 
raient contre les Bourbons avec d'Argenson, Gorcelles, Dupont (de l'Eure), 
Manuel , Lafayette , Mérilhou , Barlhe , Mauguin , Schoncn , tous rap- 
prochés alors dans un but commun. Depuis, quelques-uns ont changé de 
direction.... Que le spectacle du présent retombe comme une masse de 
plomb sur le cœur de ceux qui devaient compte à leur pays de leurs ancieus 
engagemens , et qui lui ont refusé les services qu'ils pouvaient lui rendre ! 

Quant à vous , ne portez pas votre jugement sans fixer votre attention sur 
ce qu'on a fait et *ur ce qu'on devait faire. Rappelez-vous ce jour où sont 
venues se révéler sur la place publique , au grand soleil d'été , toutes les 
cruautés du pouvoir et toute la noblesse et la dignité des opprimés , où 
toutes les mains se touchaient avec bonheur, où la main de l'étudiant, du 
philosophe, se reposait avec confiance et trouvait une étincelle électrique 
dans la main noire de l'homme en guenilles ! 

Ce jour-là tous avaient chaud , tous avaient soif et Tétanchaient avec le 
même breuvage ; tous sentaient qu'ils étaient égaux , car ils étaient unis de 
sensations, d'impressions de souffrances et de bonheur.... Ils étaient frères! 

Quelle révélation devenir il y avait là! que de vérité , que d'éloquence 
dans ces grandes journées ! 

C'était là que s'agitait tonte la question européenne , car la France est le 
cerveau de l'Europe , et Paris le cerveau de la France* 

Là se trouvaient indiquées l'abolition de la guerre, qui est une chose 
horrible , la sainte fraternité des peuples et l'association de leurs efforts. 

• a 

Qui donc s'est opposé à ces sublimes élans ? Ce sont ces égoïstes et froids 
applicateurs qui, loin d'un danger qu'ils ne soupçonnaient pas la veille, ont 
ignoré les puissantes inspirations de la bataille et sont venus en flétrir les 

UXtS. 

Le mal qu'ils ont produit sera-t-il sans remède ? C'est ce que l'avenir nous 
révélera. 

Après le discours de M. Trélat, de nombreuses marques d'ap- 
probation se font entendre. — Pendant qu'il parlait, beaucoup 
d'auditeurs ont versé des larmes. On en a vu couler surtout des 
yeux de ceux qu'on appelle le peuple, au moment où l'orateur 
faisait le tableau de leurs vertus et de leurs souffrances. 



DEFENSE DE M. ROCHE POUR l/ ACCUSE TRELAT 



Nous reproduisons ici les principaux passages du discours pré- 
paré par M. Achille Roche, et qu'il a renoncé à prononcer après 
l'abandon de l'accusation par M. l' Avocat-Général. 

II y a plus de trois mois qu'une accusation , tombée de la tribune de la 
Chambre élective, a présenté la perturbation de la capitale comme le résultat 
d'un vaste complot : les prétendus conspirateurs sont devant vous , et vous 
savez déjà ce qu'il y a de vrai dans les assertions, au moins légères, à l'aide 
desquelles on a essayé d'éloigner d'eux toute sympathie de la population 
parisienne. Vous avez vu l'accusation , honteuse d'elle-même , reculer avant 
d'avoir été réfutée. Vous l'avez vue , se débattant contre l'évidence , chercher 
à scinder un crime unique, impossible à établir, en trois séries de faits, sans 
corrélation entre eux ; vous l avez vue , changeant chaque j our de face , aban- 
donner et reprendre successivement la longue nomenclature des faits géné- 
raux , préface obligée des procès politiques. Enfin , elle a renoncé en partie 
à ses réquisitions premières, et l'ami que je défends est du nombre de ceux 
qu'elle a cessé de poursuivre. Je n'abuserai donc point de vos momens pour 
établir l'innocence de Trélat , placée désormais hors de toute contestation. 
Mais un acquittement ne lui suffit pas ; car on n'a pas seulement menacé sa 
personne et sa vie : on a incriminé ses intentions , ses sentimens intimes , ses 
opinions. Il doit défendre sa position morale tout entière. 

Et qu'on nous permette d'abord d'exprimer l'indignation que nous avons 
ressentie en voyant peser sur nos têtes ces faits généraux, déjà si bien carac- 
térisés dans le cours des débats. Plusieurs fois M. l'Avocat-Général avait 
avoué qu'ils*ne nous concernaient pas, et nous les avions cru, par cela même, 
mis hors du procès ; aussi n'est-ce pas sans étonnement que nous les avons vu 
revenir dans son réquisitoire. On a dit, il est vrai, qu'ils ne s'appliquaient 
directement à aucun des accusés; mais on a trouvé moyen, en les rattachant 
a je ne sais quelle notion vague de complot, de les mettre indirectement à 
la charge de tous. Un pareil système, je ne crains pas de le dire, me paraît 
s'écarter des bornes de la discussion judiciaire. En matière si grave , je ne 
conçois que des accusations formelles , entourées de preuves. 

Aussi , quand l'accusation trace un tableau sinistre des trouble» de dé- 
cembre et indique, sans l'énoncer formellement, que la perturbation géné- 
rale est notre ouvrage , nous sentons le besoin de réclamer une explication 
catégorique. Si nous avons suscité les maux qu'on énumère, il faut le dire 
franchement : nous répondrons à tout. Si on reconnaît que nous y sommes 
étrangers , pourquoi en parle-t-on en nous accusant? Cest là, je le répète , 
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une arme peu loyale , car elle nous blesse au vif sans que nous ayons de 
moyens de nous mettre en défense. 

U y a plus, la couleur donnée à ces fait! généraux est souvent loin d'être 
vraie. On peint les malheureux ouvriers jetés depuis trois mois dans les ca- 
chots comme des instrument, sans pouvoir montrer le bras qui les a fait 
mouvoir. Cependant les faits démentent chaque jour ces assertions. Chaque 
jour les prétendus instrumens de conspiration traduits devant la Cour d'as- 
sises y sont poursuivis seulement pour des délits isolés. Nous portons le défi 
formel d'établir entre eux aucun lien , et surtout de les rattacher à nous. En 
effet , les prisons se dégarnissent sans que la France ait vu les corrupteurs 
et les salariés dont on lui avait fait peur ; sans que la justice ait eu à punir 
ces prêtres déguisés, ces gendarmes provocateurs, et tous ces êtres fantas- 
tiques décrits depuis si long-temps à la tribune , au parquet et dans les jour- 
naux ! 

En vérité, messieurs les Jurés, il est douloureux, après les protestations 
de M. F Avocat-Général , et les éclaircissemens fournis par huit jours de dé- 
bats , d'avoir à établir ces vérités triviales. Mais nous répondons au réqui- 
sitoire , et c'est pour nous une indispensable nécessité. 

Examinons maintenant l'accusation en peu de mots. 

Ici le défenseur réfute les diverses charges de l'accusation , 
et démontre que Trélat n'a été poursuivi que comme président de 
la société des Amis du Peuple. 

Il est facile, de voir, continue- t-il , comme tout change d'aspect avec ce 
titre. Au lieu de Sambuc causant avec Trélat, c'est l'émissaire d'une société 
conspiratrice s'abouchant avec le président des Amis du Peuple! Chacun 
d'eux a ses complices derrière lui; chacun d'eux représente toute une caté- 
gorie d'accusés ; accusés absens , il est vrai , parce qu'on n'a contre eux au- 
cune charge judiciaire , mais accusés qui figurent merveilleusement dans les 
faits généraux pour assombrir un réquisitoire. Certes , après avoir pendant 
trois mois parlé de complots républicains , accusé les républicains d'avoir 
entravé le commerce, molesté la garde nationale, jeté la défiance dans 
FÉtat, on eut été malvenu à présenter pour tout résultat les commérages de 
In veuve Cousineau et les opinions ardentes de cinq étudia us ! Mais toute 
une société dans la personne de son président, tout un corps militaire dans 
la personne de ses chefs , voilà un complot qui a de la consistance ! C'est, en'Jj 
vérité , une sorte de tour de force , même après les réquisitoires de 182a ! 

Mais pourquoi a-t-on choisi la société des Amis du Peuple pour la mettre 
en cause ? 

Cette société appartient depuis long-temps à l'opposition ; elle professe 
hautement des opinions républicaines ; son allure est vive, énergique, hos- 



tHeméme, si l'on veut : voilà son véritable crime. L'accusation n'a pas sa 
tracer la limite qui sépare l'opposition du complot. Irritée contre l'opposi- 
tion , elle Ta poursuivie sous un autre nom. Aussi nous trouvons-nous dans 
la singulière position de subir une accusation capitale sans avoir à répondre 
devant vous d'autre tort que de nos doctrines. Et, chose étrange ! l'autorité 
a toujours fait surveiller nos actes ; ses agens ont assisté à toutes nos séan- 
ces ; elle sait par conséquent qu'il n'y a été commis aucun délit , puisqu'elle 
ne poursuit aucun fait, mais elle s'arroge le singulier privilège d'accuser en 
masse, sans préciser ses inculpations, et en prenant toutes ses précautions 



pour rendre la réponse presque impossible. 



puisqu'on incrimine nos opinions , il faut les défendre, 
temps on nous a qualifiés d'anarchistes, de fauteurs de troubles; voyons ce 
qu'il v avait de bonne foi dans ces vagues et insignifiantes dénonciations. 

Vous savez déjà, MM. les Jurés, et toute la France le sait, que les émeutes 
d'octobre et de décembre , les perturbations souvent renouvelées depuis , 
les scènes tumultueuses de la place publique, n'avaient rien de collectif, 
rien de concerté. Il est donc inutile, autant que faux, d'accuser un parti 
de les avoir suscitées ; et l'on ne prouve absolument rien quand on les 
énumère avec emphase comme les actes logiques d'une même volonté. Un 
parti qui n'est pas au pouvoir n'a pas, que je sache, de centre d'action pos- 
sible; il n'a donc pas une marche rationnelle, et l'on ne s'aurait en consé- 
quence établir aucune solidarité entre ses membres. Avec des milliers de 
bras , le parti patriote n'a pas une tétc unique qui régularise ses mouvemens. 
Les actes de ses membres ne peuvent être considérés que cqmme des faits 
isolés. Sont-ils nombreux, dans la même direction , animés de la même pen- 
sée ? Vous devez en conclure seulement qu'une impression aussi vive que 
vraie agite les populations. Ainsi les émeutes sont le symptôme apparent d'un 
mal qu'il faut chercher en remontant à sa source ; symptômes d'anarchie , 
symptômes de malaise qu'il faut faire disparaître, mais que la violence ne 
détruira pas. Où est donc la cause du mal ? dans une conspiration ? Non 
sans doute, puisque ces symptômes sont isolés et spontanés. La cause, il 
faut le dire, Messieurs , est dans la marche du pouvoir. C'est en lui que sont 
déposés les germes de discorde ; c'e^t en lui que gît l'anarchie. 

Le ministère public remonte aux événemens de juillet pour incriminer les 
doctrines de la Société des Amis du Peuple. Ces doctrines émises au moment 
u danger étaient cependant, nous en avons la certitude , des doctrines 
d'ordre aussi bien que de liberté. Oui , nous aurions voulu q«e la révolution 
fût mieux comprise et que l'abolition de toute noblesse et de tout privilège 
en fût la conséquence immédiate. Oui , nous avons regardé la conservation 
de la pairie comme l'anomalie la plus étrange. Oui , nous avons blâmé la 
reconstruction de tout ce qu'avait renversé la victoire , monopoles , décrets- 
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impériaux , religion dominante , université , sinécures , et lourdes charges du 
budget qui s'augmentent chaque année au milieu des nombreuses réclama- 
tions qu'elles suscitent. Nous avons cru cette alliance de la révolution avec 
le passé , aussi peu désirable que possible ; et nous avons pensé que la réu- 
nion , dans une même organisation sociale , de principes disparates , ne pou- 
vait constituer qu'un véritable état d'anarchie. La suite a prouvé que nous ne 
bous étions pas trompés. U n'est pas une faute du pouvoir qui n'ait été la 
cause d'une émeute. Et c'est nous qu'on accuse d'avoir fait naître la pertur- 
bation , nous qui l'avions prévue et qui avions indiqué les moyens de la 
prévenir ! 

Je ne crains pas de le dire, il y a désordre dans la société quand de bons 
citoyens peuvent être conduits à nier le droit social , et surtout quand le 
droit sur lequel s'appuie le pouvoir a un désavantage logique évident en 
présence de celui qu'on invoque contre lui. Aussi avions-nous la conscience 
que nous soutenions la cause de l'ordre, dans l'acception large et généreuse 
du mot, en demandant au mois d'août que la Charte émanât du peuple. On 
invoque sans cesse le respect dû à la loi. Certes ce n'est pas nous qui le mé- 
connaîtrons , nous qui sommes les hommes du droit. Mais ne faut-il pas que 
les grands corps de l'État soient les premiers à en subir le joug salutaire ? 
n'est-ce pas de la loi qu'ils doivent tirer leur force réelle ? Cette force , où 
la puisera la pairie dont l'existence dépend entièrement des autres pouvoirs ? 
où la puisera la Chambre des députés, àr la fois cause et effet de la Charte 
de i83o, et qui ne peut invoquer qu'elle-même quand on lui demande le 
droit dont elle émane ? Certes , s'opposer à l'organisation d'un pareil chaos 
avant qu'il ait porté ses résultats désastreux, ce n'était pas se montrer ennemi 
de l'ordre; c'était vouloir le fonder sur des bases stables et de longue durée. 

Voilà, Messieurs, quelles opinions ont servi de prétexte à tant de violences et 
de calomnies; voilà comment nous jugions l'état de la France au mois d'août. 
Depuis, concentrés dans une triste question de fait, nous avons gémi sur 
l'incurie du gouvernement, qui selon nous menace l'indépendance nationale. 
Nous avons fait acte de patriotisme en envoyant en Belgique un bataillon 
commandé par trois des nôtres. Un brave jeune homme, dont* je retrouve 
une phrase incriminée dans l'acte d'accusation , y a trouvé la mort sur le 
champ de bataille! Nous pouvons le dire, il n'est pas un acte national 
auquel nous n'ayons participé ; pas un danger de la patrie qui ne nous ait 
trouvés prêts à faire notre devoir. Jamais on bon citoyen n'a été ému d'un 
sentiment généreux sans être sûr de trouver en nous des cœurs qui battaient 
à l'unisson du sien ! A u ; reste , nos opinions furent développées publique- 
ment tant que cela dépendit de nous. Plus tard , contraints à nous borner h 
des séances secrètes, nous en avons publié le résultat, et nous avons tou- 
jours regardé la publicité comme notre plus utile et notre plus regrettable 
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auxiliaire. EsUce la, MM les Jurés, le mode d'action d'une assemblée de 
conspirateurs ? 

Après quelques nouvelles considérations en faveur de M.Trélat, 
le défenseur termine ainsi : 

Vous avez vu s'écrouler pièce à pièce tout l'échafaudage de l'accusation. 
On a voulu, disait M. f AvocaUGénéral , nous demander des éclairctssemens : 
on aurait pu les obtenir autre part que sur les bancs de la Cour d'assises î 
On ne conçoit pas, il faut l'avouer, que sous de semblables prétextes, on 
ait pu enlever un père de famille à ses enfans , nn savant à ses études , un 
médecin à ses travaux et à ses devoirs ! Combien un semblable procédé 
devient plus révoltant pour ceux qui connaissent l'ami que je défends! 
Conviction sincère et entraînante , dévouement sans bornes à la cause de la 
liberté, ce sont là des qualités bien rares que nous admirons en lui. Jeune 
encore, il a consacré déjà de longues années à la cause du peuple, soit 
comme savant , en cherchant à détruire les préjugés et à propager les con- 
naissances utiles, soit comme ami do la liberté, en se mêlant à cette élite 
de bons citoyens qui jamais n'ont voulu pactiser avec les Bourbons, et qui, 
au ?8 juillet , se sont mis à la tête de l'élan national. Ah ! Messieurs , quand 
de pareils hommes sont traités eu criminels ; quand surtout la persécution 
vient d'un gouvernement qui devrait être assis sur le principe de la souve- 
raineté du peuple, il faut qu'il y ait dans l'état de la société quelque cause 
bien grave de perturbation ! La Restauration au moins, en nous combattant , 
s'attaquait à ses ennemis ; mais elle n'incarcérait pas les guerriers de la 
Vendée! Comment le gouvernement, élevé au milieu des barricades, s'a- 
charne-t-ilà poursuivre les hommes de juillet! C'est une question qu'éclair- 
cira l'hiatoire. Elle dira combien le' pouvoir actuel s'est manqué à lui-même 
en osant soutenir un semblable procès ; mais «lie dira aussi qu'il n'a pas 
trouvé un jury français qui voulût s'associer à ses haines sans motifs et 

AUDIENCE BU 14 AVRIL, 

• * 

. DÉFENSE DE M e GLANDAS POUR l'aCCUSE d'hERBIN VILLE. 

- 

Messieurs , 

L'impartialité du ministère public lui a fait abandonner presque tous les 
points d'une accusation qu'il ne pouvait plus soutenir. La haute estime de 
M. 1" Avocat-Général est même acquise à la plupart des accusés. Pourquoi 
faut-il cependant qu'il nous ait mis dans la nécessité de taire intervenir la 
justice de la Cour pour mieux assurer à nos cliens les résultats d'une bien- 
veillance qui n'est qu'un danger de plus lorsqu'elle acense encore ? Des nom- 
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mes de coeur amenés sur ces bancs doivent écarter du verdict qui ta les absou- 
dre, le soupçon d'une indulgence flétrissante ; ils veulent plus qu'un acquitte- 
ment, ils veulent une justification; celle de Pécheux-d'Herbinville sera courte. 

Plus je considère ce jeune accusé, sa personne, les actes de sa vie à peine 
commencée, plus sa présence dans cette enceinte excite ma surprise. D'Her- 
Lin ville a vingt-deux ans. Orphelin , son tuteur le destinait à l'état militaire ; 
aux études ordinaires de collège ii joignit celle des mathématiques , et fut 
reçu à Saint-Cyr. Cette première direction donnée au jeune d'Herbinvilie 
fut changée ; il obéit non sans regret , mais avec courage , à une impulsion 
nouvelle , fit marcher de front la théorie des lois et la pratique des affaires. 
Lorsque l'accusation est venue le surprendre , absent depuis quelques jours 
de l'étude dont déjà la direction lui avait été remise , d'Herbinvilie allait 
subir sa dernière épreuve à l'école de droit. S'il compte peu d'années, au 
moins faut-il convenir quelles ont été remplies par des travaux graves et 
des études consciencieuses. 

Ces études , il les interrompit trois jours , trois grands jours ; vous en 
connaissez l'emploi, d'Herbinvilie vous a tout dit: la part qu'il prit aux 
combats de ces trois jours , l'usage expiatoire des armes conquises au péril 
de sa vie, et les gardes nationaux équipés par lui, et cette épée d'un gen- 
darme remise aux mains citoyennes de l'officier qui les commandait. 

Après la victoire de juillet, des promesses ont été faites. D'Herbinvilie, 
jeune , sans expérience, pouvait, sur la foi de ces promesse* , se laisser aller 
aux mouvemens d'une ambition qu'elles ava'ent rendue légitime. Mais non , 
il aime la liberté en jeune homme, d'un amour ardent , désintéressé sur. 
tout, et a repris ses paisibles travaux; et si son nom figure en première 
ligne sur les listes dressées pour la décoration nationale, son nom y a été 
porté en quelque sorte d'office par la notoriété publique. Parmi tant de 
hauts faits, sa conduite av..it encore été distinguée. 

Chacun s'était empressé de prendre place \ians les rangs de la garde na- 
tionale ; d'Herbinvilie choisit l'artillerie; ses études le rattachaient a cette 
arme , et puis, le dirai-je? son cœur de jeune homme battait heureux sous 
cet uniforme d'artilleur : homme par le cœur, ses goûts le rattachent encore 
à cet âge plus tendre dont il est à peine sorti. Ne vous Fa-t-il pas lui-même 
confessé avec une ingénuité pleine de noblesse? Il aime l'élégance, l'élégance 
de son costume militaire , de son équipement , de sa giberne ; il l'a voulue 
même pour ses cartouches satinées et à faveur verte , qui ont occupé tant 
de place dans l'acte d'accusation. Des armes, de la parure, voilà ce qui 
l'agite, et sous les emblèmes, toutes les émotions généreuses, tous les rê- 
ves de gloire et de bonheur dans lesquels se plonge une imagination ar- 
dente et pure encore. 

L'accusé Pécheux-d'Herbinville pose maintenant tout entier devant vous, 
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Messieurs; et maintenant, comme moi , vous comprenez cette douleur at- 
tendrie de M. l'Avocat-Général , lorsque enchaîné à un devoir rigoureux , il 
venait vous demander contre ce jeune homme laborieux , brave , plein de 
désintéressement et de candeur , à son début dans la vie , au moins la flé- 
trissure d'une condamnation correctionnelle. La dignité de la Cour a épargné 
des regrets au ministère public. Mais si la prévention légale n'existe plus a 
le reproche pèse encore de toute sa gravité morale sur le jeune Pécheux ; 
son crime était donc bien grand pour motiver cette persévérance de l'accu- 
sation? oh oui! bien grand. Selon M. l' Avocat-Général , Pécheux n'aurait 
pas révélé à l'autorité le secret d'un complot remis à sa foi ; sa conscience 
inexpérimentée ne l'avait point encore averti qu'au nombre de ses devoirs 
de citoyen , il devait compter la délation ! 

A titre d'excuse , permettei-moi, Messieurs , de vous conter une anec- 
dote ; elle a son à-propos : 

Pendant la minorité de Louis XV et la régence du duc d'Orléans, une 
conspiration fut tramée. Elle est counue sous le nom de conspiration Cella- 
mare. L'étranger y jouait son rôle ; l'intrigue, plus encore que l'ambition , 
l'avait fait naître; c'était une conspiration de courtisans. Les preuves en 
furent trouvées par hasard dans un lieu de débauche où se rendait le mi- 
nistre cardinal Dubois, homme d'esprit, qui profitait de tout, même de 
ses vices. Un chevalier de M.*** passait pour avoir eu connaissance du 
complot. Messieurs les gens du roi d'alors ne le poursuivirent pas. Nos lois 
étaient encore pures de.ee délit de non-révélation exhumé, par Bonaparte , 
des édits corrompus du Bas-Empire ; deux fois seulement il avait été puni 
en France par ces commissions du cardinal de Richelieu , que De Thou et 
de Marcillac ont immortalisées. Pour le chevalier de M.*** il n'y allait donc 
que d'une disgrâce de cour; mais cette disgrâce pouvait se résoudre en une 
lettre de cachet. Un comte de M.***, d'une autre famille, craignit que la 
ressemblance des noms ne le edmpromît; il alla trouver le Régent et pro- 
testa devant lui contre l'apparence d'une parenté dangereuse. Tant pis pour 
vous , reprit le prince avec sévérité , car je tiens le chevalier pour un 
très-galant homme. (Sensation). 

Espérons que les traditions de famille ne seront pas perdues, et qu'un 
jour nos lois s 'élèveront au moins à la moralité du siètle de Louis XK 

Tel est le délit de non -révélation, qu'un homme d'honneur craint de s'en 
trop défendre. Au nom de Pécheux d'Herbin ville, je vous le déclare donc , 
il n'a eu connaissance d'aucun complot ; sur l'honneur, je vous jure en même 
temps que s'il avait connu un complot, il ne l'aurait pas révélé. 

Vous parlerai-je maintenant des deux chefs d'accusation dont l'appréciation 
sera soumise à vos consciences? Quant à la proposition non agréée de former 
un complot, M. TAvoeat-Général ne l'a reproduite que parce qu'il y était 
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cd quelque sorte contraint; mais l'acte d'accusation ne contenait pas sa pensée 
personnelle. S'il paraissait provoquer contre d'Herbinvilie l'application de 
l'art. 90 du Code pénal , ce n'était plus qu'une formule de procédure inof- 
fensive ; j'ai presque eu tort de ne point en avertir l'accusé. Sans répondre 
à cet étrange reproche, je le recommande à vos souvenirs ; l'accusation , sur 
ce point, était désavouée même avant les débats. 

Sur la participation au complot, la conviction, vous aH-on dit, peut 
n'être pas entière. 

Je ne puis pas me méprendre sur la portée de ces paroles : vos convic- 
tions n'atteignent pas toujours celles du ministère public ; mais elles ne vont 
jamais plus loin. Toutefois comment, en abandonnant encore cette position , 
M. l'A vocat-Général ne s'est-il pas exécuté plus généreusement? Quelle 
est donc cette répugnance des parquets à reconnaître une erreur consolante , 
l'innocence d'un accusé ? Vous vous rappelez encore , Messieurs , ces paroles 
graves qui ont retenti à l'ouverture des débats : « C'est déjà un malheur d'avoir 
à se justifier devant vous (i);»mais au moûts lorsque la justification est 
complète, pourquoi refuser à ce malheur l'éclat d'une réparation publique? 
Votre conviction n'a pas été entière. Dites-nous donc sur quels faits vous 
avez pu vous former un commencement de conviction ? Seraient-ce les sept 
cartouches distribuées qui vous porteraient encore ombrage ? ou bien cette 
réunion de quelques artilleurs sous le pont des Arts , pour causer avec des 
bourgeois, selon l'accusation elle-même, des événemensqui agitaient alors 4a 
capitale ? Cette curiosité , coupable sans doute , n'a pas même été prouvée. 

Les faits généraux seuls expliqueraient le doute affligeant pour l'accusé 
Pécheux- d'Herbinvilie , mais aucun témoignage ne l'y rattache. 

Personne n'a vu ses .vêtemens souillés de cette fange accusatrice qui 
aurait dénoté des courses danger* uses aux faubourgs. D'Herbinvilie n'a 
point une de ces physionomies hideuses qu'une tradition de Cour d'assises 
rattache toujours à une époque funeste. Aurait-il parlé à voix basse dans les 
journées de décembre? rien ne le prouve. Son mousqueton n'a jamais eu de 
bandoulière, nous l'établirions au besoin ; enfin aucun ouï-dire , même indi- 
rect, n'a donné à penser que Pécheux-d'Herbinville, dans ces instans de trou- 
ble, en portant la main à son shako, ait fait un salut suspect. (Rire général). 

II vous sera sans doute bien difficile , Messieurs , de saisir la trace d'un 
complot sur des indices aussi frivoles. Dans tous les cas Pécheux-d'Herbin- 
ville serait resté complètement étranger à ces charges, et vous l'absoudriez 
encore sans porter atteinte à la conviction profonde de M. l' Avocat-Général ; 

(1) S'il y a aulheur ici et dam tout les cat pareil» , il n'est pa» assure ment pour le* acculés, mais 
bien pour ceux qui te trompent, et dont l'erreur e*t bien autrement grave et pesante à la conscience, 
<jne ne peut jamais l'être une détention imméritée. ( Noie de l'tdiuur .) 
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de.la conviction, je me trompe, c'est de la foi. M. I' Avocat-Général croît 
à un complot comme à un dogme ; cette foi part de la conscience ; maïs 
elle échappe à la logique; et au respect qn'elle m'inspire , se mêle le regret 
de ne pouvoir pas la combattre. (Marques d'approbation). 

DÉFENSE DE L'ACCUSE PËCHEUX-d'hERBINVILLE. 

* 

MessiECBs les Jures, 

Sur une conversation sans importance , au dire même de mon seul accu- 
sateur , sur un propos de café * rétracté en partie , on vous a demandé ma 
tête ! Confiant dans la justice de mes concitoyens, je n'ai pas un seul instant 
hésité à me présenter devant vous , Messieurs. Et au lieu de traverser la 
mer , comme je l'ai pu , afin de me soustraire à l'action des lois qu'on in- 
voque contre moi, je ifie trouve aujourd'hui sur le banc des accusés 

Je n'y suis pas seul!.... à côté <Je moi se trouvent Trélat , courageux 
apôtre de la liberté; nos braves capitaines Guinard et Cavaignac nommés à 
l'unanimité au i ommandement important de l'artillerie , si dignes de notre 
confiance , si estimés et chéris de tous leurs artilleurs. Et , Messieurs , je ne 
fais ici que céder à cette intime conviction , qui fit qu'un témoin à charge 
vous a dit dans cette enceinte : « Si je savais qu'on voulut porter un coup à 
mon capitaine, je me précipiterais au devant; » à cette irrésistible conviction qui 
fit inscrire , sur 200 hommes , plus de 180 pour marcher à la frontière sous 
leur commandement; je cède , dis -je, à cet ascendant qui convainc, 
séduit, entraîne , et vaut à un chef de nombreux soldats. Vous pouvez 
m'en croire, messieurs les Jurés, car dans les fers , sur ce banc, toute va- 
nité cesse , l'égalité- commence !... Et ce sont ces hommes qu'on a traduit à 
votre barre. On tous les a peints redoutables. Oui , ils le sont sans doute, 
mais contre cet ennemi extérieur qui menace de nous envahir , contre ces 
misérables propagateurs de calomnies dont toute la honte, Messieurs, est 
si bien retombée sur leur téte à jamais flétrie ! 

Nous aussi , jeunes soldats citoyens , on nous a calomniés. On nous a 
dépeints à vos yeux , aux yeux de la nation entière, sous les plus sombres 
couleurs; et par de perfides méfiances semées adroitement , bien plus , Mes- 
sieurs, on nous a un instant exposés à tourner nos armes les uns contre les au- 
tres ! Desfrércs d'armes ont été sur le point, un instant ,de s'entr'égorger! Les 
jeunes contre les vieux ; le fils peut-être contre son père !... Ah ! quand on 
est perfide , il faut au moins être plus vraisemblable , connaître mieux le 
caractère français! Nous n'aimions pas, nous, jeunes conscrits de juillet, 
les vieux troupiers aux trois chevrons ! Nous complotions contre eux , 
disait-on. Non , Ce n'est pas dans notre sphère qu'on se trahit , en se ser- 
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rant la main , en couchant sor le même lit.... Si vous nous aviez vus, au 
contraire, nous aborder d'un air riant; quelle amitié, quelle confiance! 
Nous étions frères , Messieurs , et notre jour de garde était un jour de fête. 
Loin de fuir les vétérans de notre vieille gloire , nous les entourions, nous 
les pressions de nou« raconter les batailles qu'ils avaient vues , les exploits 
qu'ils avaient faits , ces histoires des camps qui faisaient vibrer nos cœurs. 
A ces glorieux récits , eux ils se rajeunissaient ; et nous , plus vieux de tout 
l'espace qui nous sépare de la guerre , nous pressions la poignée de nos 
sabres et jurions de les égaler. Le même verre ensuite circulait , et passait 
de la lèvre à épaisse moustache à la bouche encore imberbe. On se livrait 
ensuite au sommeil, et les armes au râtelier, chacun dormait avec sécurité. 

Maintenant , Messieurs , permettez-moi de jeter un regard en arrière , et 
de tracer à vos yeux l'esquisse d'une vie à peine commencée. Ma conscience 
est légère de tout crime. Je n'ai donc point à me disculper, et comme mes 
actions et mes sentimens sont solidaires , c'est par mes opinions que vous 
pourrez juger de ma conduite, comme celle-ci répondra de mes bonnes in- 
tentions. 

Fils d'un de nos volontaires du Rhin , orphelin à onze ans , j'étudiai neuf 
ans au collège, et j'en sortis à dix-neuf. La carrière militaire me souriait 
d'abord ; j'en fus détourné par mon tuteur, et j'embrassai celle du barreau. 
A la vérité, les fusillades de la rue Saint-Denis en 1827 furent pour beau*' 
coup dans cette résolution. Jamais , me disais-je alors , je ne pourrais tirer 
sur le peuple. Un secret pressentiment me semblait annoncer les trois gran- 
des journées. Jusqu'à vingt-un ans la politique m'occupa peu ; et tout en 
méprisant le système jésuitique alors dominant , cette idée se perdait sa 
milieu des plaisirs et du travail ; insouciant comme l'enfant qui se repose sur 
ses père et mère du soin de le nourrir, moi aussi je me reposais sur d'autres 
du soin de veiller au salut de la France. Cependant je sentais naître au fond 
de mon coeur ce besoin puissant de liberté qui fait que pour une ame géné- 
reuse l'air qu'on respire n'est pas plus nécessaire! germes féconds qu'avait 
semés une éducation libérale , et qui n'attendaient pour éclore que le beau 
soleil de juillet!.... 

Il luit enfin , ce jour attendu depuis quinze ansl Dés que la tyrannie, non 
contente des victimes de \Saj, eut donué le signal des combats en fusillant 
dans nos rues les citoyens désarmés, une existence nouvelle s'est tout-à-coup 
révélée à celui qui quelques heures auparavant ne rêvait que travail ^ plai- 
sirs : et saisissant ses armes , il s'élance dans l'arène sanglante , combat, 
triomphe avec ces mêmes hommes que des assassins soudoyés se faisaient 
un jeu d'égorger : il est devenu homme en proclamant le peuple souverain. 

Je m'arrête ici quelques instans , Messieurs ; 00 aime à se reposer sur ce 
grand triomphe. Placé si haut, on aime à jeter les yeux sur cet avenir un- 
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mense qui se déroule à nos pieds. Quel enthousiasme universel ! quelle par- 
faite union! on s'aide avec ardeur dans la défense commune, et chacun jure 
de mourir plutôt que de perdre les droits qu'il a conquis. 

Vienne l'étranger, et des millions de Français vont soutenir la cause sacrée 
de notre indépendance. Forts de ce courage qui en trois jours a brisé un 
courage de quinze ans , forts de la sympathie des peuples : dès que le plus 
léger vent aura déployé notre étendard , nous sommes vainqueurs. Alors 
grande comme Ta faite la nature , sans s'étendre orgueilleusement , ni se 
rapetisser , la France sera libre et calme au dedans, puissante et considérée 
au dehors. 

Heureux, trop heureux, si de sombres nuages n'eussent pas obscurci une 
si belle perspective , n'eussent pas refroidi ces cœurs que fit bondir le canon 
de juillet, et dont la générosité si incroyable fit tant d'ingrats après la vic- 
toire ! Mais non, ne redoutons rien, Messieurs , l'astre de juillet préside à 
nos destinées; elles s'accomplirout, et bientôt il aura dissipé ces vapeurs 
qui n'offrent de résistance qu'à l'œil , pour reparaître plus brillant que 
jamais. 

Imprudens qu'ils sont, ceux qui veulent faire rétrograder les penples; Us 
ne voient pas que chaque jour enlève une colonne de l'édifice qu'ils pren- 
nent tant de soin à replâtrer, et qui tôt ou lard les écrasera sous ses ruines. 
Quene bâtissent-ils sur une base plus large et d'une manière conforme, non- 
seulement aux besoins de l'époque actuelle , mais encore à celle qui doit 
suivre ! C'est là le secret du vrai législateur, de prévoir en quelque sorte les 
exigences de l'avenir, d'y conformer la constitution, s'il veut qu'elle ait 
quelque durée. C'est en cela que le système exposé par mes courageux amis 
est supérieur à tous ceux dont on a vainement essayé jusqu'à ce jour. Leur 
système , dis-je, loin de s'appuyer sur une époque dont les soutiens s'affai- 
blissent et disparaissent chaque jour, est basé , d'une part sur la génération 
qu'ils représentent* de l'autre sur cette jeunesse qui comme moi n'a com;u 
sou existence politique qu'au milieu des mitraillades de juillet.- 

En effet, Messieurs, les sentimens que j'exprime ici sont l'expression 
iidèie de ceux qui animent cette jeunesse si amie de son pays , et de ces ins- 
titutions républicaines pour lesquelles elle a combattu si vaillamment. Quel 
jeune homme dans cette enceinte on dehors oserait élever la voix pour les 
récuser , dire qu'Us ne sont pas l'unique but où endent tous ses efforts , 
toute sa vie ! > '• 

Mais quoi , Messieurs , ces espérances sont-elles donc si coupables pour 
que Ton ait voulu me punir si cruellement! C'est mon seul crime, et je sois 
traîné aux assises. Sous les grilles, privé de ce qu'un homme a de plus cher 
au monde, de sa liberté, séparé de toutes mes affections , sans même un 
seul rayon de soleil , de cè soleil qui nous inspirait si bien en juillet , ma 



seule consola i ion , du fond de ma prison, est de contempler le drapeau tri- 
colore placé sur le dôme de ce palais, cet étendard que nous y avons ar- 
boré de nos mains le jour du danger, signe de la liberté que je ne puis con- 
templer que dans les fers. 

Puisse-t-il bientôt nous conduire à la victoire contre cette foule de Rois 
conjurant la ruine de notre belle patrie. Le sang qu'on voulait verser, mes- 
sieurs les Jurés, a déjà dans sa jeunesse donné des gages non équivoques à 
la cause de la liberté ; et ce sera sur nos frontières , j'ose l'espérer de votre 
justice, que j'en consacrerai jusqu'à la dernière goutte à la défense de notre 
indépendance nationale. 

DÉFENSE DE M € PAILLE! POUR L ACCUSÉ CL IL LE Y. 

H présente la défense de l'accusé Guilley. Il expose les honora- 
bles antécédens de son client, sa vie sans reproche, son exactitude 
à remplir ses devoirs, l'estime et l'affection que tous ses chefs ont 
toujours eues pour lui. 

Au milieu de tant de témoignages honorables , un senl s'était élevé contre 
Guilley, et U a été rétracté , et son auteur qtti n'avait pas attendu scu appel 
ici pour le démentir est venu vous exprimer de nouveau tout le regret qu'il 
éprouvait d'avoir compromis par son imprudence et par son erreur un 
homme qui a toute son estime et son amitié. 

Vous ne perdrez d'ailleurs pas de vue , MM. les Jurés, que cette erreur 
du témoin n'était pas la seule qu'il eût commise, et qae de même qu'il a pu 
prendre un inconnu avec lequel il a causé , pour le capitaine Arnoux, de 
même aussi, ses sens peu fidèles ont pu le tromper sur les faits qui concer- 
nent mon client . Vous saurez enfin que la locution qui veut la Jin veut Us 
moyens , seule et unique charge qu'on fasse peser sur lui , en l'appliquant 
à la proposition de livrer les pièces , est une formule qui se trouve à chaque 
instant dans la conversation du témoin. Vous rapprocherez ces circonstan- 
ces des antécédens de Guilley qui vous sont maintenant bien connus, et vous 
tic soustrairez pas plus longtemps à l'avancement qui lui est dû et a l'ins- 
truction de nos jeunes canon niers un brave militaire, impatient de reprendre 
■♦exercice de ses devoirs. ( Àpplaudissemens dans l'auditoire.) 
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DÉFENSE DE l' ACCUSE GUILLEY. 

L'adjudant-instructeur d'artillerie Guilley se lève , et dit dW 
voix ferme et retentissante : 

Messieurs les Jurb*s , 

J'ai été élevé daas l'état militaire au milieu de l'éclat de nos victoires : 
mon père a payé pendant seize ans sa dette à son pays , à l'époque où noua 
avons sillonné l'Europe. En i8i5, je me suis battu contre l'étranger: dès 
ce moment j'ai toujours compris que parmi mes devoirs le premier était 
pour moi d'être citoyen avant d'être soldat. 

Notre glori. use révolution de juillet me faisait espérer que nous venge- 
rions bientôt l'affront de nos deux invasions. Formé pendant seize ans à 
l'instruction de mon arme, j'ai eu l'honneur d'être appelé a faire partie du 
corps d'instruction de cette noble et vaillante artillerie parisienne. L'officier 
qui est venu déposer devant vous dirigeait cette instruction. 11 vous a fait 
connaître les sentimens qui l'animaient. Cet officier, ainsi qne le général 
Gourgaud qui vous a dit ce qu'il pense de moi, sont sortis de la première 
école du monde. J'ai laissé à mon avocat le soin de me défendre; mais 
j'éprouve le besoin de vous dire ici , messieurs les Jurés, qu'aucune persé- 
cution ne pourra jamais altérer les sentimens qui me dominent et auxquels 
Joute mon existence sera consacrée : je veux parler de ma dignité personnelle 
et de Khonneur de mon pays. (Marques d'approbation.) 

„ . DÉFENSE DE L'ACCUSE CAYAIGNAC. 

M e Boinvilliers devait défendre MM. Guinard et Cavaignac. Il 
renonce à la parole , et ne la prendra qu'autant que l'Avocat- 
Gén^ral répliquera. 

Messieurs, 

Quand nous avons préparé notre défense, Guinard et moi, nous l'avons 
fait avec la conviction que l'on serait forcé d'abandonner l'accusation contre 
nous; car, après avoir examiné les pièces du procès, et même avant les dé- 
bats, nous savioos bien que tout ce qui en sortirait, ce serait le ridicule pour 
les uns, l'infamie pour les autres, et pour nous le droit de n'oublier jamais 
qu'on nous a poursuivis avec une haine si aveugle, qu'on a espéré nous faire 
couper la tête, à l'aide de misérables allégations dont l'accusation elle-même 
n'ose plus se servir. 

Notre défense ayant été préparéo d'après cette conviction , nous pourrions 
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«wcore tous la présenter tout entière ; nous en avons le droit , car l'accusé 
seul est juge de l'étendue comme des moyens de sa défense; mais quand te 
ministère public s'est désisté à notre égard, j'aurais mauvaise grâce à occuper 
trop long-temps votre attention, avant ceux de mes camarades à qui, je ne 
sais pourquoi, M. l' Avocat-Général n'a pas fait réparation comme à nous. 

J'ai donc abrégé ce que je voulais dire. Mais je veux dire tout ce qu'il faut, 
pour quil ne reste aucun doute dans l'esprit de nos concitoyens, pour que 
tous sortiez d'ici l'esprit aussi net que nous-mêmes sur les calomnies aux- 
quelles nous avons été si long-temps en butte, non moins que sur les pré- 
tendues charges dont nous n'avons même plus à vous parler. 

Je serai donc obligé, Messieurs, de vous entretenir de moi. Cest vous 
annoncer que ce sera la partie la plus courte de ma défense. Je ne dirai rien 
comme artilleur, et malgré l'amitié , la reconnaissance qui m'unissent à jamais 
à mes braves camarades , je laisse à mon cher commandant le plaisir de 
venger ce beau corps de l'artillerie parisienne, cette patriotique ? e batterie, 
qui renfermait tant H'élémens de défense et de service pour le pays. Je 
me borne à rappeler qu'il résulte des débats qu'il y a eu complot, non dans 
l'artillerie, mais contre elle. Je reviens à ma cause, et vous prie, Messieurs, 
de m'accorder un peu d'attention. 

Mon père fut un de ceux qui dans le sein de la Convention nationale pro- 
clamèrent la république à la face de l'Europe, alors victorieuie. Il la défen- 
dit aux armées. C'est pour cela* qu'il est mort dans l'exil après douze années 
de proscription, et tandis que la Restauration elle-même était forcée de lais- 
ser à la France les fruits de cette révolution qu'il avait servie , tandis qu'elle 
comblait de ses faveurs les hommes que la république avait créés , mon père 
et ses collègues souffraient seuls pour la grande cause que tant d'autres tra- 
hissaient , dernier hommage de leur vieillesse impuissante à la patrie que 
leur jeunesse avait si vigoureusement défendue. 

Cette cause , Messieurs, se lie donc à tous mes sentimens comme fils ; les 
principes qu'elle embrassait sout mon héritage. L'étude a fortifié cette direc- 
tion donnée naturellement à mes idées politiques, et, aujourd'hui que l'oc- 
casion s'offre enfin a moi de prononcer un mot que d'autres proscrivent, je 
le déclare sans affectation comme sans feinte, de cœur et de conviction, je 
suis républicain. 

Mais il ne m'eût pas suffi , Messieurs, pour adopter mes opinions, que la 
république me parût être en soi le moins imparfait des gouvernemens; j'ai 
tâché de me rendre compte des faits, de voir si elle était praticable , et j'ai 
compris, non pas seulement qu'elle était possible, mais qu'elle était inévi- 
table, mais que tout marchait là , les événemens, les esprits , les choses. J'ai 
compris qu'il était impossible que le mouvement qui domine aujourd'hui le 
monde aboutît à rien autre que la république. 
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Il y a long-temps , Messieurs , que cette tendance a été signalée. JSapoléoq 
la reconnue , M. de Châteaubriand l'a proclamée plus d'une fois, quoiqu'ils 
ne soient ci l'un ni l'autre suspects de partialité pour le système républicain. 

Que dis-je ? le gouvernement actuel Pa admise lui-même, cette tendance ; 
il s'est d'abord déclaré monarchie entourée d'institutions répuhUcaines ? et, 
bien que cette alliance de mots soit vraiment monstrueuse, bien qu'Us 
hurlent, comme on l'a dit, de se trouver ensemble , on a cru les lire , gravés 
par les balles de juillet , sur les murs de l'Hôtel-dc-Ville. 

Messieurs, cet avenir prochain que ceux-là même aperçoivent qui détour- 
nent la tête avec effroi , est la véritable cause des opinions républicaine* 
chez ceux qui veulent les réfléchir et qui ne s'y livrent pas par un enthou- 
siasme de collège. Ils les cultivent par la raison que tout homme de sens se 
prépare d'avance à un résultat qu'il prévoit, dont il sera témoin , qu'il juge 
infaillible. Ils ne sont pas républicains en souvenir de Rome e* d'Aftènes, ce 
serait trop niais ; ils ne le sont pas à cause du passé, mais à cause de l'avenir. 

Or, c'est précisément parce que l'avenir leur paraît certain qu'ils ne cons- 
pirent pas. A quoi bon? S'il est un parti en France qui ne conspire pas , c'est 
le parti républicain , car il est convaincu qu'il n'a qu'à laisser aller les choses. 
Que ceux-là conspirent pour qui chaque jour est une chance de moins , qui 
sont obligés d'avoir recours à leur énergie personnelle, de tenter un coup de 
fortune politique , parce que le siècle les repousse , parce qu'ils n'ont d'autre s 
ressources que des complots, d'autre avenir que celui qu'ils joueraient con^ 
tre leurs têtes , je le concevrais. Il y a sans doute au moins un parti comme 
cela en France; mais le parti républicain serait bien fou de comprometti e » 
par des entreprises inutiles, une cause dont le succès lui parait immanquable. 
Il faudrait qu'il eût bien la fureur de livrer à la justice des rois, des têtes qui 
peuvent s'en reposer sur la fortune des peuples. 

Messieurs , si ce parti avait voulu conspirer, il le pouvait. Il le pouvait dans 
la grande semaine, et cela à la clarté du soleil de juHlet, dans la place pu- 
blique. Il le pouvait , et la preuve c'est qu'on a voulu négocier avec lui ; 
mon défenseur l'attesterait au besoin. Même le 3o juillet nous avons été 
conduits, plusieurs, desquels j'étais, ainsi que, Guinsrd, auprès du lieute- 
nant-général du royaume. 

Et je le déclare hautement, certes , on lui a parlé avec la franchise que 
j'emploie ici , on a professé devant lui des opinions que je professe encore ; 
et de-là ces défiances dont nous avons amené l'agent devant vous ; mais outre 
que cela eût été par trop ingénu , personne ne lui a demandé de proclamer la 
république : consultez la nation, elle seule a le droit de choisir son gouverne- 
ment ; vodà ce que noui demandions, voilà ce que nous pensons. La souverai- 
neté dn peuple est la base de nos principes, et quand on nous accuse de songer 
à lui imposer un ordre de choses qu'il a seul le droit de constituer, on ment. 
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X* q«» <»t de l'avenir ont de la patience ; d'ailleurs, nous sommet jeunes, et 
dans ce temps le monde Ta vite. Et, pour exprimer noire pensée »ont en- 
tière , je répéterai ce que nous avons dit quelquefois à ceux qui croyaient 
qu'on n'avait pas fait en juillet tout ce qu'on pouvait : Vous en comprendre* 
mieux comment toute conspiration nous semblerait une vraie duperie. 

Â une révolution, quelque belle, quelque facile qu'elle ait été , succèdent 
toujours des difficulté» immenses; la monarchie se charge de cette tâche, 
tant pis pour elle, tant mieux pour nous ; si elle ne réussit pat cette fois, 
c'est fait d'elle ; et dans notre conviction elle ne peut pas réussir , car les 
nations sont travaillées aujourd'hui d'un mal si profond , si inexplicable, si 
corrosif ; il y a dans la société un dissolvant si énergique de tous lei moyens 
du pouvoir, que le pouvoir est à refondre tout entier., et en vérité, a voir 
les besoins qui tourmentent le monde, il semble qu'un dieu même trouverait 
us difficile de le gouverner que de le refaire. 

Cette nouvelle combinaison , disions-nous , satisfait beaucoup d'esprits ; 
o» y compte. Le général Lafayetle s'est rallié à elle avec tout l'ascendant 
4e son immense popularité. Laissons ïépreuve s'achever , laissons le fardeau 
à ceux qui le prennent, laissons user encore les hommes et les systèmes. 
Quand votre tour viendra , vous aurez encore asses a faire. Dans la marche 
si rapide où la société est lancée, les hommes et les systèmes se succèdent 
pour la conduire au but; le dernier relai eat celui qui arrive. Eh bien ! ce 
sera vous. Nous virons dans le siècle des gouvernement suicide La mo- 
narchie fera nos affaires ; elle ^épuisera à votre place ; elle conspirera pour 

VOUS. . . • . ' : L. '•■ ~- y i* ' ' ' m ■ ■ 

M. LE Président , interrompant. Accusé Cavaignac, si vous 
attaquez le gouvernement je. serai forcé 4e vous retirer la parole., 
Cavaignac. Je suis dans ma eause, car j'explique des faits qui 
me touchent, qui nous touchent tous, et pour lesquels je suis ici. 
Je continue. 1 

» -ii ■ . .f < . • M 
Oui, c'est ainsi, Messieurs* que nous comprenons notre position. Nous 
ne conspirons pas , nous nous tenons prêts. A une époque où les peuples' 
tout entiers se mêlent de politique, on ne conspire plus ; c'était bon du temps 
que tout se passait entre quelques gens vainqueurs et vaincus tour à tour; 
quand tout un parti tenait dans la main d'un chef de complot. Aujourd'hui j 
, U n'y a plus d'hommes qui aient la main assez large , asses forte |" ta place 
publique est seule asses grande pour ces masses qui n'agissent au gré de 
personne, pour çes masses qu'on ne soulève pas plus qu'on ne leur résiste. 
Depuis qu'on fait des révolutions, les conjurations, c'est trop peu de chose. 
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,Eh, Messieurs, nous ie savons de reste! Long-temps nous avons cons- 
piré contré les Bourbons. Qu'en est-il arrivé? que quelques hommes se sont 
trempés sans doute v qu'on n'a pas laissé prescrire le droit de résistance à 
l'oppression , qu'on a protesté contre l'invasion légitime; mais voilà tout, et 
avec cela la fuite des uns , la ruine des autres , la mort de ceui qui ont versé 
sur l'échafaud leur sang, le plus pur sang des patriotes. Puis un beau jour, 
ah ! oui, un beau jour! le peuple qui ne conspirait pas, le peuple s'est jeté 
dans les rues v . il a improvisé en quelques heures cette délivrance si long- 
temps poursuivie. -. :..-.» 

Voilà ce que nous avops appris, voilà ce que nous n'oublierons pas, et ces 
débats le prouvent, Qu'on s'en son vienne aussi, qu'on renonce désormais à 
tout épouvanta»! de conspirations républicaines. Nous espérons que ce procès 
en dégoûtera, nous ne sommes pas des enfans, et nous avons un meilleur 
emploi à faire de «otre vie que de la jouer pour des inutilités : cette salle a 
retenti tant de fois des mots de complots contre la sûreté de l'État, qu'il y a 
peuVctre encore ici des échos pour les grossir; mais au-dehors de cette en- 
ceinte ils n'en trouveront plus. Les charlatans cesseront d'exploiter ce ma» 
imaginaire, et c'est un service qu'à défaut d'autres, l'accusateur aura rendu 
au pays. „;•„ r tk i 

Les accusés ont le droit peut-être de revendiquer quelque part dans ee 
service. Placés devant vous, sans nom illustré qui se joignit à leur cause, 
Us ont en confiance en vous, en eux-mêmes, car vous et eux, ce sont gens 
d'honneur qui n'ont besoin, du moins, du secours de personne pour servir la 
vérité; et si ce procès est utile à notre pays, nous trouvons déjà notre ré-- 
compense dans le moyen qu'il nous donne de répondre hautement à nos 
calomniateurs. 

Messieurs, on -évoque sans cesse contre nous le souvenir de 93. Messieurs, 
nous ne savons rien de ces temps-là, sinon qu'après avoir cOmmcncé'pâr 
l'envahissement de la France, ils ont fini par sa délivrance et Son agrandis- 
sement, car les .gens sensés ne cherchent dans l'histoire que. les résultats; 
le reste est bon pour les oisifs ou les rêveurs, les esprits curieux ou les es-r . 
prits chagrins. Qu'on crie tant qu'on voudra contre la Convention nationale, 
ce qui d'ailleurs, je pense, est un mauvais moyen de faire sa cour à. présent, 
tout ce qu'il en est pour nous, c'est que la Convention a défendu le sol, qu'elle 
lui a donné ses limites naturelles, qu'elle a fécondé les germés de toutes le* 
grandes pensées politiques , et que de tous les gouvernemerts qui se sont 
succédés depuis, trente-six ans,, elle seule s'en est allée parce qu'elle l'a bien 
voulu, triomphante et, abdiquant au.bruit du canon de vendémiaire*. C'est 
Iiwr cela que josiMs fiw^^ s . 

Nou* : 1 , i sson s les professeurs d'histoire , les faiseurs de phra ses , 1er taîsan- 
thropes, remuer des souvenirs plus sombres qu'instructifs ; taurin cher- 
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cfaons que de* leçons utiles; et dans ce sens nous disons que s'acharner â 
flétrir révoque où le pays s'est le mieux défendu , les hommes qui ont dé- 
ployé tant d'énergie , de désintéressement et de génie pour sa cause, au 
moment où il peut encore avoir à se défendre, cela est ingrat, maladroit ou 
perfide; cela est d'un mauvais esprit ou d'un mauvais citoyen 

On nous accuse encore de vouloir l'anarchie , la guerre civile, d'être des 
ambitieux déçus; enfin , de nous unir aux carlistes. L'anarchie? nous ne 
sommes pas si dupes ; l'anarchie n'a jamais servi à rien qu'à perdre ceux qui 
la font et la cause qu'ils servent. Si nous avions le pouvoir, nous n'en vou- 
drions qu'à la condition qu'il fut fort , très-fort ; seulement nous pensons 
qu'il ne peut avoir de force que celle qu'il tient de la nation, car ceux-là 
sont les vrais anarchistes qui veulent être puissans par eux-mêmes, contre 
ou sans le peuple, et qui rendent toute autorité impossible parce qu'ils en 
abusent , parce qu'ils l'isolent , parce qu'ils la décrient. 

Des ambitieux déçus ! Ce sont les ambitieux repus qui disent cela ; ces 
gens dont la vie est un long cumul de places sous tous les gouvernemens, 4 
de sermens à tous les maîtres; ces gens qui ne sont pas même vraiment am- 
bitieux, qui ne sont qu'avides, qui prennent l'intrigue et la vanité pour la 
science et l'amour des affaires. Quant à nous, ce que nous pouvons dire et 
prouver, c'est qu'on nous a offert et que nous n'avons pas voulu. Nous 
n'avons pas besoin d'une place pour vivre et pour être utiles. 

La guerre civile! aVec qui? Sans doute avec les carlistes, car quels autres 
ennemis intérieurs avons-nous? Eh bien, si les carlistes la font, il faudra 
bien la leur faire : cela me paraît tout simple, et je ne vois pas quel mal ce 
serait. Cependant on nous accuse de nous entendre avec eux, et l'on dit au 
pays qu'il a pour ennemi commun les amis des Bourbons , de l'étranger et 
nous, qui , si celte détestable famille, si Fétranger revenaient et que nous 
ne succombassions pas dans la lutte,* n'aurions que le choix entre l'exil ou 
le soppltce. Je Toudrais qu'il y eût des partisans de Henri V dans cette en- 
ceinte, afin qu'ils vinssent témoigner de notre bonne intelligence; je le vou- 
drais, mais à condition qu'ils ne prissent pas place parmi vous, messieurs 
les Jurés , car nous compterions sur ces bancs de mortels ennemis pour 
juges. - ' ! 

Messieurs, j'avais d'abord repoussé plus longuement ces accusations. Il y 
a si long-temps que nous désirons pouvoir y répondre à voix haute; il y a si 
long-temps que nous nous débattons dans notre impuissance de confondre 
publiquement nos ennemis. Non, je n'ai jamais respiré plus à Paise que sous 
cette voàte et entouré de soldats; j'ai le cœur plein d'une joie véritable, en 
pensant que je puis enfin être l'interprète de mes braves amis, et que plus 
je suis franc, plus je icw rend* justice. •*•"»■• ,!î 

Ol nous fert un autre reproche, Messieurs ; et celui-là, je pourrais n'en 
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rien dire , car il semble n'intéresser guère que notre amour-propre. Nous 
sommes, dit-on, une espèce de songe-creux politiques , des gens qui se per- 
dent dans de vaines théories, pleins d'illusions et de chimères. Messieurs, 
je ne songe pas à faire devant vous un traité ex profèsso sur telle ou telle 
forme de gouvernement; seulement nous demanderons à ces hommes qui se 
disent positifs, parce que sous tous les régimes ils ont été ce qu'ils appellent 
quelque chose , c'est-à-dire à notre sens moins ou pis que rien ; à ces gens 
qui se croient des tètes mathématiciennes, parce qu'ils savent compter com- 
bien une place rapporte p.-ir mois, par jour, nous leur demanderons si ce n'a 
pas été une énorme illusion, par exemple, de compter sur la Restauration 
pour fonder la liberté en France ; que d'imaginer que la Charte était octroyée 
de bonne foi, etc., etc. Or, ce n'est pas nous qui avons cru tout cela, à 
moins qu'ils l'aient dit si long-temps sans le croire, auquel cas ils ont été pis 
que dupes ; et nous sommes assez portés à le penser. Des hommes positifs ! 
Seraient-ce par hasard (je me sers d'une désignation consacrée par l'usage) , 
eeraient-ce les doctrinaires, gens qui gouvernent encore aujourd'hui, gens 
de fait et d'expérience qui croient que la Sainte-Alliance veuldu bien à notre 
révolution , qui croient que la questiou sociale est dans quelques notes di- 
plomatiques ou intrigues parlementaires ; qui , répétant d'un air capable ce 
mot d'un homme d'esprit découragé : Le peuple a donné sa démission , 
après n'avoir cru à la révolution de juillet que quand les cris de victoire des 
faubouriens les attiraient tremblans à leur fenêtre, s'amusent aujourd'hui à 
discuter si c'était une révolution ou je ne sais quoi; qui étudient notre his- 
toire dans leur Moniteur, cl prédisent l'aveuir en assurant que la Pologne , 
la glorieuse Pologne ! périra ; ces gens en un mot , ô illusion inconcevable ! 
qui se croient habiles et forts, qui se croient modérés, et ont demandé 
d'un coup dix-neuf têtes ; qui vous croyaient, vous! capables de les leur 
donner. >0 

Et qu'on ne doua reproche pas à nous de ne nous être point ralliés à un 
fait accompli , le gouvernement actuel. Sans doute un fait accompli est tou- 
jours d'une grave considération pour des gens raisonnables, mais c est à 
condition que ses conséquences s'accorderont avec leurs principes. Or, que 
voyons-nous depuis juillet? quel intérêt veut-on que des hommes jeunes et 
de bonne foi prennent sérieusement à toutes ces vieilleries de la Restauration 
qu'on s'efforce de déguiser sous quelques mots plus ou moins neufs? Mes- 
sieurs, nous regardons cela avec la plus profonde indifférence; c'est une 
dernière épreuve qu'on lait devant nous, et noua savons bien qu'en penser; 
mais il n'y a rien au monde dont nous soyons plus insoucians. C'est que nous 
savons bien aussi que la destinée de notre pays n'a rien à démêler avec tout 
cela , qu'elle ne s'en accomplira pas moins ; c'est que nous avons une juste 
idée de sa force , de sa vocation , de son avenir ; c'est que nous le voyons 
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tel que la nature Ta voulu, non pas le maître, niais le chef du monde civi- 
lisé, et réalisant par sa puissance morale cet empire universel que l'ambi- 
tion de quelques grands hommes despotes a rêvé, et que le génie de cette 
grande nation libre exerce toujours et conservera malgré les petites gens 
d'Etat qui le gouvernent. 

Voilà, Messieurs, pourquoi, pleins de confiance dans l'avenir et la force 
de notre patrie, nous ne nous inquiétons même pas de forage qu'on laisse 
s'accumuler autour de nous; et, j'ose le dire, si l'inertie du gouvernement 
ne compromettait que la France, nous n'en serions pas émus, car la nation 
suffit, et nous pensons que plus la guerre sera terrible , plus la nation s'y 
| ortera terrible elle-même, invincible, telle que le monde l'a vue, lors- 
qu'elle courut au-devant de l'Europe armée et qu'elle vainquit , surtout 
parce qu'il fallait vaincre ou périr. 

Mais quand nous pensons aux opprimés qui comptaient sur nous et qu'on 
laisse écraser, alors notre cœur saigne, car ceux-là sont faibles, car la révo- 
lution de juillet ne leur tient pas parole, et nous viendrons trop tard pour 
les sauver. C'est pour cela que nous ne nous rallions pas à ce qui existe , car 
ce qui existe nous ne pourrions nous y attacher qu'à condition qu'il réalise- 
rait, sinon nos vues comme parti, du moins notre espoir comme hommes 
de juillet, la ruine du despotisme en Europe. 

Messieurs , il nous semble qu'il y a toujours un grand fait qui doit domi- 
ner la politique d'un État. En Angleterre, c'est l'égoïsme, et son gouverne- 
ment du moins a le mérite de le savoir. La France, au contraire, sera 
d'autant plus grande qu'elle sera plus bienfaisante pour les autres peuples; sa 
liberté est dans leur liberté ; sa prépondérance est dans leur affranchisse- 
ment. Certes. cY t là un fait bien marquant, bien impérieux, et que nos' 
hommes positifs devraient reconnaître. Que dis-je ? c'est une destinée tout 
entière, destinée immense , glorieuse, qui distingue la France entre toutes 
les nations, qui fait de notre patrie la mère de tous les hommes libres ou 
qui veulent le devenir, maternité féconde qui la siguale aux respects des 
peuples et aux terreurs des rois. 

Eh bien! on perd tout cela pour s'enfouir dans des misères, on ne fait rien 
qui satisfasse la raison des uns, le coeur des autres : aussi les uns et les autres 
prennent tout en dédain, et attendent. Ah ! quand le péril viendra , quand 
l'étranger exécutera enfin ses projets , on verra si nous sommes des faiseurs 
d'utopies ou des hommes d'action , et peut-être, nous l'avons déjà prouvé , 
on verra si nous manquerons à ce que demandera le salut de la patrie , on 
verra si nous serons encore indifférons , si nous laisserons croisés sur notre 
poitrine ces bras qui peuvent servir notre pays , si nous lui demanderons de 
compter avec nous pour lui donner la dernière goutte du sang que vous vou- 
liea verser sur l'échafaud. 
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Ne le demandez pas ce sang, il n'est pas à nous , il est à notre pays, a no 1 - 
tre pays que nous aimons , parce qu'il est digne que ses enf uis l'aiment, 
parce qu'il les a fait libres , parce qu'il est grand , parce qu'il est cher, 
utile, redoutable au reste du monde. Le pays, voilà à quoi nous sommes 
dévoués , nous , dévoués corps et ame , non comme des fanatiques qui 
s'enivrent d'un mot, mais comme des gens de cœur qui sont heureux de - 
trouver quelque chose en ce monde à quoi il soit noble, juste et doux de 
consacrer ses affections et sa vie. 

Messieurs , voilà nos sentimens, voilà nos principes , car nous ne les sépa- 
rons pas. Et pourtant nous sommes ici , nous sommes sur ce banc où plu- 
sieurs de nos frères ont entendu leur sentence de mort au nom de 
Louis XVIII. Si je me retournais , et que je visse au bonnet des sol Jats qui 
nous gardent cette cocarde tricolore que nous leur avons rendue, Messieurs, 
je ne pourrais en croîie mes yeux. Qu'on amène ici des Suisses , des soldats 
de la garde royale , et alors je comprendrai ; alors nous nous reporterons au 
temps de notre cher et malheureux Bories, et pensant que Charles X règne 
encore , nous ne nous donnerons pas qu'on ait voulu nous frapper comme 
l'eût fait Charles X, s'il eût été vainqueur il y a huit mois. 

Et je dois le dire , Messieurs , je ne puis voir sur ce banc sans un profond 
sentiment d'indignation, nos jeunes camarades, tous frères d'armes de juillet : 
le brave Guilley , sorti de cette classe précieuse de sous-officiers qui promet 
à la France un si puissant avenir militaire; d'Herbinville que vous connaissez 
aussi bien que nous , car il vous a parlé, et qui vous moutre ce qu'étaient 
nos jeunes canonniers; d'Herbinville, qu'hier encore un des soldats de notre 
escorte embrassait en pleurant, parce qu'il lui a sauvé la vie en juillet; Tré- 
lat, qui joint des mœurs si douces à un caractère si ferme; et plus que tout 
autre, celui-là, Guinard, mon meilleur ami, lui que j'ai vu toujours le pre- 
mier sur la brèche, prodigue de tons les sacrifices, fatiguant son bran ner- 
veux à se battre en juillet, et plus tard, lui que j'avais toujours vu si insou- 
ciant de ses propres affaires, se mettre à l'ouvrage, se consacrer au service 
d$ nos braves Parisiens , actif dès qu'il a pu être utile aux pauvres , 
ajoutant encore à l'amitié , à l'estime de ceux qui l'aimaient et l'estimaient 
le plus. 

Voilà pourtant les hommes qui sont signalés à l'animadversion publiqoe , 
et par qui ! Mais je ne veux pas joindre de tels noms à de tels hommes; nous 
les abandonnons, ces noms, à l'infamie dont nous les avons 'déjà couverts , à 
cette opinion même qu'on a provoquée contre nous; et plus elle sera sévère 
pour eux, plus elle sera juste. ' : 

Certes, ce n'était pas parce qu'on ne devait pas l'obtenir qu'on avait de- 
mandé contre nous uné sentence de mort. Ce n'eitpas pour la prévenir qu'on 
y a renoncé. 




Au surplus, Messieurs, nous n'accusons pas le gouvernement d'ingratitude, 
car nous n'avons jamais rien fait pour lui ; car en juillet , nous n'avons pas 
combattu du tout à son intention. Nous ne l'accusons pas d'ingratitude, mais 
d'injustice. On a commencé par nous livrer aux honteuses machinations 
d'une police extra-légale, à un système organisé de calomnies ; ou a excité 
contre nous nos concitoyens, dos camarades, puis on a dissous ce beau corps 
d'artillerie parisienne dont on pouvait tout se promettre. Puis encore on a 
refusé à nos vives instances une enquête qui aurait prévenu ce procès , et fi- 
nalement on nous a privés de notre liberté} on a, sur des faits que vous pou- 
vez maintenant qualifier, basé une accusation capitale. Ainsi, ceux qui, dans 
le procès des ex-ministres, ont protesté contre l'application de la peine de 
mort, ceux-là même l'ont demandée contre nous. Ainsi, cette place de l'Hô- 
tel -de-Ville , où les hommes de juillet ont combattu, en aurait encore vu 
mourir quelques-uns , tandis que toutes les ressources du gouvernement , 
toutes ses forces ont été employées pour.cn ^oigner ces ministres qui l'a- 
vaient baignée du sang parwen. 

Cette préférence, Messieurs, elle semble inexplicable; mais nous l'expli- 
quons, nous, facilement. Les ministres de Charles X n'ont eu qu'un tort 
pour certaines gens, ne pas réussir; nous, nous avons commis un grand crime, 
c'est d'avoir aidé à les en empêcher; d'ailleurs, en les condamnant, on eût 
déplu à leurs collègues de la Sainte-Alliance ; en nous persécutant , on leur 
fait plaisir. 

Certes, si, comme nous l'avons souvent dit entre nous, on a voulu prou- 
ver à l'étranger qu'on n'était pas d'humeur à fraterniser avec les hommes 
de juillet, alors ce procès devient tout-à-fait rationnel , et de cette façon il 
atteindra parfaitement son but. Si l'on tenait à montrer qu'on ne demande 
pas mieux que de les frapper, qu'il suffit pour cela du prétexte le plus fri- 
vole, l'on a admirablement réussi. 

L'aristocratie de l'Europe a les hommes de juillet en horreur; pour prix 
d'une paix trompeuse, elle a exigé qu'on rompît avec eux. Une douzaine de 
têtes! ce sont des choses qui , entre voisins , peuvent se demander. Mes- 
sieurs, vous vous refuserez à cette prodigalité diplomatique. 

Ce n'est pas, comme on a paru vouloir l'insinuer, Messieurs, que nous 
prétendions personnifier en nous la dernière révolution; il faudrait que nous 
fussions fous* Ce n'est pas, comme on le disait hier, que nous nous croyions 
les soutiens exclusifs de la liberté (i). Grâce au ciel, nous nous perdons 
dans cette foule immense de bons citoyens qui se pressent autour d'elle ; 
vous auriex pu nous faire périr sans y rien gagner, et notre absence n'eût 
pas même été aperçue. La révolution , c'est la nation tout entière , moins 
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ceux qui l'exploitent ; c'est notre patrie remplissant cette mission d'affran- 
chissement qui lui a été remise par la providence des peuples; c'est toute la 
France quia fait son devoir envers eux. Pour nous, Messieurs, nous avons 
fait notre devoir envers elle , et toutes les fois qu'elle aura besoin de nous 
elle nous trouvera ; quoi qu'elle demande , elle l'obtiendra. 

Ce discours est à peine terminé , que des applaudissemens écla- 
tent de toutes parts, et à plusieurs reprises, malgré les efforts de 
M. le Président pour maintenir le silence. Il est impossible de 
rendre l'impression profonde et durable produite sur l'auditoire 
par les paroles de M. Cavaignac. La tranquillité ne se rétablit 
qu'avec la plus grande peine. 

DEFENSE DE l'aCCUSE GUINARD. 
§ 

M. Guinard se lève, et aussitôt se manifeste dans l'auditoire un 
vif mouvement d'intérêt auquel succède le plus profond silence. 

Messieurs, dit-il (en tenant une de ses màins appuyée sur l'épaule de son 
ami Cavaignac) , après les admirables accens que vous venez d'entendre , je 
n'aurais plus rien k vous dire pour des hommes tels que nous. Mais c'est un 
devoir pour moi de repousser les calomnieuses imputations dont l'artillerie 
de la garde nationale, et notamment la seconde batterie, ont été l'objet. 

Vous avez entendu les divers témoins préciser que M. de Rumigny avait 
fait la proposition directe de faire enclouer tes pièces , et qu'il n'avait fait 
que remplir les devoirs de vigilance que lui imposait Sa position sociale ; 
vous avez entendu la déposition de M. Tonnet; M. de Rumigny, présent à 
l'audience , a osé nier l'exactitude des faits énoncés par cet honorable ci- 
toyen : un autre témoin a dû être appelé, il est venu le lendemain, et M. Bi- 
cherou , avec cet fcecent d'honneur que vous ne pouvez avoir oublié, a 
déclaré que M. Tonnet seul avait dit vrai. 

Messieurs , l'accusation a été abandonnée contre nous ; je ne veux pas in- 
sister plus long-temps sur ces afflfçreans débats , je les livre à votre cons- 
cience, elle a déjà décidé de quel côté se trouvent et l'honneur et la vérité. 
(Les yeux de Guinard sont étincelans au moment ou il prononce ces derniers 

Messieurs, c'est moi qui ai signalé les manœuvres deM.de Rumigny, et j'ai 
eu raison de les qualifier de coupables ; car par elles, des concitoyens, des 
frères d'armes se sont armés les uns contre les antres , et si le sang n'a pas 
coulé, on le doit à la fermeté , à la prudence des hommes qui sont sur ces 
bancs, au bon esprit de ceux qu'on vous a signalés comme clubistes, comme 



des hommes du désordre et de guerre civile; ces manœuvres ont amené la 
désorganisation de cette belle légion d'artillerie, dont l'accusation à semblé 
attaquer l'esprit et les tendances politiques. 

MM. les Jurés, j'ai le droit de Saisir cette occasion de vous dire quelle 
fut la composition de nos batteries , et si elles méritèrent les défiance* qu'on 
a exercées contre elles ; l'une d'elles ( avec un sourire ironique ) portait ce 
malheureux n. a; on l'a poursuivie de beaucoup de soupçons et de haines; 
elle s'en fuit honneur, et je serai glorieux toute ma vie d'avoir été choisi par 
elle pour la commander. 

Elle comptait dans son sein un grand nombre d'anciens militaires dont 
les défiances ont pu être injustement soulevées , mais qui tous avaient versé 
leur sang pour la patrie , des citoyens que l'accusation désigna sous le nom 
de clubistes, d'amis du peuplé, qui tous , depuis dix ans . ont dévoué leur 
vie à la liberté et aux intérêts de notre France, ou de jeunes hommes 
comme d'Herbinville, dont le courage et le dévouement admirables n'ont pu 
être négligés que par un gouvernement aveugle ou malintentionné; enfin, 
des hommes déjà initiés dans les arts, les lettres, le barreau et le commerce. 
Certes, Messieurs, c'étaient là les élémens <fnn corps qui devait rendre de 
grands services au pays, et ceux-là seuls sont coupables qui, par leurs calom- 
nies, ont amené sa désorganisation. 

MM. les Jurés, après les débats que vous avex entendus, je n'avais rien & 
dire pour faire entrer dans vos esprits la complète conviction que le minis- 
tère public dirigeait contre nous une accusation aveugle et sans fondemens. 
J'aurais donc gardé le silence (car celte affaire a duré déjà trop long-temps), 
si je n'avais pensé que nos opinions politiques sont seules mises en cause ; il 
y avait nécessité pour nous , qu'on a présentés au pays comme de mauvais 
citoyens , de dire à vous, de dire à tous ( en se tournant vers l'auditoire ) 
quelles sont ces opinions qui paraissent si dangereuses au pouvoir, puisque, 
à cause d'elles, il demandait nos têtes. 

Devant vous, Messieurs, même dans d'autres circonstances, au prix de 
nôtre sang, il ne nous conviendrait pas de dîssimulér nos croyances politiques; 
elles trouvent d'ailleurs tant de sympathie d^hs le pays , qu'il y aurait non- 
seulement lâcheté , mais encore niaiserie à rie pas les proclamer hautement. 
Vous allez donc savoir quels hommes vous avec à juger; nous vous le dirons 
avec toute la franchise de gens de cœur. (Profond silence. ) 

Quoique jeunes quand la Restauration nous fut imposée par les armes 
étrangères , nous avons profondément resseriti cette injure faite à la patrie. 
Dès-lors, toutes uos facultés furent employées à combattre cette famille si 
fatale h la France. 

Messieurs, je suis glorieux de le dire, à aucune époque, lors même que le 
pouvoir de cette famille semblait le plus assuré* , nous rie nous sommes ral- 



liés à elle; vivant au milieu du peuple, nous eu comprenions, nous en avions 
toutes les convictions, toutes les sympathies, et contre l'avis d'hommes poli- 
tiques qui se proclamaient alors les plus sages , nous pressions le jour de 
son réveil , bien convaincus que ce jour verrait disparaître de la terre de 
France cette dynastie qui lui fut si outrageusement imposée. 

Plusieurs fois , au milieu de ces efforts, nos tètes furent exposées , notre 
jeunesse fut dépensée dans les luttes sanglantes où disparurent notre cher 
Bories, Caron, Vallée et l'héroïque Berton. (En prononçant ces noms la voix 
de l'accusé est vivement émue.) L'expérience, acquise à un prix si cher, vint 
nous démontrer l'inutilité de ces complots, inspirations d'une autre époque , 
mais qui eurent pourtant des résultats utiles , car ils donnèrent au pays des 
citoyens d'un dévouement éprouvé et sans bornes. L'esprit public mieux 
compris, dirigé sur tous les points par des hommes formés dans ces circons- 
tances difficiles , fit de rapides progrés , et nous, Messieurs , toujours luttant 
sans relâche, toujours au premier rang, peut-être avons-nous fait des efforts 
utiles pour amener cette révolution de juillet où le peuple , par son énergie 
irrésistible, mit en jeu contre la dynastie régnante tous les élémens de des- 
truction rassemblés par une longue persévérance. 

Quand parut le soleil de juillet, nous étions prêts au milieu des citoyens 
qui, dans ces journées, accomplirent tous leurs devoirs. MM. les Jurés, vous 
avez vu avec quelle facilité fut renversé un pouvoir qui n'avait pas voulu 
s'appuyer sur les intérêts de tous. 

Les Belges, les Polonais , les Italiens, frappés comme nous et çq même 
temps que nous parla Sainte-Alliance, uous imilèreut. Certes, celte résis- 
tance, simultanée de tous les peuples opprimés par elle, était la révélation 
d'un grand fait, d'un système politique que n'ont pas voulu reconnaître les 
hommes qui nous gouvernent. A ce mouvement général de tous vers une 
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plus parfaite civilisation, il n'a manqué qu'une direction. 

Messieurs , l'Europe désignait notre chère France , qui alors comme tou» 
jours avait donné l'exemple à tous, et ils sont coupables envers elle les hom- 
mes qui, dans l'impuissance où ils sont de la guider et de la suivre , veulent 
l'arrêter dans cette admirable mission. 

En juillet, la Restauration ne fut pas complètement vaincue , le pouvoir 
resta dans les maius dliomines qui avaient pactisé avec elle , accepté ses fa* 
veurs , sympathisé avec tous ses intérêts , et qui s'étaient mêlés à tous ses 
calculs contre les iutéréts du peuple : ainsi furent perdus ( Dieu veuille 
ajournés! ) les résultats delà révolution. 

Le pouvoir oublia bien vite, ou plutôt se souvint trop bien que le peuple 
seul avait tout fait, qu'il ne devait reconnaissance à aucun homme. Vous le 
savez , Messieurs , les chefs n'ont paru qu'après la victoire accomplie par le 
peuple ; et s'il connaît le nom de ses sauveurs, c'est pour les maudLe; car, 



sans lui mieux garantir ses intérêts matériels, ils blessent toutes ses croyan- 
ces . et éloignent pour lui un meilleur avenir. 

Soldat obscur du mois de juillet, choisi au milieu de mes compagnons pour 
désigner à la patrie ceux de ses enfans à qui elle doit de la reconnaissance , 
j'ai vu de près le peuple, j'ai vu de près ses vertus , ses souffrances; Mes- 
sieurs, elles sont grandes, mais sa résignation les surpasse. 

Pour prix de tant de sacrifices, il veut la gloire de la France , parce qu'il 
sait qu'à cette gloire nouvelle sont attachées la délivrance et la longue et 
durable prospérité de tous les peuples. 

Il vous repousse surtout , hommes politiques qui avez eu de * larmes et de 
la protection pour cette famille qui lui a valu tous ses malheurs, et il ne veut 
pas de vous pour se défendre dans les luttes nouvelles qui vont s'engaçer. 

Messieurs , la mission qui m'était donnée, je l'ai accomplie avec honneur 
et joie, car j'ai pu défendre ce glorieux peuple de Paris contre l'injustice 
et l'ingratitude , et il m'a été confirmé que là seulement était le dévouement 
sans réserve à la patrie , c'est-à-dire sa force et sa délivrance , et malgré les 
calculs d'un égoïsme aveugle , peut-être dans quelques mois, Paffranchiss?- 
ment du continent européen. 

Vous le voyez, Messieurs, la ligne politique suivie par le pouvoir a trouvé 
en nous d'énergiques désapprobateurs. Pour se venger, dans son aveugle- 
ment, il a voulu nous frapper, sans songer, Messieurs, que sur ces bancs est 
l'expression de la révolution de jnHlet, sans songer que nous laissions , 
pour Ini demander compte de sa fureur, et les hommes et le peuple que 
quinze ans de lutte contre la dynastiedes Bourbons n'ontpu fatiguer, et cette 
génération nouvelle, représentée sur ces bancs par de jeunes hommes dont le 
sang a déjà coulé pour la patrie, qui lui promettent tant de dévouement et de 
services, et aux qualités desquels on n'a pu s'empêcher de rendre hommage. 

Par ces courtes explications, Messieurs, vous connaissez nos sentimens et 
nos tendances potitiques ; vous avez entendu mon ami , nous sommes unis 
depuis vingt ans par une étroite amitié; toutes les opinions qu'il vous a di- 
tes, elles sont les miennes. (Ici , l'accusé porte la main sur son coeur, et l'ac- 
cent de sa voix indique une profonde conviction.) 

Maintenant, vous savez qui nous sommes. D'autre part, vous avez assisté 
à ces longs et pénibles débats , votre conviction doit être entière, et nous 
n'en doutons pas, MM. les Jurés, déjà vous ave», fait justice d'une accusation 
suscitée contre nous par des hommes qui ont laissé flétrir l'honneur de notre 
Frauce , qui compromettent son sort, ajournent ses grandes et belles desti- 
nées, et espéraient rouvrir par vous la carrière toujours dangereuse des meur- 
tres politiques. Cet espoir, MM. les Jurés, vous le repousserez avec indignation. 

A peine M. Guinard a-t-il cessé de parler , que des marques 
d'approbation éclatent dans toutes les parties de la salle. 

«5 
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SUITE DE Ii' AUDIENCE DU 14 AVRIL 

DÉFENSE DE M« SEBIRE POUR l'aCCUSE CHAUVIN. 

À la reprise de la séance , M c Sebire prend la parole : 

Je mc félicite , dit-il , de la suspension de l'audience : après les sublimes 
accens que vous venez d'entendre et le* émotions qu'ils m'ont fait éprouver, 
je ne sais si j'aurais pu remplir mes devoirs, et comme je me ressens encore 
de l'impression profonde qu'ils m'ont causée , je vous prie de suppléer à 
l'iusuffisance de mes paroles par l'attention que vous prêterez au simple 
exposé des faits que je vais vous présenter ; car mon client Chauvin mérite 
tout votre intérêt en même temps qu'il a droit à votre justice. 

Avant tout , permettez-moi de réveiller en vous un .souvenir qui n'est 
point étranger à ma défense. 

M. l' Avocat-Général vous a parlé de son inépuisable libéralité à citer les 
témoins à décharge aux frais du trésor, et vous a présenté ce fait comme 
sans exemple. Messieurs, celte assertion est loin d'être exacte ; les cita- 
lions ont été ainsi faites dans un grand nombre de procès politiques, et 
cutre autres dans celui de Colmar : et au fait, y a-t-il donc munificence à 
ne point mettre à la charge d'un accusé , déjà privé de sa liberté et de son 
' travail , l'avance de ses moyens de justification ? Mais au moment même où 
on faisait retentir ici l'éloge de cette libéralité, on venait d'exercer avec la 
même libéralité cinq récusations de jurés ! . . . . Vous ne pouvez l'avoir 
oublié. 

M. le Président, interrompant . Ceci est tout-a-fait étranger à 
la cause. 

M" Sebire. Ces faits ne sont pas étrangers à ma défense, car ils se lient 
à un système qu'on a suivi daus l'accusation et qu'on a fait peser de tout son 
poids sur mon client. Je veux faire voir qu'en même temps qu'on vantait la 
générosité de l'accusation, on ne négligeait aucun des moyens étrangers à la 
cause qui pussent lui donner quelque force. Vous vous rappelez comme on 
a essayé d'attaquer dans vos esprits mon client pour un fait qui , présenté 
infidèlement comme il l'était, pouvait le flétrir, et qui, rétabli au contraire 
dans sa vérité , est devenu tout honorable pour lui : je veux parler d'une 
condamnation passée dont on a invoqué ici le souvenir..... Nous nous en 
félicitons, puisque cette allégation nous fournit le droit et nous fait un de- 
voir de dire tout le bien que nous savons de. l'accusé. 

Chauvin a fait la dernière guerre d'Espagne : trois de ses camarades 
avaient successivement été assassinés dans une hôtellerie de ce pays. Chauvin 
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n'écouta que son indignation : à la tête de ses amis il rasa la maison et crut 
faire bonne justice. Vous l'avez entendu vous dire ici que dans les mêmes 
circonstances il referait encore la même action : ce n'est pas*vous qui condam- 
nerez la manifestation de ces sentimens. (Approbation dans l'auditoire ) * 

Mais cette conduite louable et franche de Chauvin était en opposition avec 
les engagemens pris entre les deux gouvernemens. C'était , disaft-on , une 
guerre d'alliance qu'on faisait : on s'était engagé à payer to utes les fourni- 
tures , à respecter toutes les propriétés. . . . Guerre et ordre public sont 
deux choses peu capables de sympathie. Chauvin porta la peine de cette 
alliance bizarre ... Traduit devant un conseil de guerre, il fut condamné à 
mort. L'heure de son exécution était venue, la garde était réunie, quand arriva 
un sursis qui ne tarda pas ù être suivi d'une commutation de peine : cette peine 
fut bientôt abrégée par des lettres de grâce (i). Vous êtes suffisamment édifiés 
Sur ce point. 

Chauvin est père de famille : il fait exister les siens par son travail. En 
juillet , sa femme venait de donner la vie à un enfant'quand éclata la révo- 
lution ; elle était très-souffrante Assis à son chevet , un instant il ba- 
lança entre ses devoirs de mari et ses devoirs de citoyen ; mais sa femme 
elle-même fit cesser son hésitation Chauvin combattit pour la cause po- 
pulaire et le fit en homme de cœur. 

Après avoir ainsi exposé la vie de son client, M c Sebire exa- 
mine et combat les charges qui pèsent sur lui. — Le personnage 
maigre et blond dont on a parlé comme ayant tenu des propos 
coupables ne peut être Cbauvin qui est brun et qui a de l'em- 
bonpoint : le témoin qui avait signalé ce fait a d'ailleurs affirmé 
que Chauvin n'était pas l'individu dont il avait voulu parler. 

Un seul témoin à charge reste contre nous, c'est M. liougemonl de lo- 
wemberg. — i° Il a vn Chauvin très-crotté : il ciit été difficile de ne pas 
Têtrc les 70, 21 et 11 décembre; car Paris, à celte époque, était rempli 
d'une boue encore augmentée par la fréquente circulation dés rasscmblemens. 
n° II l'a vu parlant à travers les grilles à des individus de mauvaise mine. 

Messieurs , j'ai le droit, et c'est pour moi un devoir, de discuter la valeur 
des témoins : je le ferai pourtant avec ménagement; je me bornerai à rap- 
porter des faits : ce sera à vous d'en tirer les conséquence!. 

M. fîougemont de Lowemberg est Suisse et au service de la Suisse; 



(1) Aa moment ou l'exécution m liuire allait avoir lie*, Chauvin, presse par la soif dan» son ca- 
chot, et ne pouvant se procurer d'eau, obtint d'un des factionnaires qu'il lui en apportât à plusieurs 
reprise» daa»le canon de aon fusil, en avant soin d'en bourher la lumière avec de la cire. 
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car tous les ans il Ta faire acte de présence dans ce pays , pour y conserver 
un grade qu'il y occupe dans un corps armé (i). 

On a attribué à M. de Rougemont un propos qui , reconnu vrai , eût assu- 
rément dû le frapper d'incapacité comme témoin (a) ; et à la citation de ce 
propos , il est resté silencieux ; il n'a pas éprouvé le besoin d'en repousser 
l'imputation , il ne l'a nié qu'alors qu'il a été , plus tard , directement in- 
terpellé à cet égard par M. le Président. — Un témoin est venu affirmer 
devant vous la vérité des cruelles paroles attribuées à M. de Rougemont : 
il s*est engagé à vous les prouver par d'autres témoins qui les avaient en- 
tendues Messieurs , ne perdes de vue aucune de ces circonstances , et 

que leur souvenir mette au moins dans votre esprit le témoin Rougemont en 
état de suspicion. 

Voilà pour la généralité ; voici maintenant pour les détails de la dépo- 
sition. — Il a vu Chauvin causer à travers la grille du Louvre avec des in- 
dividus mal vêtus. — Messieurs, c'était la nuit, comme vous le savez ; 
Rougemont , de son aveu , était à quatre ou cinq pas de Chauvin , et il a 
distingué si les personnes avec lesquelles il causait , et qui se trouvaient de 
l'autre côté de la grille, étaient bien ou mal vêtues. — Vous rappeles-vous 
combien Rougemont a la rue basse ; vous rappeles-vous qu'ici , dans ce lieu 
même , pour voir les accusés qui n'étaient pas à quatre ou cinq pas , mais à 
trois pas au plus de lui, et en plein jour, il a été obligé de mettre ses lu- 
nettes ? 

Messieurs , un témoin suspecté , un témoin qui prétend avoir vu la nuit 
à travers une grille qui rend les objets moins distincts , et à une distance à 
laquelle il ne voit pas en plein jour, voilà les circonstances quu je livre à 
YOtre raison , et dont l'invocation me paraît toute-puissante. — Vous acquit- 
terez Chauvin. 

DÉFENSE DE M. DUPONT POUR L'ACCUSE LEBASTARD. 

• 

Messieurs, vous venez d'entendre les voix éloquentes de mes deux capi- 
taines; moi aussi, j'avais l'honneur de faire partie de cette deuxième batte- 
rie , que le pouvoir a poursuivie de ses haines , que les Fouché moderaes 
ont poursuivie de leurs intrigues et de leurs calomnies ; j'étais de cette ar- 

I i': En juillet , alors que tons les bons citoyens faisaient usage de lear mousquet, M. Rougemoat 
de Lowemberg n'était occupé qn'a recruter dn monde et à demander de la garde pour la conserva- 
tion Je aea propriétés, que personne ne menaçait. C'est pour de pareils sentimene qu'il y arait pleee 

(4) Il a été accuxé d'avoir dit, en présence d'antres témoins, et depuis qu'il /tait tui-mim* assi- 
gné comme tel, que s'il était juré il condamnerait à mort tons ces gens-là. On a besoin de ae rappe- 
ler que M. de Rougemont n'e*t pas France », 
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tillerie parisienne, qui, au lignai du danger, eût quitté ses foyers en entraî- 
nant après elle tout ce qui dans Paris a un coeur d'homme, qui aurait tra- 
versé les provinces en entraînant après elle tout ce qui dans les provinces a 

Vous me pardonnerez facilement une émotion que vous avez tous parta- 
gée ; les voix de mes deux capitaines retentissent toujours à vos oreilles 
encore attentives, encore charmées des souvenirs brùlans de leur éloquence. 
Ils étaient mes maîtres dans l'art des manœuvres guerrières, ils se sont mon- 
trés nos maîtres à tous dans Part de la parole , et je le dis hautement : Après 
leur éloquence il n'est plus d'éloquence. 

11 est une justice que je dois rendre au ministère public, c'est une dette 
de conscience ; je le remercie de la bienveillance de ses paroles accusatrices ; 
les accusés ont été enchantés de cette politesse exquise, de cette urbanité 
vraiment attique avec lesquelles M. l'Avocat-Général a demandé leurs têtes . 

M. F Avocat-Général nous l'a dit : il n'est point un homme de parti , un 
homme politique , il est un*magistrabpurement judiciaire ; il s'est vanté d'être 
exempt des préoccupations politiques qui aveuglent ; mais ne serions-nous 
pas dans ces temps où la modération est devenue une fureur qui aveugle 
plus que toutes les fureurs de l'esprit de parti ? Quant à moi , je comprends 
l'Avocat-Général Marchangy ; quand il demandait les tête» de nos malheu- 
reux amis, il était ardent, passioné, entraîné par une imagination fougueuse; 
il était bouillonnant d'absolutisme ; ses passions l'excusent en quelque sorte 
à mês yeux. Mais dans une question de complot , dans une affaire de vie et 
de mort , écrire froidement un long réquisitoire ! méditer froidement les 
points et les virgules d'une accusation capitale ! Cest une modération cruelle 
que mon cœur ne comprendra jamais 

M. le Président, interrompant l'Avocat. Ce sont là des person- 
nalités que je vous engage à supprimer. 

M - Dupont. M. le Président, j'ai fini; mais j'éprouvais le be- 
soin de dire enfin ce qui me pesait depuis si long-temps sur le 
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coeur. 

M. le Président. C'est beaucoup trop. * 
M« Dupont. Maintenant j'ai fini. 

M. Miller. Quant à moi, je déclare que je ne m'oppose pas à ce 
que M e Dupont continue ses attaques ; je les appelle et ne les re- 
dpute pas. 

M e Dupont. Je vous dis, M. PAvocat-Général , que j'ai fini. 
M - Pupont continue sa plaidoirie en ces termes : 
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Je vous demanderai, Messieurs, la permission de jeter d'abord un coup- 
d'oeil rapide sur l'ensemble de cette cause; je voudrais sonder un peu les bases 
principales de l'accusation ; pour vous aider à les apprécier sans craindre 
l'erreur, je pourrai vous citer un* espèce de document officiel , les paroles 
d'un général qui se croit un habile diplomate : c'est M. bastiani , un mi- 
nistre ! qui aura la complaisance de m'aider à détruire cette conspiration que 
l'on peut appeler ministérielle. Moi , j'aime à combattre mes adversaires avec 
leurs propres armes : c'est d'abord un moyen de les vaincre plus facilement, 
et puis c'est toujours un moyen de les contrarier un peu. Cette petite ven- 
geance , très-légitime du reste , pourrait-on la reprocher à la défense ! 

Vous vous rappelés , sans doute , une séance fameuse de la Chambre des 
députés , où le général Lafayette dévoila à la tribune nationale les complots 
tramés à Varsovie contre l'indépendance française , par l'autocrate russe et 
quelques diplomates du Nord ; il appuyait ces révélations curieuses sur une 
correspondance , sur des plans d'invasion saisis dans le palais même du grand- 
duc Constantin ; il rapportait aussi les détails de.ces conversations intimes 
qui décèlent les projets des Rois. 

Alors M. Sébastiani , le diplomate du ministère , monte à la tribune avec 
son assurance ordinaire : « On a trouvé, dit-on, des plans, des projets dans 
» les cartons de la chancellerie. Eh î Messieurs , si l'on pénétrait dans les 
» archives de toutes les chancelleries , doutez vous qu'on n'y trouvât des 
» plans de toute espèce, qui, pour des hommes étrangers aux affaires, se- 
» raient de véritables projets d'attaque et de conquête ? 

» Je ne m'occuperai pas des conversations dont on vous a entretenus: 
» des menaces qui n'ont pas d'autres fondemens sont trop fugitives pour 
» mériter quelque attention. 

» Je négligerai également certaines lettres qui auraient été surprises; quel 
» est celui dont on ne puisse faire parler la correspondance (i) ? » 

Tout le procès n'est-il pas jugé par ces paroles d'un ministre? où sont les 
preuves du complpt? Un journal, quelques lettres, quelques brouillons de 
discours , quelques paroles jetées en l'air et recueillies par des oreilles dont 
on ne sait comment expliquer l'inexplicable fidélité ! Si de pareils élémens 
paraissent insignifians aux yeux d'un diplomate, comment pourraient-ils 
donc avoir une valeur si grande aux yeux d'un procureur-général? Si de pa- 
reils élémens ne peuvent suffire pour établir des projets hostiles contre Pin- 
dépendance du pays , comment donc pourraient-ils suffire pour établir un 
complot contre la forme de notre gouvernement? comment pourraient-ils 
suffire pour faire tomber les têtes de dix-neuf patriotes ? M. l' Avocat-Général 
voudra-t-il nous expliquer cette différence de jugement entre la diplomatie 
et la justice ? * 

{t) Séance du 1 8 mars t83i 
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Je vous demande pardon , Messieurs , de m'ètre permis cette petite excur- 
sion hors de l'affaire qui m'est spécialement confiée ; j'arrive de suilc au 
complot, à l'attentat reproché à Ht. Lebastard et à MM. Garnicr. 

Dans sa froide raison, M. l' Avocat-Général a réduit le procès ù une ques- 
tion d'économie politique, à uoe question d'intérêt matériel. Les émeutes, 
a-t-il dit, tuent le commerce et paralysent les capitaux qui font vivre l'inn 
dustrie. Il faut donc prévenir les émeutes pour rétablir la confiance. C'est 
avec les tètes des accusés qu'il veut escompter le crédit publie ! ,. 
C'est ici le point vraiment politique du procès ; la cause s'avance dans un 
î. Toute la question du système du gouvernement va s'agiter 
vous. U faut que le pays sache si ce sont réllement quelques émeutes 
qui anéantissent lè crédit et l'industrie. 

Après la révolution de juillet, un grande question s'agita : qui gouvernera 
le pays? Ou les hommes de juillet, qui devaient comprendre line révolution 
qu'ils avaient faite, ou les hommes usés par vingt gouvernement, démora- 
lisés par vingt serine ns ! Le pays appelait les hommes de juillet au pouvoir, 
les doctrinaires voulurent le conserver malgré le pays. U fallut alors trouver 
un moyen d'écarter les hommes de la révolution ; ce moyen fut d'intimider 
le pays ; les doctrinaires aussitôt prophétisèrent l'anarchie ; ils prononcèrent 
le mot de république, ils évoquèrent les ombres sanglantes de q3; avec dés 
phrases ils épouvantèrent la Bourse et les comptoirs ; ils terrifièrent même 
les cafés et les cabinets littéraires. 

Ce fut dans le mois de septembre que commença cette longue et triste co- 
médie donnée aux dépens du crédit public. 

Ici , M e Dupont rappelle celte séance de la Chambre des dé- 
putés où M. Benjamin Morel , à propos d'une pétition des com- 
missaires priseurs, concourut avec M. Guizot à faire naître UDe 
foule de craintes dans les départemens. 

C'est sur ces craintes publiques que les hommes du pouvoir vivent depuis 
six mois; mais le pays allait se rassurer; on inventa alors le complot répu- 
blicain; il fut proclamé hautement à la tribune nationale, afin que tout le 
pays pùt être épouvanté. En un mot, les doctrinaires ont sacrifié le crédit 
public à une question de pouvoir, à une question de réélection. L'industrie, 
en effet, ne peut prospérer sous un gouvernement qui a peur ; et, je le dis 
hautement, un gouvernement qui a peur est un mauvais gouvernement; uu 

gouvernement qui a peur et qui le dit, est un sot gouvernement. 

. . . « . • • '• 

M. le Président, interrompant l'ayoeat. Je dois vous arrêter ici; 
il me semble que vous attaquez le gouvernement , et je ne puis le 
souffrir. Expliquez votre pensée. 
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M" Dupont. Je n'attaque point le gouvernement ; j'attaque les 
hommes du pouvoir , et je censure leur conduite, ainsi que la loi 
me le permet J'ai eu le droit de dire, et je répète que les hommes 
chargés des destinées de la France et qui disent qu'ils ont peur, 
sont des sots. 

M. le Président ne dit plus rien , et M - Dupont continue sa 
plaidoirie. 

Ce sont donc , Messieurs , les frayeurs réelles ou affectées de nos hommes 
d'Etat qui compromettent le commerce et le crédit du pays. Quand l'indus- 
trie renaitra-t-elle ? quand le gouvernement n'aura plus peur de la grande 
ombre de la révolution de juillet. 

Mais il est un autre point qu'il faut signaler à votre attention ; vous le sa- 
vez tous, l'industrie ne peut prospérer que sur un sol affermi , sur un sol 
indépendant. La question de l'indépendance nationale est-elle jugée ? Non. 

Après la révolution de juillet , tout esprit clairvoyant sentit que la liberté 
française appelait la haine des Rois; on prévit un grand duel entre la liberté 
et le despotisme ; on se rappela les coalitions de o3 et les coalitions plus mo- 
dernes contre Naplcs, le Piémont et l'Espagne. Bientôt on apprit les armé- 
niens des Rois; dès-lors le commerce dut languir. 

De plus, on se demanda si le sort du pays était confié à des mains capa- 
bles. On savait comment les doctrinaires sauvent les peuples. En Espagne , 
le ministère Argueles, ministère de modérés, avait assisté les bras croisés 
à l'invasion française et à la destruction de la liberté espagnole. Chez nous , 
ce sont les doctrinaires qui sont au pouvoir. Pendaut les quatre premiers 
mois de notre révolution, nous avons eu la contre-épreuve du ministère Ar- 
gueles. Nos hommes d'État ont affecté de prendre l'énergie pour l'exalta- 
tion ; ils ont cherché à éteindre l'enthousiasme national ; ils ont voulu faire 
amnistier notre liberté parles rois de l'Europe ; ils seraient capables de con- 
seiller à la victoire de capituler. 

Le doute sur l'indépeudance du pays , voilà la seconde cause de la sta- 
gnation de l'industrie; le commerce est ajourné jusqu'après la victoire. 

Comment le pays ne tremblerait-il pas , quand il voit le pouvoir égoïste, 
sans génie et sans prévision, abandonner tous les peuples qui devaient nous 
entourer d'une ceinture de liberté ? Comment ne pas trembler quand on en- 
tend un ministre dire à la tribune qu'il faut attendre l'ennemi sur noire ter- 
ritoire? Si son palais était sur la frontière, Il ne tiendrait pas ce langage. 
Mais les chaumières de nos paysans , voilà leurs châteaux à eux, et ces frêles 
châteaux de paille sont aussi précieux pour leurs familles que les plus beaux 
hôtels du faubourg du Roule. 

Pans la question commerciale , quelques émeutes ne. sont donc rien ; ré- 
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primez les émeutes par des lois sévères, le commerce mourra d'une mort 
plus paisible , et voilà tout. 

Maintenant qu'il vous est prouvé que le crédit n'est point partie dans ce 
procès , que vous n'en êtes pas réduits à opter entre la mort de l'industrie 
ou la mort de quelques jeunes gens, je vais vous prier de me suivre dans 
les détails particuliers de l'affaire de Lebastard. 

Depuis le carrefour Bussy jusqu'au Carrousel , l'accusation a semé de cri- 
mes tous les pas de Lebastard ; il n'eut pas une de ses démarches qui n'ait 
été mcriœtnée. Moi , son défenseur, je vais aussi m'attauher à tous ses pas , 
je vais scruter ses intentions, observer ses gestes, entendre sa voix ; en un 
mot, je veux espionner toute sa conduite, au carrefour Bussy, au Louvre, au 
Carrousel... Mais, moi, je l'espionnerai pour sauver sa téte ou sa liberté. 

Vous connaisses le système de défense de Lebastard ; en deux mots il a 
expliqué ses intentions et ses démarches. «Je venais, dit-il, de déjeùner chez 
mon frère, dans la rue Haute feuille ; je passai par le carrefour Bussy : là, je 
vois la garde nationale et le peuple qui allaient en venir aux mains. Pour 
prévenir une lutte où le sang de mes concitoyens devait couler des deux côr 
tés, je prends le parti d'aller avertir le général Lafayette. Je pars, je tra- 
verse la rue Mazarine, le pont des Arts, le quai Saint-Nicolas , le Carrousel ; 
là, je suis arrêté » Quoi de phis simple, quoi de plus plausible, quoi de 
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Doutez-vous de ses «tentions , écoutez les témoins , ils vous les accuse- 
ront. MM. Richard et Brivin ont vu, «u carrefour Bussy , la garde nationale 
et le peuple. Là aussi, ils ont vu Lebastard en habit d'artilleur; Lebastard 
leur a dit : Je vais prévenir le général Laf»yette. 

Au bout du pont des Arts, en face de la grille du Louvre, MM. Lemon- 
nier et Bard ont encore vu Lebastard, eux aussi lui ont entendu dire ^ Je vais 
chez le général Lafayette . Enfin, le domestique Roy, l'un des témoins à 
charge les plus formidables, ne vous a-t-il pas dit : J'ai entendu l'artilleur 
crier : Je m'en vais rue du M ont blanc ! Dans les dépositions, ce témoin a 
même ajouté : J'ai pensé qu'on allait chez le général Lafayette , quoique je 
n'aie pas entendu prononcer son nom. 

Ainsi donc, le but des démarches de Lebastard ne semble plus douteux ; 
direz- vous qu'il dissimulait ses intentions , qu'il voulait réellement attaquer 
^*Ie Louvre à la tête du rassemblement qui le suivait , et s'emparer des pièces 
de l'artillerie ? Les témoins vont encore démentir ces suppositions. 

Le témoin Lemonnier n'a-t-il pas déposé que Lebastard ne s'était arrêté 
devant le Louvre que le temps nécessaire pour expliquer aux personnes qui 
l'entourèrent le lieu où il allait? MM. Beaurin et Tourangin n'ont-ils pas 
dit que le rassemblement n'avait pas stationné devant le Louvre plus d'une 
ou deux minutes? N'ont-ils pas même ajouté que le rassemblement n'avait 
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pas dépassé le milieu de la chaussée ? Rappelez-vous de plus la déposition du 
témoin Hygonet. Le mercredi , vers une heure , vous a-t-il dit, les artilleurs 
étaient à leurs pièces. Aussitôt , quelques gardes nationaux se précipitent 
vers nous, en criant : Voilà un rassemblement qui vient nous attaquer, il est 
conduit pas un artilleur ! nous sommes trahis î Aussitôt je courus à la grille 
avec M. Meurtce; le fait était faux; nous primes des grenadiers à témoin de 
l'injuste accusation de leurs camarades, et ces grenadiers nous répondirent : 

Nos camarades sont des fous, des visionnaires Ils sont aussi bien fous et 

bien visionnaires ceux qui ont rêvé cette conspiration et ce procès ! 

Enfin, j'en appelle ici au bon sens et même à la valeur de M. l'Avocat- 
Géoéral ; a-t-il pu croire un seul iustaut que des citoyens sans armes pussent 
s'emparer du Louvre, quels que fussent leur courage et leur exaltation? Le- 
bastard et les frères Garnier n'étaient-ils donc que des fous et des vision- 
naires, espérant un nouveau miracle, et s'attendant à voir les portes du 
Louvre, ébranlées par leurs cris, tomber devant les gestes de leurs bras ?... 
En vérité , toute cette accusation n'est qu'une triste mystification. 

Vous parlerai-je, Messieurs, de ce serment solennel que Lebastard aurait 
fait prêter aux citoyens qni l'accompagnaient? En vérité, je crains de m'ar- 
rêtera des puérilités; si M. l'Avocat-Général abandonne ce point, je le passe- 
rai volontiers sous silence. 

M. l'Avocat- Général. Je n'insiste pas, mais enfin il va eu 

dc9 témoins qui ont parlé de ce fait. 

». 

M e DupoNT. Puisque vous n'abandonnez pas complètement et fra u- 
cheraent ce fait, je vais, en deux mots, vous forcer de l'abandonner. 

Dans l'instruction écrite cqmme dans le débat oral , un seul témoin, 
M. Terrasse, a parlé de ce serment, et encore il n'en a parlé que comme d'un 
on dit. Il avait indiqué M. Tourangin comme ayant assisté à la pres- 
tation du serment. M. Tourangin a été entendu : que vous a-t-il dit ? Voici 
l'esprit de sa déposition : « Au moment où le rassemblement se remit en 
» marche pour se rendre du pont des Arts au Carrousel , quelques mains 
» ont été levées'en Pair. Un individu, qui était près de moi, me dit : Je crois 
» qu'ils prêtent un serment ; je ris en moi-même de cette sottise que je rap- 
» portai à M. Terrasse. » ^ 

Ainsi , Lebastard a été traduit sur les bancs de la Cour d'assises , parce 
qu'il a plu à M. Terrasse dé prendre au sérieux ce qui lui avait été rapporté 
comme une véritable plaisanterie ; voilà une accusation capitale bâtie sur un 
on dit de corps-de -garde. Ainsi, la tête de Lebastard a été promise à lécha 
faud, parce qu'il y a encore eu un visionnaire et un fou sur ce quai Saint-Nico- 
las. En vérité, il y aurait dans tout ceci de quoi rire d'un rire inextinguible, 
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si une pensée odieuse , qui révolte l'aine , ne planait pt? au-dessus de tout 
ce procès. 

Et le garde national , prisonnier au milieu du rassemblement , désarmé , 
maltraité, menacé d'être fusillé ! Faudra~t-il encore dissiper cette vision ? 

M. Miller . Je n'insiste pas sur ce fait. 

M e Dcpokt. Il ne suffit pas que vous cessiez d'insister sur ce fait avec un 
air de nous faire grâce. Il faut que vous l'abandonniez formellement ; je ne 
veux pas de grâce pour mon client ; sa cause est assez bonne pour qu'il 
veuille n'avoir d'obligation à personne. Puisque vous n'abandonnez pas for 
mellement cette vision, je vais encore la faire évanouir du procès. 

M. Lemonnier a vu Lebastard au pont des Arts; il l'a même entendu dire 
qu'il allait chez le général Lafayelte ; il a donc été à portée de voir tout ce 
qui se passait dans le rassemblement. A-t-il vu ce garde national désarmé, 
maltraité , menacé ? Non. 

M. Tourangin a-t-il vu un garde national désarmé , maltraité , menacé ? 
Pas davantage ; mais il a vu au milieu du groupe un garde national qui par- 
lait fort tranquillement à un artilleur, et l'artilleur lui répondait fort honnê- 
tement. 

Ce garde national a encore été vu par un autre témoin, M. Bard; était-il 
prisonnier, maltraité ? Nullement ; il demanda où l'on allait , approuva la 
démarche, et prit le bras d'un autre citoyen, en disant à haute voix : Allons 
chez Lafayette! 

Ainsi, ce garde national , prijonnier, maltraité, menacé d'être fusillé le 
lendemain, n'est donc encore qu'une fable et qu'une vision. Mais continuons 
le récit des faits, et la vision va disparaître de plus en plus. Jjè- 

Si le garde national était prisonnier, s'il ne devait être fusillé que le lentfe- 
main , ce qui s'explique très-bien , puisque personne n'avait de fusil pottr 
l'exécution immédiate , le rassemblement a dû l'entraîner vert le Carrousel , 

continuer pendant la route les mauvais traitement et les menaces Mais . 

MM. Bard et Tourangin ont suivi le rassemblement jusque sur la place du 
Carrousel , et pendant la route ils n'ont pas plus aperçu ce garde national 
prisonnier, maltraité et menacé, qu'ils ne l'avaient aperçu au pont des Arts. 
Enfin, je demanderai à M. l'Avocat-Général ce qu'est devenu ce garde natio- 
nal? Dès que le rassemblement fut dissipé, dès que Lebastard fut arrêté, la 
victime, rendue à la liberté et à la vie, n'aurait-elle pas suivi ses persécuteurs 
jusqu'au corps- de-garde? n'aurait-elle pas fait entendre ses justes plaintes? 

N'aurait-elle pas demandé vengeance ? Le garde national avait disparu 

comme une ombre. 

Cependant on nous oppose un témoiguage formidable par sa précision e t 
ses détails v le témoignage du domestique Roy. Je vais, Messieurs, le rep- 
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peler à votre souvenir ; et peut-être cette déposition isolée, déjà détruite par 
plusieurs dépositions contraires , ne sera-t-elle pas très-difficile à expliquer. 
« M. Beaurin, m'ayant engagé à mettre pied à terre pour aller recon- 

• naître les dispositions de ces attroupés j'ai satisfait à son désir, et j'ai été 
» me mêler au milieu d'eux. Au milieu de ce rassemblement, composé d'in- 
» dividus paraissant appartenir à la plus basse classe du peuple , il y avait 
» un garde national à pied non armé de son fusil , qui paraissait à sa pâleur 
» et aux menaces qu'on lui adressait être une espèce de prisonnier fait 
» par ce rassemblement. La plupart des attroupés disaient à ce garde natio(- 
» nal : Si vous tirez sur nous , demain vous serez fusillé. Ces propos 

• étaient proférés avec l'accent de la colère; c'étaient avec cela des hommes 

• qui avaient un regard et une mine épouvantables. Le garde national cher- 
» chait à les calmer en les engageant à respecter la chose jugée. » 

Quelle était la position morale du domestique Roy? Il arrive en cabriolet 
avec M. Beaurin : tous deux ils aperçoivent un rassemblement sur le pont 
des Arts. Un rassemblement dans ces trois journées p^e troubles ! VoHà de 
quoi épouvanter de suite le courage un peu bourçèôis de M. Beaurin : 
M. Beaurin voudrait pourtant bien avoir du courage; il prend un moyen 
terme ; il aura du courage dans la personne de son domestique, c'est le sys- 
tème du juste milieu. Il faif donc arrêter son cabriolet ; il ordonne à Roy 
d'à lier reconnaître le rassemblement , et au même moment il exhorte à haute 
voix les soldats de ligne du poste Saint-Nicolas à ne pas se laisser désarmer. 
Ainsi voilà ce pauvre Roy envoyé à la reconnaissance d'un rassemblement 
que son maître n'est pas allé reconnaître lui-même, d'un rassemblement 
assez séditieux pour désarmer un poste de ligne. Le pauvre Roy tremble 
dîS% mais il faut absolument qu'il aille reconnaître le rassemblement, car 
son maître l'ordonne ; il faut absolument qu'il ait du courage pour M. Beau- 
rffi, car autrement il sera chassé, et les places de cocher sont rares en ce 
moment.... Ainsi voilà ce pauvre Roy en route; ne vous semble t-il pas qu'il 
marche à une espèce de supplice ? Le voyez-vous la peur dans i'ame, la peur 
dans les oreilles, la peur dans les yeux; son imagination effrayée s'est déjà 
représenté une horde farouche ; il pressent une multitude de crimes/ 

Roy arrive enfin près du rassemblement. Observateur bien malgré lui, 
croyez-vous qu'il se mêle aux attroupés, qu'il médite leur pensée, qu'il 
écoute leurs discours ? Mais d'ailleurs en a-t-il eu le temps ? D'après les té- 
moignages , le rassemblement s'est arrêté devant le Louvre seulement une 
ou deux minutes, et Roy avait déjà rejoint son maître au moment où le 
rassemblement se remit en marche ; ce qui prouve par parenthèse qîie , si 
Roy a pu aller où peu doucement vers le groupe, il avait été beaucoup plus 
leste en retournant vers son maître. 

Voilà donc la position moralo du pauvre Roy. Maintenant son témoignage 
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confié à l'instant même nux oreille* craintives de M. Beatirin , déposé le 
lendemain dans les Oreilles arapliatives du commissaire de police, ne s'ex- 
plique-t-il j»ns parfaitement ?. .. Roy arrive près du rassemblement; il y avait 
une cinquantaine de personnes ; son imagination devait en voir deux cents ; 
et je trouve que son imagination n'a pas été trop loin, puisque l'imagination 
d'un autre témoin, à ce que nous assure l'instruction écrite, s'est laissé 
aller jusqu'à apercevoir douze cents perturbateurs.... Son imagination voit 
donc deux cents séditieux : il n'y avait là que des figures ordinaires , de 
ces figures que tous les citoyens peuvent légalement porter. Mais pourquoi 
l'imagination de Roy n'aurait-elle pas eu encore le droit de n'apercevoir 
que des regards et des mines épouvantables?.... Roy aperçoit parmi les at- 
troupés un garde national : mais son imagination lui dit aussitôt que , parmi 
des séditieux dont les regards et les mines sont épouvantables , un garde 
national ne peut être que prisonnier. Le garde national n'a pas son fusil ; il 
a donc élé désarmé par les séditieux. C'est un bomme qui a le teint natu- 
rellement pâle ; il sera pâle de frayeur.... Mais on lui disait : Si vous tirez 
sur nous, demain vous serez fusillé ! Ceci, Messieurs, sent un peu la malice 
d'un commissaire de police; c'est une amplification de procès-verbal.... 
Si vous tirez sur nous, vous serez fusillé demain.... Mais commentée 
malheureux garde national aurait-il pu tirer sur quelqu'un , puisqu'il n'avait 
pas de fusil? Le commissaire de police u'a pas prévu cette objection. Libre 
au commissaire de police de présenter des citoyens comme des séditieux; 
mais le privilège de sa charge ne s'étend pas jusqu'au droit d'en faire des 
niais.... Vous serez fusillé demain 1 . Il y a , Messieurs, une profondeur 
étonnante dans cette rédaction du procès- verbal. Devinez pourquoi le com- 
missaire n'a pas fait dire simplement à ces séditieux : Vous serez fusillé.... 
Cela vous embarrasse; c'est, Messieurs, que ces séditieux n'avaient pas 
de fusils , et qu'il eût été ridicule de leur faire dire simplement au garde 
national : Vous allez être fusillé. Les séditieux n'auraient pas manqué de 
faire cette objection. Pour prévenir l'objection, le commissaire de police leur 
a fait dire : Vous serez fusillé demain. Alors toute difficulté est levée; car, 
si les séditieux n'avaient pas d'armes dans le moment, ils pouvaient certai- 
nement s'en procurer le lendemain pour fusiller le garde national , attendu 
qu'il y a des fusils dans Paris , et que les séditieux avaient le temps de s'en 
procurer au moins un, du jour au lendemain. 

Mais, dit-on encore pour prouver que le rassemblement méditait un 
attentat, le garde national ne disait-il pas aux attroupés : Respectez la chose 
jugée?... .Voilà un garde national qui était, a mon sens, et bien bon et bien 
niais. Quoi! il était prisonnier, maltraité, sur le point d'être fusUlé , et U 
•'occupait à défendre la chose jugée , au lieu d'employer son éloquence à se 
défendre lui-même 1 II fallait que ce garde national eût un furieux amour de 
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la légalité! Et puis, voyez vous cet honnête citoyen s'adressant à des 
hommes de la plus basse classe du peuple, à des hommes dont les mines et 
les regards étaient épouvantables, et leur parlant du respect dû à la chose 
jugée!... Allons, Messieurs, bon gré mal gré, vous serez de mon avis ; le 
commissaire de police n'a pas été assez habile en rédigeant cette déposition. 

Vous parlerai-je, Messieurs, du propos imputé à Lebastard au moment 
de son arrestation ? M. Terrasse a dit qu'une personne lui avait dit qu'elle avait 
entendu dire que Lebastard avait dit aux gardes nationaux qui l'arrêtèrent : 
C'est un coup manqué. Si Lebastard avait tenu ce propos , c'eût été une 
bonne fortune pour l'accusation , car le propos eût prouvé évidemment et 
un complot et le commencement d'exécution du complot, c'est-i-dire un 
attentat. Malheureusement pour l'accusation M. Terrasse n'a pu même indi- 
quer la personne qui aurait entendu dire par une autre personne que Lebas- 
tard avait prononcé ces paroles. M. l'Avocat-Général est donc forcé de 
croire M Dubois, ce garde national qui arrêta Lebastard , qui l'a trouvé fort 
poli, et qui ne lui a entendu dire que ces mots : Je suis Français comme 
vous! et certes il n'y a pas là de quoi faire condamner même un artilleur. 

Ainsi le complot imputé à Lebastard a disparu avec le complot de l'ar- 
tillerie, et l'attentat est à peu près de la même évidence que le complot ; c'est 
encore une hallucination ministérielle ou judiciaire. 

Maintenant il faut nous occuper du délit subsidiaire , cette dernifVc espé-- 
rance de M. l'Avocat-Gene'ral. Lebastard a-t-il par des cris ou par des gestes 
provoqué les citoyens à la désobéissance aux lois? 

Au pont des Arts, les témoins Tourangin . Bard, Lemonnier, Beaurin et 
Roy ont vu Lebastard ; tous ont affirmé que Lebastard n'avait pas poussé un 
.«cul cri , qu'il n'avait pas fait un seul geste. Cependant le commissaire de 
police avait eu soin de faire dire à Roy, dans son procès-verbal , que Yar- 
tillcur paraissait diriger le rassemblement du geste et de la voix. Mais 
Roy, interrogé à deux reprises différentes, a donné par deux foi* un démenti 
formel à sa déposition écrite. Encore un avisa M. le commissaire de police. 

Il ne reste plus qu'un témoin qui vous a dit : Je crois avoir entendu Le- 
bastard pousser des cris; je crois l'avoir vu lever les bras en l'air. Ce témoin 
est le sieur Blacas, relieur de son état. Mais dans le débat je demandai au 
sieur Blacas où il était placé pour avoir si bien vu et «i bien entendu ce qui 
se passait près de la grille du Louvre. Quel fut mon étonnement lorsqu'il 
répondit : J'étais au coin de la rue des Saints-Pères. 1 ..-. C'est comme s'il vous 
avait dit : J'étais à un quart de lieue. Mais il faut rendre justice à cet hon- 
nête citoyen ; il a reconnu lui-même que sa tuc , qui n'est pas très-bonne 
d'ailleurs, avait pu le tromper à une si grande distance, et qu'il n'était pas 
assez sûr de ses oreilles pour affirmer qu'il eût entendu nécessairement la 
voix d| l'artilleur. 



Maintenant transportons-nous 5iir le Carrousel. 

Les témoins nombreux qui ont vu le rassemblement sur cette pl >ce attes- 
tent d'une manière unanime qu'il était peu considérable; qu'il n'était ni me- 
uaçaut, ni hostile M. LafRtte, capitaine d'une compagnie de grenadiers sta- 
tionnée près de l'état-major , «eg.irda même ce rassemblement comme si peu 
de chose , qu'il s'opposa à ce que ses soldats prissent leurs armes déposées 
en faisceaux. Voilà ce rassemblement terrible ! Voilà cette révolution ambu- 
lante!.... Mais, direz-vous, on a poussé des cris Qui donc ? Le témoin 

Fraumont vous l'a dit ; c'étaient quelques enf tns de dix à onze ans qui pour- 
suivaient le rassemblement de leurs voix innocemment séditieuses ; et qui 
ne sait que l'enfance de noire siècle e*t éminemment révoluiiounaire ! Allons, 

quelque déclamation contre l'enfance! Eh-! mon Dieu ! n'avez-vous pas 

été enfant, et ne savez-vous pas que l'enfance, âge de pétulance et de mou- 
vement, appelle le tumulte comme un plaisir? Ces petits enfans jouaient à (a 
révolution, et voilà tout! Ils faisaient comme leurs perej qui, en juillet, 
ont joué à la révolution comme leurs enfans, oui, comme de vrais enfans, 
sans penser au lendemain , sans prévoir un avenir même de quelques mois.... 
je m'entends. En vérité, tous ces enfantillages révolutionnaires doivent pa- 
raître bien innocens aux yeux de nos hommes d'État. 

Osera-t-on reparler de la déposition écrite du capitaine Ricourt, de cette 
déposition formidable qui représentait le rassemblement comme une horde 
terrible, épouvantant toute une compagnie de chasseurs, et faisant mourir 
de frayeur un soldat de la ligne ? Cette déposition , ML Ricourt l'a démentie 
formellement à l'audience; plusieurs chasseurs ont d'ailleurs protesté forte- 
ment contre la frayeur que leur capitaine leur aurait prêtée; et vous, mes- 
sieurs les Jurés, vous avez assez d'expérience pour savoir que bien des ca- 
pitaines qui ce sont vantés hautement d'avoir rassuré leurs soldats ont eu 
besoin que leurs soldats prissent le soin de les rassurer eux-ui^mes. Croyez 
bien, Messieurs, que je dis cela sans vouloir faire aucune allusion à M. le 
capitaine Ricourt, croyez-le, je vous en prie.... Quant au soldat de la ligne, 
il est possible que le a3 décembre, jour de la déposition du capitaine Ri- 
court, le commissaire de police ait jugé utile de le faire mourir dans son 
procès-verbal d'un accès de frayeur ; mais aujourd'hui ce brave soldat est 
mort ... d'une indigestion! — Est-ce la faute de Lebastard ? 

Le rassemblement était donc bien inoffensif. Mais Lebastard ne cher- 
chait-il pas à l'exciter à la sédition par ses gestes et par ses cris?— Par des 
gestes? La chose était impossible ; Lebastard donnait le bras aux deux frères 
Garnier. Comment voulez- vous donc qu'il pût agiter les bras en Fair?.... — 
Par des cris? Mais onze témoins ont été entendus, et onze témoins ont tous 
déclaré que Lebastard n'avait poussé aucun cri; plusieurs témoins vous ont 
même dit que Lebastard et les frères Garnier n'avaient pas l'air de faire 



partie du rassemblement; M. Carly fut môme fort étonné de voir arrêter 

Lebastard Mais enfin pourquoi donc Lebastard a-t-il été arrêté ? 

Pourquoi? c'est, Messieurs, que dans ces momens d'exaspération et de 
troubles la garde nationale arrêtait tout le monde ; un témoin vous l'a dit. On 
arrêtait par précaution; c'était un nouveau système préventif à l'usage de la 
liberté publique; c'était une heureuse innovation du gouvernement de juillet. 

J'ai parcouru, Messieurs, toutes les charges que l'accusation avait accu- 
mulées contre mon client ; devant un examen consciencieux , l'accusation est 
tombée de chute en chute jusqu'au ridicule. Ainsi, je l'espère du moins, 
Lebastard n'a plus rien à craindre , sa tête ne vous sera plus demandée ; sa 
liberté même ne sera pas compromise. Mais permettez- moi , Messieurs, de 
jeter un coup-d'oeil douloureux sur les bancs des accusés ; là sont mes amis , 
et vous pardonnerez mon émotion. 

Le sang français va bientôt se verser sur les champs de bataille. Com- 
ment donc a-t-on pu concevoir seulement l'idée de l'épuiser à l'avance sur 

les échafauds ! Bientôt peut-être nous marcherons à la frontière Quoi ! 

nous marcherions sans eux ! nos rangs seraient vides de ces braves hommes ! 
un drapeau noir devrait, dans nos rangs en deuil , remplacer le drapeau tri- 
colore ! 

Non, mes amis , vos prisons vont s'ouvrir; n'imputant pas à la patrie les 
injustices de quelques hommes qui se sont crus assez forts pour être ingrats, 
au moindre signal vons courrez au devant du danger. 

Oui , Messieurs, ils iront combattre pour que vous soyer libres, pour que 
vos enfans soient libres ; leur sang, ils n'en seront point avares. Et voilà les 
hommes dont on a demandé le supplice ! ne pouvait-on attendre quelque 
peu; le sabre ennemi pourra bientôt faire tomber leurs têtes, mais du moins 
elles tombi ront sur une noble poussière. 

Cette plaidoirie produit une vive sensation. Des marques d'ap- 
probation se font entendre de toutes parts. 

DÉFENSE DE M* MOUREAU, DE YAUCLUSE, POUR LES ACCUSES 

GARNIER FRÈRES. 

Après avoir exposé les honorables antécéderis de ses eliens à 
In famille desquels il est uni lui-même par d'anciens liens d'ami- 
tié, il examine et combat les charges qu'on élève contre eux, 
touchant le rassemblement dont ils faisaient partie. Il prouve 
par les faits même et par les dépositions de témoins y relatives, 
que ce rassemblement était inoffensif, et qu'on ne peut élever 
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aucun doute sur l'intention de Lebastard et des deux frères Gar- 
«ier, de se rendre chez le général Lafayette pour l'avertir que 
l'irritation d'une partie de la garde nationale et le méconten- 
tement qu'elle excitait pouvaient devenir cause de graves divi- 
sions entre les citoyens. 

Était-ce donc, dit le défenseur, une pensée condamnable que celle de 
vouloir empêcher que les diverses parties de la population en vinssent aux 
mains 'les unes contre les autres ?u Mais , dit-on, ni Lebastard ni les frères 
Garnier n'étaient pas connus du général Lafayelte !....» Est-il besoin d'être 
connu d'un homme public, du général Lafayelte que connaissent les deux 
mondes , pour aller lui donner des avertlssemens salutaires quand il s'agit 
surtout de prévenir l'effusion du sang? 

Messieurs , dit en terminant M* Moureau deVaucluse, arrivé presqu'aa; 
terme de mon existence, j'ai voulu faire entendre ici en faveur de mes jeunes 
amis une voix qui va" bientôt s'éteindre. Après les habiles défenses des ora- 
teurs qui m'ont précédé , je n'ai probablement pu rien ajouter à vos convic- 
tions , mais f aurai la satisfaction de penser que mes paroles so seront au 
moins associées à voVrc acte de raison et de justice. 



DÉPENSE DE M* MICHEL POUR LACCtlSE DANTON. 



M. le Président. La parole est à M* Michel pqur l'accusé 
Dantori. 

M e Michel, défenseur de Danton. Je demanderai la permission 
à la Cour de passer un peu plus avant dans l'enceinte , parce que 
la faiblesse de ma vuix ne me permettrait pas d'être compris de 
MM. les jurés. (L'orateur s'approche du Président et de l'Avo- 
cat-Général. Le silence le plus profond règne dans toute la salle.) 
Messieurs , 

J'arrive un peu tardj à cette époque de la discussion, nous éprouvons 
tous le besoin du repos : les émotions vives et profondes, excitées dans vos 
cœurs, ont peut-être émoussé votre sensibilité, peut-être votre attention 
est-elle déjà épuisée. 

Nous sommes appelés les derniers , et cependan! nous avons la plus grande 
part aux préférences accusatrices du ministère public; nous sommes appelés 
les derniers, c'est-à-dire, Messieurs, que lorsque votre attention semble 
épuisée , il faut, en quelque sorte, la ranimer, c'< st-à-dire que jamais le be- 
soin ne s'en est plus fortement fait sentir, et que le devoir sacré de la défense 
ne l'a jamais plus impérieusement commandé. 

l6 
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Je ne rentrerai pas dans les circonstances générales de ces grands débats, 
tout a été dit, et sur le but, et sur le dessein, et sur les moyens de l'accu- 
sation; il faut donc descendre de ces hauteurs aux détails spéciaux de ma 
cause, et quant à l'accusation, je la prie de me suivre dans mes raisonnement 
parce que je ne me tiendrai pas pour battu, tant quelle ne les aura pas dé- 
troits. Il ne s'agit pas de lancer la flèche et de fuir ensuite, il faut revenir au 
combat; je le provoque. (Mouvement dans l'auditoire.) 

Messieurs, relativement à Danton, le grand procès qui s'agite présente 
une physionomie toute particulière: c'est à son nom que le procès est fait, je 
Tait le démontrer. 

D'abord, il est incontestable que nous ne tenons ni de près ni de loin à la 
conspiration Sambuc. Le nom de Danton ne figure ni sur le règlement de la 
Société des Progrès , ni sur la liste des membre» qui en font partie ; il n'a 
payé aucune cotisation, et les recherches les plus minutieuses n'ont fait dé- 
couvrir ni armes ni munitions dans son domicile. 

Il est tout aussi impossible de nous rattacher à la seconde conspiration. Nous 
n'avons pas l'honneur de faire partie de l'artillerie et aucune relation n'existe 
entre nous et MM. Guinard et Cavaignac; je me trompe , Messieurs, il existe 
entre eux et nous des rapports qui ne périront pas, car ils ont été formés en 
prison, sous l'empire du malheur et des persécutions. (Murmures approba- 
teurs.) Comment donc nous a-t-on accolés à cette double accusation? 11 faut 
que vous sachiez quel est le fil microscopique à l'aide duquel on a lié la 
conspiration Danton aux deux autres conspirations. Un témoin, la portière de 
ia maison où loge Rouhier, a déposé que celui-ci lui avait dit de laisser 
monter Danton; mais, quelque insignifiant que soit ce propos, d'autres dé- 
positions sont venues le démentir. Pendant les quatre premiers jours de ces 
débats , le nom de Danton n'a pas été prononcé une seule fois. 

On a spéculé sur le nom de Danton, je le répèle, sur ce nom éminemment 
révolutionnaire, qui réveille des souvenirs si propres à exciter, à entretenir 
la peur, la peur qui semble être de nos jours le plus puissant et presque IV 

nique moyen de gouverner. (Murmures approbateurs.) L'historique de 

la mise en jugement de Danton le prouve jusqu'à l'évidence. 

Arrêté en septembre, aux Petits-Pères, il est mis aussitôt en liberté. Le 
aa décembre il est arrêté de nouveau, et de nouveau remis en liberté. Enfin, 
le a janvier on le jette de nouveau dans les cachots, l'instruction se complète 
et s'achève , et cependant il obtient sa liberté sous caution , d'où il suit 
qu'on ne l'accusait alors que d'un simple délit. 

Mais dans l'intervalle, la conspiration Sambuc venait d'être inventée ; Ca- 
vaiguac et Guinard avaient été arrêtés. Danton fut appelé au secours de l'ac* 
cusation qui, sans cela, aurait été incomplète. A l'aide de cette ad jonction , 
la conspiration, sous le point de vue de l'art , comme composition dramatique 
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«t oratoire, était parfaite. (On rit.) Le centre de cette conspiration était placé 
au Louvre, là on devait livrer les canons ; les deux ailes se composaient de 
Sambuc, d'une part, avec ses jeunes amis, des hommes sonnés (on rit) que 
nous n'avons plus retrouvés aux débats,; de 1 autre , de Danton et Lenoble, 
traînant à leur suite le faubourg Saint-Antoine , sans lequel on ne concevrait 
pas une conspiration populaire. (Mouvement dans l'auditoire.) 
Maintenant entrons un peu plus avant dans les faits. 
Voyons comment le ministère public est parvenu à donner quelque consis- 
tance à cet étrange système, en le présentant à la Chambre des mises en ac- 
cusation. M. l'Avocat-Général invoque sans Cesse l'autorité des vingt magis- 
trats qui ont concouru à l'arrêt qui nous envoie devant vous. Il faut lui ôter 
toute espèce de ressource à cet égard, et prouver que la Cour royal* pourrait, 
peut-être à bon droit, décliner la sodilarilé qu'on voudrait faire peser sur 
elle. Si on lui avait dit : Deux jeunes gens, Danton et Lenoble, ont fait à eux 
seuls un complot ; certes, je me trompe fort, ou la Chambre des mises en ac- 
cusation y aurait regardé à deux fois avant de faire droit aux réquisitoires du 
ministère public. Si les formes athlétiques, si l'allure toute démocratique de 
Danton l'avaient fait considérer à la rigueur comme un conspirateur, à coup 
sûr la jeunesse, la figure, tout l'extérieur enfin de Lenoble repoussaient la 
possibilité de donner à Danton un tel complice. On aurait vu avec soin toutes 
les pièces de la procédure, on aurait examiné , analysé, étudié à fond tous 
les moyens sur lesquels on voulait faire reposer une si étrange accusation. 
Est-ce bien là le langage qu'on a tenu? n'a-t-on pas, au contraire, donné à 
entendre que Danton et Lenoble n'étaient que deux agens de ce vaste com- 
plot, composé déjà de dix-sept autres individus? 

Voilà comment la Cour elle-même a élé induite en erreur. Voilà ce qui ex- 
plique comment elle a pu renvoyer devant vous par un seul et même arrêt, 
pour être jugés par un seul et même jury, de prétendus conspirateurs qui, de 
l'aveu, tardif il est vrai, du ministère public, n'ont pour la plupart rien de 
commun entre eux, et auraient conspiré ensemble sans se connaître. 

M. le Président, interrompant Vorateur. Lorsque le rapport a 
été fait, il a été déposé sur le bureau et examiné par les magis- 
trats; M* Michel sait cela aussi bien que moi. 

M* Michel. Monsieur le Président, c'est parce que je le sais 
que je tiens à prouver ce que j'avance. Je veux établir que sur Je 
vu du réquisitoire signé Persil, déposé devant elle, la Cour a fait 
ce qu'elle devait faire, ce que j'eusse fait moi-même si j'avais eu 
l'honneur de siéger dans son sein. 

Voyons* Messieurs , comment on a présenté, et comment on présente en» 
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corc l'accusation en ce qui coucerne particulièrement Danton. Je lis , car al 
je citais de mémoire, on croirait qoe je me trompe, je lis à la page 12 de 
l'acte d'accusation : 

» Danton se proclame l'un des fondateurs de la société des Amis du 
» Peuple II est rédacteur de la Ti^ibune. Mazeau l'a signalé comme taisant 
» partie de ceux qui , dans son billard , annonçaient hautement le projet de 
» renverser le gouvernement. Il était lié avec Mathey et Madet qui venaient 
v souvent chezMazeau. Il avait des rapports avec Rouhjcr, puisque celni-ci, 
» en décembre, interpellait toujours' le concierge pour savoir si Danton était 
» venu le demander , et recommandait de le laisser monter. La dame Mabil- 
» lotte i qui tient l'hôtel rue des Grès, n.22, a entendu parier de lui et de 
» Lenoble. Ce dernier est ami de Bustaret qui est très-lié avec Sambuc. 
» .Uankui était aussi en relation avec un individu signalé par un témoin comme 
y un anarchiste qui se serait vanté en divers lieux d'avoir dirigé le mouve- 
» ment sur l'archevêché et la dévastation de ce palais; d'avoir concouru au 

désarmement du poste de la rtte du Cimetière-Saint-André-des-Arts. Il n 
» été dénoncé vers le 20 décembre comme faisant partie avec deux autres 
». individus et comme étant les chefs d'un complot teudant à soulever le* 
» ouvriers, ledit jour 20 décembre, à les diriger le mardi 2t snr le Luxent - 
» bourg, la Chambre des député*, le Palais- Royal. Leur, principe est la ré-* 
» publique; ils ont de grandes affiliations et quatorze lieux de réunion. » 

J'examine successivement chacun do cas griefs, soit pou 0 prouver que le- 
ipiaistcre public savait qu'ils n'étaient point fondés, àfl'instànt même où il le* 
accumulait ainsi, soit pour les combattre et répondie de cette manière aux 
faits généraux de l'accusation particulière a Danton» 1 

jDa,u.ton est l'un das fondateurs de la société des. Amis du Peuple , Danton 
est l'un des rédacteurs de la -Tribune\ Certes, Messieurs, je ne prétendk 
point avoir à justifier devant vous la coopération de Danton à l'œuvre doiu* 
société des Amis du Peuple et à. la rédaction d une feuille politique, à ht» 
quelle l'inflexibilité de ses principes et la pureté de ses doctrines ont attiré 
et attirent encore d'honorables persécutions. 

Mais je prend s" de là occasion de faire une remarque qui, sans doute, ne 
vous a px>mt éehNppé. M. rAvocat-Géncral a répété jusqu'à satiété , et il m'a 
semblé que M. I»- Président entrait parfaitement dans cette idée, qu'on ne 
voulait point foire lt gue?re aux opinions politiques Eh Mcn ! de deux cho- 
ses l'une : ou l'accusation veut réellement s'attaquer aux opinions, et alors 
qu'elle ait le courage, de le dire j ou si tel n'est pas son dessein , à quoi bon 
cette dangereuse phraséologie dans un acte d'accusation ? Souvenez-vous , 
Messieurs , qu'à l'aide de semblables en jolivemens , un homme qui prostitua 
son éloquence au pouvoir fit tomber la tête de Borics. 

», 



Digitized by Google 



— 245 — 

est Venu nous déclarer à I audience qu'il ne connaissait pas Danton. Je de- 
vance l'objection, le ministère public vous dira : A l'instant où je rédigeais 
mon réquisitoire, j'avais sous les yeux la déposition écrite de Mazeau t at- 
testant qu'il connaissait Danton, et je ne devais point soupçonner qu'il se 
rétracterait à l'audience. A la bonne heure; mais vous aviez en même temps 
sous les yeux la déposition écrite de la femme Mazeau, donnant un démenti 
formel à son mari, et cependant vous n'avez pa* moins regardé comme cons- 
tans et présenté comme placés hors de controverse, les faits attestés par Ma- 
zeau. C'est que, il finit bien le dire encore, Danton ne pouvait pas être trop 

i 

noirci. . . 

Que dirai-je de cette odieuse dénonciation dont personne ne veut ni. ne 
peut nous indiquer la source impure ? Vous savez ce qui s'est passé .à Pau- 
dience : le général Pajol, cédant avec trop de précipitation , sans doute, à de 
fâcheuses préoccupations, avait eu le malheur de mettre son nom au bas d'une 
lettre dans laquelle on représentait Danton, Marast, et Delaunay, comme 
les chefs d'une conspiration dont le but était de renverser le gouvernement, 
d'ameuter les ouvriers , de porter l'incendie au Palais-Royal. Le général, op - 
pelé en témoignage, dépose ainsi : 

« Lorsque j'ai écrit ma lettre , j'avais des renseignemens dont j'ignore nb- 
>, solument la source ; c'était simplement une mesure de précaution que j'ai 
» voulu prendre, en adressant cette lettre; ainsi, je suis dans l'impossibilité de 
» vous indiquer les personnes qui m'auraient donné ces renseignemens. ». 

Cette déposition est du février t83i ; elle faisait assez connaît», j'es- 
père, le peu de confiance que méritait une dénonciation désavouée par celui 
qui l'avait écrite , et à laquelle personne enfin n'osait attacher son nom , et 
le 14 mars suivant, c'est-à-dire un mois après, dans un réquisitoire signé 
Persil, on donne sans correctif, sans palliatif, sans aucune explication, 
cette dénonciation comme un fait constant et non contredit. 

Enfin, le i3 mars , dans le même réquisitoire signé Persil , sous la même 
date, 14 mars, on déclare que Danton a voulu étrangler le commandant du 
poste des Petits-Pères qu'il avait saisi au collet, quoique dès le 14 janvier 
précédent ce même commandant eût déposé que Dantou n'avait aucunement 
porté la main sur lui. Voilà commenta été rédigé cet acte d'accusation, 
voilà avec quelle bonne foi les faits ont été exposés. Maintenant vous com- 
prendrez aisément, vous qui avez des cœurs d'homme, comment un jeune 
homme de vingt-huit ans, plein d'espérances, d'avenir et de talent, d'hon- 
neur, de patriotisme, lié d'amitié avec les hommes les plus honorables, s'ir- 
rite de se voir si indignement calomnié, difiàmé, flétri, persécuté , privé de 
sa liberté et exposé sur la sellette des criminels, pendant dix jours, comme 
on expose une marchandise à la curiosité des pas San s ; vous comprendrez 
comment les supplications de son malheureux père , et les conseils de l'a- 
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initié , ne maîtrisent qu'avec peine la sainte indignation dont son cœur est 
«gîté ? Pour moi, je le déclare , moins indigné , moins irrité , moins courroucé, 
Danton me paraîtrait digne de l'opprobre dont on a voulu le couvrir. 

Vous connaissez l'esprit qui a présidé à l'accusation dirigée contre Danton, 
vous allez apprécier chacune des parties dont elle se compose. 

Les chefs d'accusation relatifs à Danton sont au nombre de huit. 

|0. On l'accuse d'abord d'avoir attaqué avec violence et voies de fait la 
garde nationale ; a° d'avoir résisté avec violence et voies de fait à la garde 
nationale ; 3° d'avoir exercé des violences envers un officier de la garde na- 
tionale. 

J'ai examiné avec la plus scrupuleuse attention les pièces de la procédure, 
j'ai analysé les dépositions consignées dans l'information , j'ai suivi avec la 
plus scrupuleuse attention les témoignages des débats oraux, mais nulle 
part je n'ai rencontré quelque chose qui indiquât l'existence des faits sur 
lesquels repose cette triple accusation. Je dois donc supposer que le minis- 
tère public y renoncera. 

M. l'Avocat-G^nébal. Je persiste dans tous les griefs, ex- 
cepté celui qui concerne le commandant du poste des Petits- 
Pères. 

M« Michel. Eh bien ! alors , je prie M. l'Avocat-Général de 
m'indiquer, dans sa réplique, un seul mot de k procédure ou 
un seul témoin qui justifie cette insistance; et dans le cas où le 
ministère public ne nous honorerait pas d'une réplique, je dois 
m'en rapporter aux souvenirs de MM. les jurés, qui résoudront, 
je l'espère, négativement la question. Ainsi, il faut regarder ces 
trois chefs comme provisoirement effacés du procès ; le premier, 
puisque le ministère public a la bienveillance d'y renoncer; les 
deux autres, parce qu'ils ne sont aucunement justifiés. 

Danton est accusé, en second lieu, d'avoir, par ses discours i» excité â 
la haine et au mépris du gouvernement du Roi ; i° d'avoir provoqué au<han- 
gement du gouvernement du Roi; 3° d'avoir cherché à troubler la paix pu- 
blique, en excitant les citoyens à la haine et au mépris contre la garde na- 
tionale. 

Pour bien apprécier le caractère de cette accusation , il faut connaître les 
circonstances au milieu desquelles les discours auraient été tenus. La société 
des Amis du Peuple était en état flagrant de suspicion , le gouvernement 
voulait la dissoudre , il n'osait le faire par les lois (elles protégeaient son exis- 
tence), ni par la violence, qui peut-être lui aurait mal réussi. Les mou- 
chard 1 , les agens de la police furent jetés dans le lieu de ses séances. Ils 
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étaient chargés d'y faire naître le désordre , le trouble , la dissension , afin 
de rendre nécessaire , ou de justifier au moins l'intervention du pouvoir. Les 
prévisions du gouvernement se réalisèrent, Tordre fut troublé , et la force 
publique pénétra au sein de l'assemblée. 

Ce n'était point assez d'empêcher que cette assemblée ne pût délibérer 
avec calme , on s'opposait à ce que ceux qui en faisaient partie s'y rendissent. 
Des gens salariés furent postés à l'entrée du manège Pellier. Us se portèrent 
à des voies de fait contre lés citoyens paisibles qui se rendaient à rassem- 
blée. Ainsi la guerre se propagea du dedans au-debors , et , en un instant , 
tout fut en combustion. De-la ces arrestations sans nombre, de-là cette 
exaspération des esprits; de-là cette irritation légitime d'hommes paisibles, 
de citoyens estimables réunis pour s'éclairer, s'instruire, et propager les ' 
saines doctrines. 

Ces renseignemens , Messieurs , ce n'est pas moi qui vous les fournis, je 
les tiens d'un homme dont le témoignage m'inspire la plus grande confiance. 
Quoiqu'assis sur le banc des accusés , et peut-être même à cause de cette 
position , M. Trélat est à mes yeux l'un des hommes les plus honorables 
que je connaisse. {Voyez page ia5, renseignemens donnés par M. Trélat à 
la fin de l'audience du 1 1 avril.) 

Je pourrais donc sans compromettre les intérêts de mon client passer con- 
damnation sur les discours que l'accusation lui tait tenir, et me borner à les 
justifier par les événemens de cette époque. Mais en fait, quatre témoins 
sont invoqués par le ministère public : Le terrier, Leroux , fierthaud et Mavré. 

Si quelque chose m'étonne, c'est qu'on ose reproduire ici le nom de Le- 
terrier. 

Vous savez comment, après avoir déposé de deux discours qu'il mettait dans 
la bouche de Danton, se trouvant confronté avec mon client, il déclare 
qull ne reconnaît point en lui l'individu qu'il a constamment indiqué sous le 
nom de Danton. « L'accusé que j'ai devant les yeux, dit-il, est un homme 
fait, robuste, au teint noir ; et le Danton qui a tenu les propos que je viens 
de vous faire connaître est un jeune homme blond , aux yeux bleus , à peine 
âgé de dix-huit à vingt ans. » On n'avait donc point confronté le témoin Le- 
terrier avec l'accusé Danton, et cependant il avait déposé deux fois devant 
le juge d'instruction ! A quoi bon cette formalité ? Y a4-il rien d'assez odieux, 
d'assez révoltant, d'assez abominable pour le nom de Danton ! 

Le témoin Leroux est ce commandant du poste qui aurait été saisi à la 
gorge par Danton. Il ne se rappelle pas que des propos # outrageans pour le 
gouvernement aient été tenus par les jeunes gens arrêtés; il affirme positi- 
vement>que Danton n'en a tenu aucun. 

Mavré nie formellement que Danton ait tenu aucun propos contre le gou- 
vernement. 
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Reste donc un seul témoin à charge, c'est le sieur Berthaud. Il déclare 
qu'on arrêtait indistinctement tout le monde , qu'une très-mince altercation 
s'était engagée entre les gardes nationaux et les individus qu'ils avaient 
arrêtés. Quant aux propos tenus par Danton, dans sa déposition écrite Ber- 
thaud n'avait rappelé que celui-ci : Nous sommes trente mille, nous vous 
ferons la barbe.... Assurément, Messieurs, un tel propos, s'il avait été tenu , 
ne pourrait être coustdéré comme une injure envers la garde nationale , 
«'était à des gardes nationaux eux-mêmes qu'il s'adressait , je oe pense pas 
qu'il y en ait aucun parmi eux qui soit disposé à se laisser faire la barbe. 

Depuis, la mémoire de Berthaud s est agrandie, et il s'est rappelé, le io- 
avril, je ue sais quel propos contre la personne du prince, dont il avait perdu 
le souvenir, deux mois auparavant. M. Berthaud a essayé d'expliquer ( et le 
ministère public a accueilli cette explication ) comment sa déposition était 
plus explicite aux débats que dans l'information. Il a dit que devant le juge 
instructeur fl croyait déposer des laits qui se rapportaient au mois de dé- 
cembre. Mais il est complètement démenti par M. le juge d'instruction qui 
constate dans son proct s- verbal, qu'il lui a fait connaître les faits sur les- 
quels il devait déposer, par cette partie de sa déposition , où il parle du 
manège Pellicr, qui n'a rien de commun avec les événeraens de décembre, 
«t enfin , par cette circonstance remarquable, que n'ayant figuré en aucune 
façon dans la prétendue émeute du boulevard Saint-Antoine , il n'a pu se 
croire appelé à déposer sur un fait qui lui était complètement étranger. 

Ainsi, d'une part, les propos, s'ils avaient été tenus, se justifieraient par 
l'état irritation bien naturelle, bien légitime, où se trouvaient Danton et 
ses jeunes amis. De l'autre, sur qua're témoins à charge dont le témoignage 
est invoqué parle ministère public, un seul fait tenir à Danton deux propos, 
l'un insignifiant, iuoffensif, l'autre plus grave, il est vrai, mais appuyé sur 
un souvenir tellement tardif qu'il ne peut pas être considéré, je ne dis pas 
comme une conviction, mais comme une probabilité judiciaire. 

Il y a plus, Danton, qui n'a rien approuvé, qui pourrait se borner à dis- 
cuter les témoignages qu'on lui oppose, établit surabondamment et péremp- 
toirement qu'il a'a tenu aucun propos répréhensible. 

Le témoin Roubier, sergent de la garde nationale, dépose qu'au corps-de- 
garde des Petits-Pères il n'a été_ nullement question ni du Roi ni de la Ré- 
publique. Loth a vu les jeunes gens arrêtés boire paisiblement de la bière 
dans le corps-de-garde, et n'a entendu aucun propos. Delaunay certifie la 
même chose. Et ce^jeuue avocat, qui s'élaoçant du sein de l'assemblée pour 
venir rendre hommage à la vérité , a corroboré de sou témoignage les dépo- 
sitions qui précèdent, n'a pas prêté serment, il est vrai; mais un avocat 
qui dépose en justice n'a pas besoin qu'on lui rappelle ce qui est un devoir 
et une habitude de sa profession. (Très-bien! très-bien f) 
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Me voilà arrivé à la partie complexe de l'accusation. Je vais examiner ce 
qui a trait au complot formé, conçu et exécuté par Danton et Lenoble. 
Mais , Messieurs , je le dis à regret pour vous , parce que je fatigue votre 
attention, une question de droit se présente, elle n'a été qu'effleurée par le 
ministère public , il faut que* je l'examine à fond. 

Le ministère public a fait précéder la discussion , d'explications sur la 
théorie du complot, et j'avoue que ses explications ne m'ont pas du tout 
satisfait. Voici comment je conçois cette théorie; que le ministère public 
veuille bien m'honorer de son attention , je serai court. 

La législation a divisé le complot en trois gradations bien distinctes. 
Ou bien je forme le dessein de renverser le gouvernement; je commu- 
nique ce dessein à un individu qui ne veut pas y adhérer ; voilà le premier 
degré : la loi punit ce délit de la réclusion. 

Ou bien l'individu à qui je m'ouvre adhère à ma proposition , conspire 
avec moi ; c'est là un complot, c'est la résolution d'agir, dit la loi, agréée 
par celui à qui on en a fait pari. Dès cet instant, les deux individus ne 
sont plus qu'un ; ils mettent en commun leurs efforts, leurs craintes , leurs 
espérances, leur existence même pour conspirer : voilà, Messieurs, ce qu'on 
appelle un complot. 

Enfin , le dessein de renverser l'ordre de choses établi une fois formé , la 
résolution d'agir une fois arrêtée , les conspirateurs se mettent à l'ouvrage, 
réalisent leur projet , qui alors prend le nom. d'attentat. L'attentat est donc 
le complot réalisé. 

Disons-le à la honte de notre législation , le complot et l'attentat , aussi 
distans entre eux qu'un pôle l'est de l'autre , sont cependant punis par nos 
lois de la même manière. C'est un legs de Tibère ! Qui aurait osé , avant 
lui , concevoir la pensée d'assimiler l'intention à l'action , l'idée à l'acte ex- 
térieur qui la révèle, le dessein de nuire à la réalisation même de ce des- 
sein? Ainsi, aux termes de nos lois , deux individus ont formé un complot, 
ils .«ont censés l'avoir exécuté : la loi est telle : je la rcsgecic , Messieurs ; 
mais , dans quelques instans, vous allez être appelés à l'appliquer; je vous 
engage à y réfléchir. 

Voilà un point de vue purement philosophique , exclusivement applicable 
à la législation , et qui trouvera sa place plus à propos dans un autre lieu et 
dans d autres circonstances-... -, •* 

Une voix. Oui! oui! (Murmures approbateurs. ) 

Les huissiebs. Silence, Messieurs, silence! 

M* Michel , après une légère interruption. Voyons ce qui ré- 
sulte pour le procès^ de la comparaison du complot avec l'at- 
tentat. 
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11 est évident, Messieurs ( suivex-nous , je vous pm, la chose est i m per- 
lante), que le complot ne peut se révéler que de deux manières : par la 
preuve écrite, ou par la preuve testimoniale. 11 faut que les conspirateurs 
aient déposé sur le papier leur dessein, ou bien qu'en se le communiquant 
entre eux , un tiers ait été témoin de cette confidence. Mais il est évident 
aussi qu'on ne peut rechercher la preuve d'un complot dans les actes exté- 
rieurs qui en seraient l'exécution, sans tomber à l'instant même dans l'attentat. 

II faut donc que le ministère public change Pétat de la question , trans- 
forme le complot en attentat, ce que la loi et l'arrêt des mises en accusation 
ne lui permettent pas de faire , ou bien qu'il se borne à chercher les élé- 
mens du complot dans des écrits émanés de mes cliens , ou dans des confi- 
dences par eux faites à des tiers. Or, existe-t-il au dossier quelque pièce , 
quelque écrit , quelgue projet d'où l'on puisse inférer Pexistence d'un com- 
plot? Parmi les nombreux témoins à charge et à décharge qui ont compara 
devant vous, en est-il on seul qui ait déposé d'une conversation à laquelle 
il aurait assisté, et où Danton et Lenoble se seraient eutretenus de la réso- 
lution arrêtée entre eux de renverser le gouvernement? Non, Messieurs, 
l'accusation est impuissante à produire aucun indice , aucun témoignage de 
cette nature. 

Si cette théorie est vraie , si les élémens exclusivement propres a établir 
l'existence d'un complot ne se rencontrent pas dans le procès , l'accusation 
tombe d'elle-même. Voyons cependant comment on assaie de la soutenir. 

Danton était au cabaret , dit-on ; qu'est-ce que cela prouve ? Où est l'in- 
duction? Et après tout, est-ce bien au cabaret que Ton conspire ? Non , 
Messieurs : c'est sous les lambris dorés que Pon conspire, c'est là qu'on 
conspire la ruine des libertés publiques, l'asservissement du peuple et le 
retour de cette famille abhorrée qui ne pourrait remonter sur le trône de 
France qu'en passant sur nos cadavres. ( Mouvement de terreur. ) 

Danton avait une mise négligée, ajoute-t-on. Qu'est-ce que cela prouve 
encore? Gela prouve que M. Danton n'est pas riche, et qu'après des revers 
de fortune éprouvés par sa famille autrefois plus que dans l'aisance , il n'a 
pas voulu vendre sa plume au pouvoir. (Vif mouvement.) 

Au fond de la salle. Bravo ! bravo ! 

Enfin, Messieurs, je voudrais pouvoir le dire sans avoir l'air de plai- 
santer, il n'est pas jusqu'à la barbe de Danton qui ne soit devenue factieuse. 
( Éclats de rire dans tout l'auditoire ; les juges , les jurés perdent leur gra- 
vité. M. Miller lui-même oublie un instant la sévérité de son réquisitoire. ) 

Parlerai-je de ces trois individus rencontrés par Guenissé, au retour de 
son expédition au corps-de-garde? L'accusation semblait beaucoup y tenir; 
elle eût désiré pouvoir les accoler à la sédition ; mais le sieur Guenissé , 
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roaJgré toute sa perspicacité , malgré ses connaissances dans l'art de la divi- 
nation , n'a pu nous faire connaître ni leur nom, ni leur demeure, ni leur 
profession. Il faut pourtant que le ministère public s'explique. Voudrait-il , 
par hasard , nous rendre responsables de toutes les rencontres du sieur Gue- 
nissé ? Et s'il plaît au sieur Guenissé, qui paraît d'un naturel emporté, co- 
lère, de se prendre de querelle avec tous ceux qui le rencontrent, faudra- 
i-il grossir l'accusation d'autant de conspirateurs que le sieur Guenissé aura 
rencontré de champions? (Seusation.) 

Quelle pitoyable accusation ! sur quels déplorables moyens elle s'appuie.' 
' Et c'est avec de telles raisons qu'on, ose vous demander la téte de dix-neuf 
citoyens ? Est-ce folie ? est-ce terreur ? est-ce un profond mépris de l'espèce 
humaine? Disons-le, il y a un peu de tout cela dans l'accusation. 

Noua voilà arrivés , Messieurs , au dernier chef de l'accusation. C'est ici 
que le ministère public m'a semblé concentrer toutes ses forces. Il semble 
que nos tètes lui échappent, il voudrait au moins enchaîner notre liberté. Si 
vous penses, vous dit le ministère public, que la conduite de Danton et 
Lenoble, dans la journée du aa décembre, ne constitue point un complot, 
au moins leurs discours seront-ils considérés par vous comme une excitation 
au renversement du gouvernement, à la haine et au mépris de l'autorité 
publique. 

Ma position est délicate, messieurs les Jurés; je pourrais, d'un seul mot, 
laver Danton de tout reproche; il me suffirait d'invoquer le résultat des té- 
moignages recueillis aux débats. Tous les témoins ont unanimement déposé 
qu'il n'était pas sorti un mot de la bouche de Danton , mais je ne trahirai 
point les intentions généreuses de mon client, il ne veut pas décliner une 
solidarité dont il se fait gloire. Lenoble, vous a-t-il dit, m'accompagnait; 
Lenoble est jeune, sans expérience, il était, pour ainsi dire, sous ma tutelle, 
sous ma direction ; s'il y a un coupable parmi nous, c'est moi, moi seul. 

M f me adtum qui feci 

ÎUe nus ut r .■/*(" lu ! t ■ 

Et voilà les hommes que Ton ne craint pas de traduire sur la sellette des 
criminels ! Pour moi , ce n'est pas sur eux que je pleure , je pleure sur l'aveu- 
glement de ceux qui les poursuivent avec un inconcevable acharnement. Je 
défendrai donc tout a la fois et Danton et Lenoble. 11 faut que Lenoble 
partage le triomphe de Danton, ou que Danton subisse la captivité de 
Lenoble. 

Prenons ponr constans les discours qu'on prête à Lenoble. Pour les ap- 
précier à leur juste valeur, il faut se fixer sur la situation des esprits au mo- 
ment où ils auraient été tenus; car le crime de tous n'est le crime de per- 
sonne- (Mouvement.) Voilà pourquoi j'avais demandé dans le cours des 
débats qu'un honorable magistrat, M. d'Herbelot, commandant de la garde 



nationale, fut appelé devant vous pour vous rendre compte d'un fuit histo- 
rique arrivé lors du procès des ex-ministres. On m'assure qu'au mqtnent où 
l'arrêt de la Chambre des pairs fut connu , un bataillon tout entier de la 
garde nationale, qui était de service dans la cour du palais du Luxembourg, 
mit bas les armes et refusa de continuer son service. H ne fallut rien moins 
que la présence du général Lafayette pour calmer son indignation , apaiser 
son courroux et le faire consentir à respecter la chose jugée. Certes, Mes- 
sieurs , il ne s'agit pas là d'un discours de cabaret ; ce ne sont point là des 
propos vagues mal interprétés, mal compris, placés dans la bouche d'un 
tout jeune homme ; c'est le fait le plus grave, Pacte le plus matériel, la ré- 
bellion la mieux caractérisée, la résistance la plus vive, la srdilion la plus 
flagrante , et aucune poursuite n'a été dirigée contre les auteurs ou les com- 
plices de cette trop légitime manifestation de la colère publique. 

Y a-t-il donc deux poids et deux mesures, et comment concevoir la crimi- 
nalité d'un discours ten.« au boulevard Saint-Antoine lorsqu'on pouvait réa- 
liser innocemment au Luxembourg l'objet et le dessein de ce même dis- 
cours? 

Vous êtes les juges de l'opinion, messieurs les Jurés, c'est à vous sur- 
tout qu'il appartient d'attacher un caractère d'innocence ou de criminalité 
aux faits et aux actes qui vous sont signalés, suivant les temps, les lieux , 
les circonstances. Vous savez mieux que moi quel était à l'époque du a • 
décembre l'état des esprits dans la capitale ; l'exaspération était à son comble, 
le sang de juillet criait vengeance; la présence des ministres à Paris avait 
rouvert toutes les plaies ; ta marche du gouvernement , déjà incertaine , 
oblique, faisait naître des soupçons, réveillait des craintes, excitait des re- 
grets, en telle sorte que le procès des ministres était tout ensemble , et une 
cause d'irritation , et l'occasion de manifester un mécontentement trop légi- 
time. Aussi vous avez entendu le témoin Boirot vous dire avec une naïve sim- 
plicité : « Les propos que tenait Lenoble dans mon cabaret , la plupart des 
gardes nationaux les tenaient également. Moi-même, ajoute-t-il, j'ai peut- 
être partagé en ce moment les sentimens qu'exprimait M. Lenoble. » 

Je puis donc me dispenser de soumettre à un examen minutieux les dis- 
cours incriminés par le ministère public jkjjpposez-les aussi graves que vous 
voudrez, en nous reportant à l'époque ôS ils ont été tenus, vous aurez la 
conviction qu'ils exprimaient moins une vue, un dessein, un projet arrêté, 
que les sentimens de colère, d'indignation, excités par l'arrêt de la Chambre 
des pairs qu'à tort ou à raison l'opinion publique flétrissait hautement. Du 
reste, vous n'oublierez point, Messieurs, l'incertitude et l'hésitation qui ont 
accompagné la plupart des dépositions : ,sî l'information leur avait d'abord 
donné un caractère excessivement grave t à cette audience tout a été réduit 
à de justes proportions. 
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Ainsi, les propos ont-its été tenus? c'est ce dont il est raisonnablement 
permis de douter. Avaient-ils le caractère de gravité exigé par la loi pour 
mériter une condamnation? Non, car ils étaient, sinon légitimés, du moins 
excusés par les circonstances. 

Allons plus loin. Aux termes de l'art. i«* de la loi du 17 mai 18 19, pour 
que les discours soient séditieux, il faut qu'ils aient été proférés, remarquez 
l'expression , Messieurs , il ne suffit pas qu'ils aient été tenus , il faut que la 
publicité résulté non d'un accident, non de la curiosité d'un voisin, non 
de la confiance qu'ils inspirent, mais de la volonté de celui qui, en élevant 
la voix, en s'adressant à ceux qui l'entourent, près de lui, loiu de lui, té- 
moigne assez qu'il veut être entendu de tout le monde, agir sur l'esprit de 
ceux qui sont présens, les persuader, les convaincre, les amener à ses vues, 
les exciter, voilà les propos que la loi a voulu atteindre, voilà le vrai sens 
<iu mot proférer. L'entendre autrement, suivant l'acception que lui a donnée 
le ministère public, ce serait détruire le charme de la vie sociale, introduire 
la méfiance au sein mêmé de l'amitié, établir les hommes en état de suspi- 
cion flagrante et perpétuelle les uns contre les autres, et nous ramener aux 
temps affreus où, selon l'expression énergique de Tacite, les murs eux- 
mêmes parlaient, mûri etiarh loquebantur. 

Si maintenant vous daignez vous rappeler les dépositious de deux témoins 
à charge, vous resterez convaincus que les discours, qu'on a prêtés à Le- 
uoble n'ont point été proférés dans Je sens légal de ce mot. 

Voisin a déclaré qa'il était présent au cabaret, lorsque Danton et Leuoble 
v sont entrés, qu'il Ie,s a vus s'asseoir à la même table, qu'il a lu son journal 
peudant qu'ils conversaient avec les autres témoins , et qu'il n'est arrivé à son. 
oreille aucun des propos qu'on leur fait tenir. • 

Le témoin .Nicolas était au -cabaret lorsque Danton et Lcnoble y sont en- 
trés. Il y était encore quand ils en sont sortis, et il atteste sur la foi dn 
seraient qu'il n'a entendu sortir de leur bouche aucune parole offensante ou 
injurieuse pour le gouvernement. Qu'est-ce à dire? que les uns ont l'oreille 
trop fine et les autres trop dure? peut-être, mais toujours est-il que- la con- 
versation n'était point bruyante, et que le langage des accusés' n'était rien 
moins qu'excita tif et séditieux. 

Ma fâche est accomplie, Messieurs ; qu'il me soit permis de regretter, en 
finissant, que le ministère public n'ait pas daigné laisser tomber sur npus 
une seule parole dé bienveillance , un seul regard d'intérêt. On aurait dit 
qu'il avait toujours devant lui ce célèbre Danton à qui, sans doute, on peut 
reprocher de grands vices et des passions ardeutes , mais dont, après tout, 
le patriotisme ne' sauvait être contesté , car celui qui aime mieux marcher à 
l'échafaud que dè chercher un asiTé Sûr la terre étrangère, parce qu'il 
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n'aurait point emporté la patrie avec la semelle de tes touliers , celui-là , 
quoi qu'on en dise , était un bon patriote !.'.. ( Mouvement.) 

Notre Dantoo , ici préseut , serait-il donc tout-à-fait indigne de l'estime 
des gens de bien ? Mais vous n'avez point oublié, sans doute, ce que l'illustre 
Lafayctte vous a dit de lui, et certes le témoignage de l'illustre général en 
vaut bien un autre. M. Auguste Fabre, qui cultive les lettres avec tant de 
succès et défend la liberté avec tant de courage, vous a parlé, ce me semble, 
de manière à captiver votre bienveillance, de la famille de Danton , de ses 
talons de son patriotisme et de sa belle conduite dan» les immortelles jour- 
nées de juillet. 

Si je voulais vous attendrir sur le sort de mon client, je vous parlerais de 
son malheureux père, de ce vieillard infortuné qui succombe sou s le poids non 
de la vieillesse , car la vieillesse de ce patriote des montagnes s'est ranimée 
aux rayons du soleil de juillet, mais sous le poids de l'inquiétude paternelle, 
si cruellement excitée par l'inexorable réquisitoire de M. l' Avocat-Général. 
Mais mon client ne veut rien devoir aux larmes, à la pitié, à la commiséra- 
tion, il ne veut pas qu'on le défende comme une femme ; c'est de la justice 
qu'il lui faut, rien de plus, rien de moins, ses vœux ne seront point trompés. 

Encore un mot, Messieurs, et je termine. On vous a demandé jusqu'à pré- 
sent l'acquittement des accusés, au nom de la justice, de l'humanité, de tous 
les sentimens généreux , moi je le réclame dans l'intérêt du gouvernement. 

Ecoutez une page de l'histoire ! 

Le i mai i8aa, le roaréchal-des-logis Sirjean est exécuté à San mur. 

Le I er juin suivant le capitaine Vallée est dégradé et fusillé à Toulon. 

Le ai septembre, la tète de Bories et de ses généreux compagnons roule 
sur la place de Grève. 

Le 1 er octobre, Caronest fusillé subrepticement à Strasbourg. 

Le 5 octobre, Berton et six de ses co- accusé s tombent sous la hoche du 
bourreau et sous le réquisitoire de Mangin. 

Le a8 juillet i8a3, quand le sang de ces victimes fumait encore, une 
bouche , alors appelée auguste , osa faire entendre ces paroles , en présence 
de la Chambre des pairs et de la Chambre des députés : n La situation inté- 
» rieure du royaume s'est améliorée. (Améliorée avec du sang!!!) L'action 
» de la justice loyalement exercée par les jurés, sagemeut et religieusement 
» dirigée par les magistrats, a mis fin aux complota et aux tentatives de ré- 
» vol te qu'enhardissait l'espoir de l'impunité. » 

Ces paroles, ces éloges n'ont pas besoin de commentaire, l'histoire les a 
flétris en les recueillant; mais il faut savoir ce qui arriva : la paix succéda, 
en effet, à l'agitation ; la colère et l'indignation se réfugièrent au fond des 
cœurs. Alors on se crut tout permis : la liberté était comprimée en France , 
on voulut l'étouffer en Espagne ; la presse fut ai laquée , bâillonnée , achevée* - 
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les lois If s plus impopulaires furent promulguées : loi du droit it aînesse , 
loi des substitutions, loi du sacrilège, loi d'indemnité / la garde nationale 
fut brutalement cassée ; on mitrailla le peuple dans la rue Saint-Denis. De là 
aux coups d'État il n'y avait qu'un pas : les ordonnances de juillet parurent, 
et le peuple eut son tour!.... (Profonde sensation.) 

Laissex-moi croire, Messieurs, qu'ils versent des larmes de sang, ceux 
qui ont eu le malheur d'attacher leurs noms à ces fatales condamnations , 
qu'ils pleurent la chute de la monarchie accélérée par de sanglantes exécu- 
tions , et cette jeunesse pleine d'espérance et de sentimens généreux , si 
cruellement immolée aux exigences des partis ; laissez-moi croire enfin que 
vous n'exposerez pas le gouvernement aux conséquences des condamnations 
politiques, et vous-mêmes à des regrets éternels! 

Une explosion de bravos et d'applaudtssemens redoublés part de 
tous les bancs; ce n'est qu'au bout de quelques minutes que M. le 
Président et les huissiers peuvent parvenir à rétablir le silence. 

Après la plaidoirie de M 0 Michel, le père de Danton demande 
à ajouter quelques roots pour son fils. Celui-ci l'invite à laisser 
parler d'adord le défenseur de Lenoble. 

DEFENSE DE M» PIERRE GRAND POUR l'aCCUSE LENORLE. 

Messieurs les Jurés, de grands orateurs se sont fait entendre dans ces dé- 
bats. Un père vient de se lever pour défendre son fils , et moi qui arrive 
presque le dernier, il faut que je parle. Certes, dans une pareille circons- 
tance , je dois avoir à un haut point le sentiment de mes devoirs , pour pou- 
voir faire taire les exigences de l'amour-propre et ajouter quelques consi- 
dérations à celles qui vous ont été présentées avec tant de supériorité. 

Messieurs les Jurés, dans les premiers mois de 1802 , Augereau , interrogé 
par Napoléon sur ce qu'il pensait de la cérémonie du Te Deum solennel qui 
venait d'être chanté à la métropole de Notre-Dame pour célébrer le concor- 
dat, répondit: « Cette cérémonie a été très-belle; il n'y manquait qu'un 
» million d'hommes qui se sont fait tuer pour détruire ce que nous rétablis- 
» sons. » 

M'emparant des paroles d'Augereau , ne pourrais-je point dire aux inven- 
teurs de ce procès . Ces débats sont fort curieux et fort extraordinaires sans 
doute, il n'y manque que huit mille patriotes qui, dans les journées de juillet, 
se sont fait tuer pour détruire un ordre de choses et des réquisitoires que 
tous vous efforcez de raviver et de reproduire. ( Mouvement.) 

Paul-Louis Courrier, vigneron, a dit aussi quelque part : « Les vrais 
» séditieux sont ceux qui en trouvent partout , ceux qui , armés du pouvoir, 



» voient toujours dans leurs ennemis les ennemis du Roi et tâchent de les 
». rendre tels à force de relations, » 

C'est surtout ce procès qui nous révèle toute la vérité de ce mot de l'Il- 
lustre vigneron. Les vrais séditieux, les vrais conspirateurs ne sont pas sur 
ces bancs ; ils sout où le ministère public n'ira certainement pas les chercher, 
sous peine de suicide; car eucolrc une fois les vrais conspirateurs sont ceux 
qui en trouvent partout . 

M. le Président. J'ai déjà fait observer aux défenseurs qu'ils 
ne doivent pas attaquer le ministère public ; plaidez votre cause, 
mais ne faites pas de personnalités. 

M a Pierre Grand. Je n'attaque pas le ministère public ; j'atta- 
que l'accusation que je soutiens être déplorable. . *J 

M. le Président. Ce sont ces mots : sous peine de suicide que 
je dois relever. , . 

M e Pierre Granp, J'ai voulu faire seulement à l'accusation 
l'appUrtation d'un mot de 1 Courrier qui me paraît parfaitement 
vrai. Je continue. 

Non , je ne crains pas de le dire , c'est trahir la liberté que de jeter dans 
les prisons dés citoyens tels que ceux que nous défendons; c'est trahir la 

patrie que de faire de la tyrannie par peur Quelle étrange accusation! 

Pour la combattre on éprouve tour à tour indignation et pitié. Toutefois, 
messieurs les Juré^ et quoique le côté plaisant ne manqué point au tableau 
fantastique crayonné par h ministère public , je n'oublierai pas qu'il ne faut 
point se jouer avec les échafauds qu'il tend à faire dresser. M. P Avocat-Gé- 
néral vous a demandé la tète de mon jeune citent. Vous ne lui accorderez 
pas cette satisfaction , quoiqu'il soit impossible de demander plus poliment et 
avec des formes plus élégantes la Vie d'un homme. J'ai vu , en effet , le mo- 
ment où le ministère public allait dire 4 à mon* client : Serait-ce un effet de 
votre bonté de vouloir bîen me donner votre tetc? Mais votre présence me 
rassure, Messieurs, et malgré la sévérité pleine d'urbanité de M. l'Avocat- 
Général, je pourrais m écrier avec le célèbre défenseur de Delamotte, l'un 
des accusés dans la conspiratiou de 1819 : a Je suis heureux d'avoir l'hon- 
v neur dé défendre l'innocence sans avoir la douleur de trembler pour elle. » 

(Ici , M e Grand apprend au jury que son jeune client, qui n'a que 22 ans, 
est le fils d'un citoyen qui jouît, dans le département de la Creuse où il est 
notaire, d'une considération justement acquise, que lui-même, ainsi qu'on 
en a pu acquérir la preuve par les dépositions de plusieurs témoins , a tou- 
jours mérité l'estimé ét l'amitié des personnes qui Pont connu. 

Après avoir rappelé à MM. les jurés que fort dè sa conscieuce, Lenoble 
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s'est volontairement constitué prisonnier quelques jours avant le commen- 
cement du procès, afin de partager les destinées de ses camarades , M e Pierre 
Grand annonce que pour que MM. les jurés puissent apprécier sainement la 
situation morale dans laquelle Lenoble était placé le :>2 décembre, jour de 
son arrestation, et le mobile des paroles qu'il fit entendre, il importe de 
jeter un rapide coup-d'oeil sur les événemens politiquesjqui avaient préparé 
décembre. « C'est ainsi, Messieurs, ajoute-t-il, que nous parviendrons à fixer 
vos idées sur Tétât des esprits au aa décembre , et vous n'oublierez pas que 
vous n'êtes point seulement les juges des paroles, des discours, des faits, 
mais encore de l'époque. » — Mais sur l'invitation qui lui est faite par M. le 
Présideut de renoncer à cette partie politique de la cause qui, déjà, a été 
traitée par plusieurs de ses confrères, M c Pierre Grand , pour ne point pro- 
longer les débals, passe immédiatement à la discussion des faits ; il s'attache 
surtout à discuter la déposition du garde national Guénissé qui, le aa dé- 
cembre au matin , sans avoir entendu les réflexions dont Lenoble accompa- 
guaitla lecture de la proclamation de M. Odilon-Barrot, préfet de la Seine , 
le traita, comme il l'a déclaré lui-même dans l'instruction, de scélérat et de 
brigand. M« Grand fait remarquer que M. Guénissé a l'habitude de voir des 
conspirateurs dans tous ceux qui ont blessé son amour-propre. Deux indivi- 
dus lui ont répondu avec insolence , donc ce sont des conspirateurs. Lenoble 
lui a dit qu'tï ne savait ce qu'il disait , donc Lenoble est un provocateur et 
un conspirateur. «11 est des vanités qui ne pardonnent pas, dit le défenseur. 
Lenoble en a fait la triste expérience. S'il est sur ces bancs, c'est l'amour- 
propre irrité de M. Guénissé qui l'y a conduit, et je suis bien sûr qu'en ce 
moment M. Guénissé voit en moi un conspirateur avec toque, robe et rabat!... 
Cependant Guénissé devrait me savoir gré de ma modération, je l'épargne. 
Si je voulais, je pourrais qualifier autrement sa conduite. » 

L'avocat passe rapidement sur les autres faits de la cause, puis arrivant à 
la discussion des délits de provocation au changement du gouvernement, à 
la guerre civile, à la rébellion, provocation non suivie d'effet : » Eh .' quoi! 
s'écrie-t-il , parce que dans une conversation engagée dans un cabaret et 
dans une rue, Lenoble a fait remarquer que les promesses du programme de 
l'Hôtel-dc-Ville n'avaient pas été tenues, parce qu'il a dit qu'il fallait obte- 
nir une république comme en 1791 , le ministère public, sans tenir compte 
des circonstances où ces paroles étaient proférées, des justes griefs que les 
patriotes avaient le droit d'exposer , persiste à voir dans Lenoble et Danton 
des provocateurs. Eh bien ! Messieurs , je soutiens que les paroles qu'on 
reproche à Lenoble renferment sa propre justification ; car en 1791 il n'y 
avait pas de république, mais une monarchie entourée d'institutions répu- 
blicaines comme celle que nous réclamons aujourd'hui. Parler de la consti- 
tution de 91, c'était rappeler avec elle que l'iguorance, l'oubli et le mépris 

*7 



'ETgitized by Google 



des droits de l'homme font les seules causes des malheurs publics et de la 
corruption des gouverna ni. 

» Des réflexions , des observation! , des conversations ne sauraient jamais 
avoir le caractère de provocations. Est-ce à vous que le ministère public 
prétend apprendre ce que c'est qu'une provocation ? Dans les fournées de 
juillet, nous avons provoqué les citoyens à s'armer contre un gouvernement 
oppresseur. Est-ce par quelques paroles timides et sans force que nous avons 
procédé et commencé la lutte contre la tyrannie ? Non ; c'était d'abord' par 
des paroles puissantes et énergiques, et ensuite les armes à la main. Déjà le 
37 juillet au matin , nous courions sur les places publiques , et d'une voix 
retentissante nous nous écriions : Citoyens! aux armes, aux armes ! Vive la 
liberté ! Marchons contre le despote, défendons nos droits et sachons recon- 
quérir nos couleurs nationales ! Voilà des provocations, légitimes sans doute, 
mais enfin des provocations pour a» mer les citoyens. Quant à une critique 
raisonnée des actes du gouvernement , comme celle qui est sortie de la 
bouche de Le noble , elle ne saurait avoir le caractère de la provocation. 
» Vous donnerai-je encore un exemple de provocation? Dans la journée du* 
U7 juillet, une femme venait d'être tuée par la balle d'un Suisse ou <Tun* 
garde royal; un citoyen se saisit de ce cadavre ensanglanté, il le porte dans 
les rues de Paris ; le montre à ses concitoyens : Vengeance ! vengeance l 
leur dit-il , et la foule répète vengeance! Enfin, il s'arrête devant une ca- 
serne, et jetant ce cadavre aux pieds des soldats, il s'écrie : Soldats! vous 
qui ét2s armés pour protéger vos concitoyens et non pour les massacrer , 
voyez ce cadavre, c'est celui d'une de nos femmes que des hommes, qui 
portent aussi des épaulettes , viennent d'assassiner. Les lâches n'ont de sol- 
dats français que le nom, mais vous qui en avez le cœur, vous qui avez le 
sentiment de vos devoirs et de l'humanité, réunissez- vous à nous; marchons 
contre les sicaires «t les tyrans .'—Voilà ce que c'est qu'une provocation.... » 

Après quelques autres considérations, M» Pierre Grand termine en aban- 
donnant, avec confiance, son client à 'la justice, a la loyauté et à la cons- 
cience de MM. les jurés ) 

DÉFENSE DE M FRÉMY POUR L'ACCUSE POIKTIS. 

Ma tâche , dit-il , est facile à remplir , car si l'accusation a été combattue 
avec avantage , en ce qui touche les accusés , elle ne peut conserver aucune 
force contre mon client qui n'est que prévenu. 

M* Frémy explique rapidement les faits imputés à Pointis , la 
possession d'un fusil motivée par son inscription dans la garde 
nationale; sa présence dans le rassemblement du mardi, et le 
sens des paroles qu'il y proféra. 
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Apres avoir rappelé que le seul témoin qui le charge a répété 
à plusieurs reprises et affirmé ici qu'il n'a jamais considéré le 
propos imputé à Pointis que comme une pure étourderie , il ter- 
mine ainsi : 

Après ces longs débats, il y aurait inconvenance de ma part , précisément 
parce qu'il n'y aurait aucune utilité à en étendre encore la durée. Je me gar- 
derai bien de le faire, car j'ai assez de confiance en votre raison et en votre 
équité pour penser que vous ne pourrez reconnaître dans mon client aucune 
intention coupable, et que vous n'hésiterez pas à le rendre à sa famille et à 
ses études. 

Après cette dernière plaidoirie , l'audience est suspendue jus- 
qu'au lendemain dix heures. — En ce moment, M l'Avocat-Général 
annonce à quelques avocats que non-seulement il répliquera le 
lendemain, mais qu'il se propose de reprendre l'accusation con(re 
plusieurs accusés, à cause des opinions émises par eux dans leurs 
défenses. Il s'exprime touchant l'un d'eux de manière ù ne laisser 
aucun doute sur ses intentions, et dit enfermes très-précis à 
M. Roche, conseil de M. Trélat, qu'il ne peut laisser passer les 
principes exprimés dans la défense de cet accusé et qu'il repren- 
dra l'accusation contre lui. 

AUDIENCE DU 15 AVRIL 

Une foule immense se presse aux portes, dans les vestibules et 
dans toute l'étendue des vastes corridors du Palais de Justice. La 
garde qui veille à chaque entrée est plus que doublée, et elle ne 
peut contenir l'impatience du public, qui force tous les passages. 
Ils seront acquittés, s'écrient plusieurs voix , oui, oui, ils le se- 
ront, ils ont pour juges des citoyens! Nous n'osons pas, dans la 
crainte de déplaire à M. Persil, rapporter les autres exclamations 
que nous avons recueillies. 

Une agitation extrême règne également dans la salle d'au- 
dience. A- neuf heures trois quarts les prévenus sont introduits, 
calmes comme de coutume. M Michel, entouré de ses collègues, 
reçoit leurs félicitations et celles des nombreux amis des accusés. 
M - Boinvilliers et lui sont seuls chargés de la réplique, 



A dix heures l'audience est ouverte. Le silence le plus profond 
règne dans toute la salle. 

M. le Président. Accusé Danton, votre père avait annoncé le 
désir de dire quelques mots, il a la parole. 

Danton fils. Le moment n'en est pas encore arrivé. 

M. le Président. Le moment est arrivé ; s'il veut parler, il a 
la parole. 

Danton fils. Si le ministère public réplique, mon père parlera. 
M. Miller a la parole. (Profond silence.) 

MM. les Jurés, dit ce magistrat d'une voix émue , nous avions l'intention 
de vous soumettre quelques réflexions sur la manière dont les plaidoiries 
ont été développées , sur les attaques dont le ministère public a été l'objet ; 
mais après les débats qui viennent de se dérouler devant vous , la fatigue 
que vous avez dù éprouver et la religieuse attention avec laquelle vous les 
avec constamment suivi* , il nous suffit de nous en rapporter à vos souvenirs; 
ils seront d'ailleurs fixés par le résumé que la loi charge M. le Président de 
vous soumettre. Quant à nos intentions , ce sera à vos consciences de les ju- 
ger} la nôtre nous dit que nous avons fidèlement rempli nos devoirs ; vous , 
MM. les Jurés, vous allez bientôt remplir les vôtres, et c'est devant Dieu et 
devant les hommes que vous accomplirez la haute mission qui vous est confiée. 

On voit que M. l' Avocat-Général a renoncé à l'intention qu'il 
avait exprimée hier à la fin de l'audience de répliquer et de re- 
prendre l'accusation contre plusieurs de ceux à l'égard desquels il 
l'avait abandonnée. 

M. le Président demande à tous les accusés s'ils ont quelque 
chose à dire pour leur défense. M. Sambuc seul prend la parole ; 
et il commence par des observations en faveur de son ami Franc- 
fort , dont tous les camarades se plaisent à garantir la loyauté et 
les excellentes intentions. 

Messieurs, dit-il en terminant, permettez-moi d'adresser quelques paroles 
à mes coaccusés; je dois déclarer publiquement que bien que je sois involon- 
tairement la cause de leur détention, jamais ils ne m'ont fait un seul repro- 
che, jamais une seule plainte n'est sortie de leur bouche ; de pareils hommes 
ne se plaignent jamis. Je conserverais encore un poids sur le cœur si je ne m'a- 
dressais au bon peuple de France , si je ne lui demandais pardon de m'étre 
mépris une fois ou deux' sur ses intentions; je reconnais enfin que le peuple 
est peut-être le seul homme de génie de notre époque , et que si la patrie 
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était menacée, c'està lui seul qu'il appartiendrait de la sauver. ( Sensation.) 

M. le Président , après avoir demandé à MM. les Jurés s'ils 
n auraient pas encore quelques questions à adresser aux témoins 
ou aux accusés, déclare que les débats sont fermés, et prend la pa- 
role pour le résumé. Ce magistrat commence en ces termes : 

t ê 

MM. les Jurés , après dix jours de discussions animées , d'explications 
plus ou moins sincères , d'efforts de ma part pour écarter les nuages qui 
couvraient la vérité , d'attention de la vôtre pour la reconnaître , nous tou- 
chons au terme de nos travaux, au but où tendaient nos recherches. 

Votre décision va révéler non-seulement au public , qui a tant de peine à 
modérer son impatience , mais même à la France entière , appelée chaque 
jour à suivre toules les phases de ce mémorable procès, ce qu'il faut penser 
d'une accusation qui se rattache à des événemehs graves, et dont le jugement 
était considéré comme un événement d'une gravité nouvelle. 

Nous saurons bientôt si les complots dont la punition vous est déférée ont 
véritablement menacé l'ordre public, ou si, comme on l'a répandu avec af- 
fectation , cette conspiration n'est que l'ouvrage d'une prévention malveil- 
lante, grossie par la peur, propagée par la crédulité. 

Ce qu'il faut dès à présent reconnaître, c'est que plusieurs imputations gra- 
ves ont disparu au grand jour du débat , c'est que la discussion publique a 
fait évanouir des charges qui s'élevaient d'abord sérieuses et menaçantes , 
c'est qu'enfin, à certains égards, votre tâche est devenue plus facile et vos 
devoirs moins rigoureux. 

Mais en reconnaissant ce changement heureux survenu dans l'état de la 
cause, ne soyons pas injustes, et sachons rendre àchacun ce qui i*est dû. 

Oui , Messieurs , quelles que soient les déclamations auxquelles on s'est 
livré contre le ministère public, vous, qui ne partagez pas les préventions des 
partis, qui juges sans passion, sans partialité , vous avci tenu compte à 
M. l' Avocat-Général de sa loyauté, de sa modération, de son euipresseuicut 
à vous signaler les heureux résultats d'un examen public et d'une discussion 
contradictoire. Sa mission est assez pénible pour que du moins on ne lui 
refuse pas un hommage que dans toute autre cause on se fut empressé de 
lui rendre. 

La longueur des débats m'impose l'obligation d'être concis , leur impor- 
tance me fait un devoir d'être exact. J'aurais pu placer à côté du nom de 
chaque accusé ce qui l'accuse , puis ce qui le justifie , et recommencer suc- 
cessivement pour tous cette alternative d'attaque et de défense ; mais j'ai 
craint d'affaiblir les preuves pour et contre en les divisant. Je vous présen- 
terai donc d'abord l'ensemble de l'accusation , je reproduirai ensuite le ta- 
bleau général de la défense. 
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Ici M. le Président résume avec une scrupuleuse fidélité toutes 
les charges de l'accusation , et , après quelques instans de repos, il 
continue ainsi : 

Je vous le disais en commençant, mon dessein n'est pas de vous retracer 
les diseussions politiques qui se sont succédées devant vous , et que j'aurais 
voulu pouvoir abréger. Mon devoir est bien plutôt de les passer sous silence, 
et le vôtre de les oublier. 

En effet, les passions qui devaient se taire devant vous , ont fait enten- 
dre ici leur langage amer, irritant, pour qu'il retentisse au loin. Ce langage 
ne peut être le mien. 

Quelques-unes de ces discussions n'étaient que des professions de foi in- 
tempestives, et qui, parleur violence , semblaient avoir pourobjctde braver 
le pouvoir. Je ne dois pas reproduire ce qui est inutile et ce qui est hostile 
à l'ordre établi. D'autres, telles que l'apologie des sociétés populaires, peu- 
vent vous donner à réfléchir, mais non à délibérer. 

C'est donc du milieu de ces dissertations où ta justification des accusés 
occupait si peu de place que je m'efforcerai d'extraire les vrais moyens de la 
défense, de vous les présenter, uon plus avec cette ardeur de la plaidoirie , 
mais simples, nus, et si l'expression m'est permise, refroidis par ma bouche. 

Ici M. le Président résume tous les moyens de la défense avec 
autant d'exactitude que les charges de l'accusation, et il termine 
par ces paroles : 

Tel est l'ensemble de cette cause; tels sont les principaux moyens pour et 
contre les •cusés; ce sont là les élémens de notre opinion; peut-être dans le 
cours de ces débats sans exemple, avez-vous déploré plus d'une fois le sort 
de jeunes gens dont le cœur est plein de sentimens généreux, et qui n'étaient 
pas nés sans doute pour subir l'humiliation de ces bancs ; mais vous n'aurez 
pas vu non plus sans surprise et sans scandale l'abus que l'on a fait , et du 
droit de la défense , et de ces mots de patriotisme, de volonté du peuple, de 
liberté. Ainsi , dans les temps de commotions politiques , les passions dé- 
tournent à leur profit jusqu'aux plus nobles sentimens , jusqu'aux formes du 
langage. 

C'est à vous, Messieurs , à tout remettre à sa place ; comme citoyens vous 
savez où se trouve la véritable volonté nationale. Comme juges , s'il est ici 
des coupables, vous saurez les désigner à la sévérité des lois ; mais 
s'il n'y a qu'inexpérience dans ces jeunes têtes, qu'enthousiasme irréflé- 
chi dans ces cœurs généreux, comme pères, vous saurez les absoudre. 

M. le Président avait à peine cessé de parler, que de vifs ap- 
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plaudissemens ont éclaté de toutes parts. Ce résumé lucide et fi- v 
dèle des débats a paru à tous les auditeurs digne de servir de 
modèle dans les causes politiques, où l'on a vu trop souvent 
l'esprit de passion et de vengeance usurper la place de la raison 
et de l'impartialité. 

M. le Président. Si vous pensez que quelques-uns des accu- 
sés ne soient pas coupables , il suffira d'écrire une seule fois pour 
tous les accusés : Non, les accusés ne sont pas coupables ; dans le 
cas contraire, je dois vous prévenir que la décision ne peut se 
former qu'à la majorité de plus de 7 voix, de 8 au moins. Je vais 
vous poser les questions. 

M. le Président donne lecture des diverses questions sur les- 
quelles MM. les jurés auront à répondre. Elles sont au nombre 
de 46. 

La Cour se retire dans la salle des délibérations. 

Une vive impatience règne dans l'auditoire. On regrette que 
M. V Avocat-Général n'ait pas insisté, et que M* Michel, qui pro- 
duisit hier un si vive émotion, n'ait pas répliqué. Cependant les 
cris que l'on entendait aux portes , sont répétés : Ils seront ac- 
quittés! ils seront acquittés! ils ont pour juges des concitoyens. 

A trois heures moins un quart, MM- les jurés rentrent et pren- 
nent place à leur bureau. 

M. Peigné, chef du jury, dit d'une voix ferme : 

Sur mon honneur et ma conscience, devant Dieu et devant 

LES HOMMES , LA DECLARATION DU JURY EST, A L'UNANIMITE : NON , 
LES ACCUSÉS NE SONT PAS COUPABLES. 

Des applaudissemens, des bravos éclatent dans le fond de l'au- 
ditoire. Les défenseurs et le reste du public s'efforcent de récla-* 
mer le silence en faisant signe de la main; peu à peu le silence se 
rétablit. 

f 

M. le Président. Par respect pour la justice, je recommande 
au public de ne manifester aucun signe d'approbation. 

Les accusé* sont introduits. Chacun voudrait leur témoigner sa 
joie : le respeet pour la Cour contient l'élan des cœurs. 

M. Catherinet donne lecture de la déclaration du jury. 

M. le Président. En vertu des pouvoirs que la loi me donne, 
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et d'après la déclaration du jury, j'ordonne que les sieurs Sambuc, 
Audry, Rouhier, Pénard, Chapparre, Gourdin , Trélat , Cavai- 
gnac, Guinard, Chauvin, Guilley,Pécheux-d'Herbinville, Lebas- 
tard, Garnierainé, Garnicr jeune, Danton et Lenoble, soient mis 
sur-le-champ en liberté. 

De tous côtés : Chut! chut! (t) 

A peine la Cour a-t-elle levé l'audience, que le public est té- 
moin du plus beau spectacle dont il soit possible de jouir. Des 
applaudissemens, des acclamations s'élèvent de toutes les parties 
de la salle. On se précipite aux bancs des accusés pour embrasser 
les jeunes patriotes dont le jury vient de soustraire la tête anx 
haines de quelques-uns de nos sauveurs. On a vu des pleurs 
de joie et d'attendrissement. C'était presqu'nn jour de juillet. 
Tout était oublié, l'indignation même. 

La foule se précipite aussitôt hors de la salle et se joint à la 
multitude qui attendait aux portes du Palais la sortie des patrio- 
tes. Plus de trois mille personnes occupaient le quai des Lu- 
nettes, le quai aux Fleurs et la place du Palais: les habitans 
étaient sortis de leurs maisons. Les prisonmers, informés de ces 
témoignages d'empressement , s'occupèrent des moyens de s'y 
soustraire, et demandèrent à sortir par une porte dérobée. On les 
fit, en effet, passer par la cuisine de la prison ; mais ceux là seuls 
qui demeuraient sur la rive gauche de la Seine et qui n'avaient 
à traverser que la moindre partie du rassemblement, parvinrent, 

(i) La Cour était composée de MM. Hardoin, président} Chignard et 
Dupuy, conseillers. Voici les noms de MM. les jurés : 

Peigné, pharmacien, rue de Vendôme, n° a bi? : Watrin, propriétaire, 
rue Copeau, n° ?j Boyer, docteur en chirurgie, rue Saint-Honoré, n°a47 i 
Aubcpin , docteur en médecine, rue Saint- Antoine , n° i43; Delaunay, rue 
Cadet, n° 1 1 ; Dubreuil, ancien quincaillier, rue Saint-Denis, n° 189 ; Beau- 
rens, distillateur, rue Saint-Honoré, n° $71 ; Dallemagne, propriétaire, rue 
d'Enghicn, n° i5; Delà ville, papetier, rue Neuve-des-Mathurins, n° 1; 
Massé , propriétaire , rue de Paradis , n 0 3 ( ; Cotard , fabricant de bronze , 
rue du Pont-aux-Choux, n° 17; Carné, chef de bureau au ministère des 
finances. (MM. Bompierre et Dcsauche , jurés suppléans, ont constam- 
ment assisté aux débats. ) 
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et à grande peine, à se soustraire à l'enthousiasme de ces braves 
hommes du peuple de juillet, avides de contempler les traits des 
citoyens qu'on l'avait menacé de lui ravir. MM. Guinard et Ca- 
vaignac , ainsi que les élèves des Ecoles , arrivèrent chez eux sans 
être reconnus. Quant à la plupart des autres , ils ne purent échap- 
per à la manifestation complète des sentimens populaires. L'ad- 
judant Guilley fut porté à bras malgré ses exhortations et ses 
efforts. MM. Trélat et d'Herbiuville , qui avaient eu la précau- 
tion de mire prendre les devans à leurs familles, étaient par- 
venus a sortir sans être reconnus, et déjà traversaient la foule 
quand tout-à-coup plusieurs personnes se jetèrent dans leurs bras 
et les embrassèrent. 11 n'en fallut pas davantage pour provoquer 
l'eiplosion de l'enthousiasme général , et malgré leurs efforts et 
ceux de quelques-uns de leurs amis pour éloigner les personnes 
qui les avaient ainsi désignés, ils furent pressés dans tous les 
bras , et reçurent en cette circonstance les témoignages d'intérêt 
qui avaient dû s'adresser à torts ceux qui venaient de quitter la 
prison. Des cris de vive la nation! vive la Société des Amis du 
Peuple! vive V artillerie! vivent les Ecoles! se firent entendre de 
toutes parts : les noms des acquittés furent aussi fréquemment 
proclamés au milieu de cet élan populaire. Le rassemblement 
était devenu immense, et ceux qui en étaient l'objet s'occupaient 
toujours des moyens de s'y soustraire. Après avoir passé la place 
du ChAtelet, ils se jetèrent, à cette intention, dans une petite rue 
excessivement étroite , mais ils y furent suivis et repris a l'autre 
extrémité par une nouvelle foule. Ils songèrent alors à mon- 
ter dans une voilure : ils recommandèrent au cocher de par- 
tir promptement et d'aller vite, mais déjà on lui disait de toutes 
parts de marcher au pas , et on retenait les chevaux. Quand la 
voiture fut parvenue à la hauteur de la rue aux Fers, au lieu de la 
laisser continuer du côté de la rue Montorgueil pour se rendre à 
celle de l'Échiquier, le rassemblement la dirigea du côté de la 
rue Saint-Denis : ce fut alors qu'au milieu des cris de joie et des 
vivat qui se faisaient toujours entendre, des fleurs tombèrent de 
tous côtés dans la voiture. On ne tar3a pas à l'arrêter, et on 
commença à dételer les chevaux. Dès que MM. Trélat, d'Her- 

i8. 
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bin ville et ceux de leurs amis qui les accompagnaient (i) s'ea 
«perçurent, ils firent tous leurs efforts pour ouvrir la portière, 
mais on s'y opposa; on ne tint aucun compte de leurs instances , 
et la voiture ne tarda pas à être traînée à bras. Dans la rue Saint- 
Denis, sis parvinrent enfin à ouvrir la portière et à descendre, 
mais , entourés et arrêtés par une foule immense , ils n'avaient 
d'autre moyen à employer que l'exhortation pour échapper à ses 
affectueuses manifestations. L'un d'eux prit la parole ; - 

• Mes amis, dit-il, nous sommes profondément émus des 

• preuves de sympathie que vous nous donnez, mais nous vous 
» supplions de faire cesser un éclat que nous sommes loin do mé- 
» riter et que nous ne comprenons pas. Nous aimons bien notre 

» pays, mais nous ne lui avons rendu aucun service (De toutes 

» parts : Si, si, vous l'avez éclairé ) Mes amis, nous n'avons 

» pris cette voiture que pour échapper à votre empressement , 
- mais puisque vous ne nous l'avez pas permis, laissez-nous mar- 
» cher au milieu de vous : nous ne pouvons être ni mieux placé» 
» ni plus honorés. Puisque vous nous montrez sympathie pour 

• nos principes , commencez à les appliquer : il n'est pas bien que 
» des hommes traînent une voiture dans laquelle sont d'autres 

• hommes (On l'a fait pour d'autres /jui l'ont moins mérité, 

» et vous aimez le peuple, vous ) Mes amis, ee sont les aris- 

» tocrates de tous les temps qu'on a ainsi traînés en voiture, ne 
» les imitons pas : des hommes libres doivent avant tout marcher 
» sous les lois de l'égalité la plus parfaite. • Ces paroles produi- 
saient quelque effet sur ceux qui les écoutaient, mais la foule était 
immense, elle inondait toute la rue Saint-Denis : ceux qui étaient 
derrière, ignorant pourquoi la voiture était arrêtée, poussèrent 
devant eux un flot de citoyens qui mit le trouble dans cette scène, 
rl rejeta les auditeurs en avant : en un instant, M. Trélat et ceux 
qui raccompagnaient furent replacé* dans la voilure qu'où traîna 
alors à grande course, précédée de deux courrier* montes sur les 

* ' 

(i) M. Rocbc, défenaeur de M. Trélat, MAI. Avril et L'Héritier étaient 
«ontét dont la voiture à cfcé de Mal. d'Herbinviile et Trélat ; ce deruicr 
««Ait avec lui sou &U aîné. 



ehevanx dételé». Vainement tirent -ils de nouveaux effort* pour 
qu'on les laissât descendre au passage du Caire : • Nou t non , 
» s'écriatt-on , à la rut de UEclùquier, à la rue de VEcldquierl » 

La voiture ne s'arrêta en effet qu'après y être parvenue, mais 
ceux qui ta traînaient, ignorant le numéro de la demeure de 
M. TnHat , lui permirent alors de descendre avec ses amis, à ren- 
trée de la rue. Le rassemblement les suivit jusqu à la maison j mai* 
toujours plein de délicatesse dans ses manifestations affectueuses, 
te peuple s'arrêta devant la porte : personne n'en franchit le seuil 
pour entrer dans la eour. En eu moment arriva M. d'Herbinville 
qui était parvenu, au moment de l'allocution de la rue Saint- 
Denis , à se réfugier dans un magasin ; on l'y avait pour- 
suivi et il fut porté par le rassemblement jusqu'à la rue de l'E- 
chiquier. En rentrant chez lui , M. Trélat trouva plusieurs offi- 
ciers de la garde nationale en grand uniforme. Au moment où il 
s'entretenait avec eux, on vint lui dire que deux citoyens étaient 
dans la cour avec un drapeau national (i). Il s'empressa de des- 
cendre : • Mes amis , dit-il , en serrant les mains de deux ouvriers, 
» à figure ouverte et à larges épaules, vous savez que ces cou- 
» leurs nous rallieront toujours tous aux premiers dangers du 
» pays, soit au-dedans, soit uu-dehors ; maîfl je vous engage de 
• toute ma force à replacer ce drapeau où vous l'avez pris : c'est 
» une propriété particulière que nous ne pourrions ni ne vou- 
» di'ions garder. • 

Les deux commissaires exprimèrent alors l'intention de le re- 
porter sur-le-champ. Nous avons voulu seulement, dirent-ils, 
vous prouver notre amitié, nous allons replacer ce drapeau. 
La manière franche dont furent prononcées ces paroles ne 
laissa aucun doute hurleur vérité, mais ceux qui les avaient pro- 
férées ne furent pas maîtres de suivre leur projet. A leur retour 
dans la foule, ils ne furent pas écoutés : Allons chez les autres 

(1) Le rassemblement avait été prendre le drapeau du Conservatoire de 
musique ; mais toujours dirigé par le même sentiment qui l'avait retenu au 
seuil de la porte, il l'avait envoyé par deux commissaires qui seuls étaient 
entrés dans la maison. 



acquittés, s'écria-t-on de toutes parts , allons chez Guinard et 
Cavaignac. Le porte-drapeau fut poussé en tête, forcé de mar- 
cher. Le commissaire de police et ses agens survinrent, et dès-lors 
l'agitation, le désordre et la violence se répandirent dans une 
foule qui n'avait fait éclater jusque-là qu'esprit d'ordre , de con- 
venance et de délicatesse. Plusieurs arrestations eurent lieu sur le 
boulevard, et notamment celle du porte-drapeau qui avait si peu 
mérité celte rigueur. 

Toute la journée et toutes celles qui la suivirent, le domicile de 
chacun des acquittés fut rempli par leurs amis et par une foule de 
citoyens qui vinrent leur témoigner les sentimens qu'avaient fait 
naître en eux leur procès, leur attitude civique sur le banc de l'ac- 
cusation, et surtout les principes féconds qu'ils venaient de pro- 
clamer. Le soir de l'acquittement des accusés, une grande quan- 
tité de maisons furent illuminées dans Paris. 
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